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PRÉFACE. 



Tracer le tableau, ou tout au moins l'esquisse de la vie 
économique à l'époque angevine, en déterminer les con- 
ditions générales, en signaler les manifestations les plus 
intéressantes, en montrer les agents les plus actifs, tel 
est le but que nous nous sommes proposé en écrivant cette 
étude. Toutefois, bien que les successeurs de Charles I" 
aient gouverné Tltalie méridionale jusqu'au milieu du 
XV* siècle, nous avons cru devoir borner nos recherches à 
la période, qui s'étend entre l'avènement de ce prince et 
la mort de son deuxième successeur Robert (1265-1343). 
L'inégale répartition chronologique des documents dont 
nous disposions, non moins que des considérations d'ordre 
purement historique, nous engageaient à le faire. Les Re- 
gistres et autres documents des Archives de Naples, 
source principale de notre travail, se rapportent surtout 
aux règnes des trois premiers souverains de la dynastie. 
Sur 378 volumes de Registy^es, 33)2 appartiennent en effet 
à l'époque de Charles I", de Charles II et de Robert, 25 à 
celle de Jeanne V'', et 21 seulement à celle des princes de 
la maison de Duras, qui ont pourtant occupé le trône pen- 
dant près d'un demi-siècle (1381-1435). Nous possédons 
donc un ensemble très complet de renseignements sur 
la deuxième moitié du xiif siècle et les quarante-trois 
premières années du xiv®; nous sommes au contraire 
réduits à des données fragmentaires pour la période 
suivante. Aussi bien, la mort de Robert marque-t-elle la 
fin de la période brillante de la dynastie angevine. 
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Grâce à leurs qualités gouvernementales, les trois pre- 
miers monarques de cette famille avaient réussi à tenir 
le premier rang en Italie; chefs du parti guelfe, ils avaient 
soumis à leur prépondérance, au moins momentanée, la 
plus grande partie de la péninsule, tandis, qu'en dépit 
des Vêpres siciliennes, leur prestige se maintenait intact 
dans le monde méditerranéen. Il n'en est plus ainsi à par- 
tir du règne de Jeanne ^^ La mauvaise administration, 
les querelles de familles, les invasions étrangères font 
redescendre le royaume de Sicile au rang des puissances 
secondaires. D'autre part, la grande faillite de 1343, qui 
ruine les banques florentines, prive le midi de la péninsule 
de l'un des éléments qui avaient contribué à en dévelop- 
per la prospérité : la décadence économique coïncide 
avec la décadence politique. 

Malgré l'abondance des matériaux que renferment les 
archives napolitaines, l'histoire économique de cette pé- 
riode n'a pas encore été écrite. Sans doute bien des éru- 
dits ont compulsé la collection des Registres et en ont 
tiré parti. Summonte et Giannone s'en sont servi pour 
composer leurs Histoires civiles du royaume de Nazies. 
Bianchini les a utilisées pour écrire son Histoire des 
Finances; Caméra pour rédiger ses Annales. De nos 
jours, Del Giudice, Capasso,^ Minieri-Riccio, MM. de 
Blasiis, Faraglia, Barone, en ont publié de très nombreux 
extraits, parmi lesquels se rencontre plus d'un document 
intéressant l'histoire du commerce. Mais aucun de ces 
savants n'a, ce semble, songé à grouper ces indications et 
à les classer d'une façon méthodique. 

C'est un travail de ce genre que nous avons entrepris 
et dont nous présentons ici les résultats. Tout en met- 
tant à profit les documents déjà publiés, nous avons, 
durant un séjour de près de deux années à Naples, 
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essayé d'extraire quelques renseignements nouveaux des 
Registres eux-mêmes. Nous ne pouvions songer, en un 
temps aussi court, à dépouiller cette énorme collection. 
Aussi avons-nous fait porter de préférence nos recherches 
sur les Registres correspondant au règne de Robert, 
moins connus et moins souvent mis à contribution que 
ceux des règnes précédents. Parmi les actes de tout 
genre qu'ils renferment ^ nous nous sommes surtout 
attachés à ceux qui, par leur caractère même, semblaient 
nous promettre une récolte plus abondante : les mande- 
ments adressés aux << Magistris portulanis », aux « secre- 
tis et procuratoribus », des diverses provinces, et les 
Rationes Thesaurariorum., Les fonctionnaires désignés 
sous les noms de « secreti », de « procuratores », de 
« portulani », sont les fermiers, auxquels est déléguée la 
perception des revenus de l'État, autres que Timpôt fon- 
cier, la « subventio generalis ». C'est à eux qu'appartient 
la récollection des droits de douane, des impôts frap- 
pant les transactions, ainsi que certains produits naturels 
fabriqués, des taxes levées dans les ports. Aussi les docu- 
ments qui les concernent renferment-ils des indications 
précieuses sur le commerce maritime, le trafic des 
céréales, et desépices, bref, sur les principales manifes- 
tations de l'activité mercantile à l'époque angevine. Les 
Rationes où sont mentionnées toutes les entrées et sorties 
de fonds intéressant le Trésor angevin, ne nous ont pas 
été non plus d'un médiocre secours. L'étude de cette 
catégorie de textes ne peut, en effet, manquer d'attirer 
l'attention sur les relations des monarques de Naples avec 

1. Pour ce qui concerne les liegislres anf/evins, leur classement, la nature 
des documents qu'ils renferment, nous ne pouvons que renvoyer le lecteur à 
l'étude si complète et si précise de M. Paul Durrieu : les Archives angevines 
de Naples [Bibliothèque des écoles françaises d'Alhèîies el de Rome, fasc. XLVl 
et fasc. LI), Paris, 1886 et 1887. 



IV PRÉFACE. 

les banques italiennes, et sur la part considérable prise 
par les étrangers à la vie économique du Midi. Enfin des 
recherches entreprises dans les archives du Vatican, de 
Florence, et surtout de Venise, nous ont permis de com- 
pléter sur quelques points les indications fournies par les 
Registres de Naples. C'est ainsi, par exemple, que les 
Commemoriali de Venise attestent Teffort persévérant et 
souvent heureux des Vénitiens pour accaparer le trafic 
sur le littoral angevin de TAdriatique. 

Nous ne nous dissimulons ni les imperfections, ni les 
lacunes de notre travail. Peut-être, cependant, pourra-t-il 
rendre quelques services à ceux qu'intéresse l'histoire 
économique encore peu connue de cette partie de la 
péninsule. Tout au moins leur fournira-t-il, des cadres 
où il sera possible d'insérer les faits nouveaux, que l'étude 
de plus en plus consciencieuse et de plus en plus com- 
plète des documents angevins, ne manquera pas de révé- 
ler. Qu'il nous soit, en tout cas, permis d'exprimer notre 
gratitude aux érudits, dont le concours et les bons offices 
ont singulièrement facilité notre tâche. Nous devons tout 
spécialement remercier MM. les professeurs Batti et 
Barone, qui ont bien voulu guider nos recherches dans 
les archives de Naples, nous faisant profiter, avec une 
infatigable courtoisie, de leur érudition et de leur longue 
pratique des documents angevins. Nous ne sommes pas 
moins reconnaissant h M. le comte Ludovic de la Ville- 
sur-Yllon, bibliothécaire, et à MM. les membres de la 
« Società napoletana di Storia palria », qui ont bien 
voulu mettre à notre disposition les ressources de leur 
admirable bibliothèque. 

Paris, juin 1902. 
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L'GEUVRE DE FRÉDÉRIC II 



Il est difficile d'étudier le développement économique de 
ritaUe angevine, sans faire auparavant un retour en arrière 
et sans rappeler, au moins en ses traits principaux, la poli- 
tique commerciale de Frédéric IL On se tromperait, en croyant 
que les Angevins ne laissèrent rien subsister de Tœuvre des 
Souabes. Sauf sur la question, capitale, il est vrai, des rapports 
avec le Saint-Siège, ils s'inspirèrent, au contraire, des idées 
directrices de leur prédécesseur. Il est aujourd'hui démontré 
que le gouvernement de Charles I" ne fut marqué ni par une 
réaction aveugle, ni par l'introduction d'un système adminis- 
tratif nouveau*. Les cadres généraux do l'organisation poli- 
tique restèrent les mêmes, les dispositions législatives furent 
maintenues en vigueur : les Capitula de Charles d'Anjou et de 
ses successeurs se bornent souvent à renvoyer aux Constitu- 
tions de Frédéric. Nulle part cette tendance n'est plus visible 
que dans les mesures adoptées pour encourager et développer 
l'activité commerciale. 

Mettre en valeur par tous les moyens les richesses natu- 
relles des pays soumis à sa domination, telle avait été la préoc- 
cupation constante de l'empereur. La même formule réparait 
sans cesse dans les instructions données par Frédéric ii ses 

1. Cadier, V Administration de Chartes /*'. 
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officiers : « Nous voulons assurer la prospérité de nos fidèles, 
car notre intérôt même nous commande d'avoir des sujets 
riches*. » Pour atteindre ce but, le monarque et ses légistes 
multiplient les prescriptions et les lois, dans lesquelles, au 
souci très élevé de Téquité, se mêle la considération des détails 
pratiques les plus minutieux. 

I/Italie méridionale étant avant tout un pays de culture et 
de pâturage, c'est l'industrie agricole qui, tout d'abord, attire 
et retient Tattention de Frédéric. Il Tencourage de mille 
manières, désireux de voir augmenter l'étendue des terres 
arables et diminuer, grâce à l'abondance des récoltes, le prix 
des denrées de première nécessité'-^. Aussi prescrit-il à ses 
officiers de veiller à la mise en culture des terrains en friche 
et de détruire les bêtes fauves dans les pays qui, comme 
l'Abruzze, en sont infestés '^ En même temps, il s'intéresse aux 
tentatives faites pour doter ses Etats de nouveaux produits, 
aux plantations de coton, essayées en Calabre, de canne à 
sucre et d'indigo, introduites en Sicile, de henné ^, qu'il confie 
à des Juifs, mandés à cet effet d'Afrique. Joignant enfin 
l'exemple au précepte, il donne lui-même les modèles d'une 
exploitation perfectionnée, dans ses masseriai de Fouille, de 
Calabre et de Malte, dont les produits s'exportent jusque sur 
les marchés de Tunis et de la Barbarie ^. Le sort des travail- 
leurs des champs ne le préoccupe pas moins que la mise en 
valeur du sol lui-même. Sa sollicitude s'étend sur les humbles, 
sur les journaliers, dont il fixe le salaire minimum, sur les 
pâtres qu'il protège contre les exactions injustifiées des Maîtres 
(les forfits^\ Il tâche de procurer aux paysans la tranquillité 
indispensable à leur labeur. « Paix et sécurité, lisons-nous 
dans une de ses Constitutions^ aux agriculteurs et aux travail- 
leurs de la terre, soit qu'ils résident dans leurs demeures, soit 

1. « Nostrorum fidelium volumus utilitalibus providere : cuni noslra inler- 
sit locupletes habere subjectos » {Heq. Vreder. 11^ f" 09 v); — Prœserlim ad 
omneui locuplclationem fidelium intendcntes; — Huillard-BréhoUes, Histoire 
diplomatique de Frédéric II, V, p. 507. 

2. Frédéric recommande à Tommaso de Montenero, Justicier du Principal : 
« facere agriculturas copiosas, ut emplores inveniant abundanler quid extrahant 
et inter fidèles nostros forum rerum venalium, carius proplerea noncontingat»; 
— Huillanl-nrôhollcs, Op. cit., V. 42:i. 

3. Ibid., fo 17. 

4. Huillard-Bréholles, Histoire diplomatique de Frédéric 11^ Introduction 
historique, p. 42 i. 

.'). lieff. Fred. Il, f" 35G. — Faraglia, ^toria dei Prezzi..., p. 69. 
(>. « (Jonslilulion t Cum per parles Apuliœ {Const.y III, 55). 
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qu'ils cultivent la campagne ! Que nul n'ait Taudace de se sai- 
sir de leur personne, de ravir ou d'enlever de force leurs 
bœufs ou leurs instruments aratoires ^)) Ailleurs, il interdit à 
ses officiers d'opérer la saisie des animaux et des outils, pour 
dettes envers des particuliers, ou môme envers le fisc, tant il 
craint que Texercice de Tagriculture ne vienne à être négligé'^. 
Le même souci de la justice, le môme sens pratique, la 
même habileté à concilier les nécessités du Trésor et l'intérêt 
des sujets inspirent les mesures relatives au commerce inté- 
rieur et extérieur. Si, à Texemple des rois normands, il con- 
serve le monopole d'un certain nombre de matières premières, 
le fer, Tacier, la poix, du moins se garde-t-il d'ajouter de 
nouveaux articles à ceux que les particuliers sont contraints 
de se procurer dans les magasins ou fondachi royaux. S'il 
ne se décide pas à aff^ranchir de toute entrave le trafic des 
grains, du moins abaisse-t-il, dans une proportion notable, un 
cinquième ou un sixième, selon Huillard-Bréholles '\ les droits 
à payer sur les céréales dont l'exportation est autorisée. De- 
vançant sur ce point, comme sur tant d'autres, les idées de 
ses contemporains, il comprend que le commerce vit avant 
tout de liberté. Aussi le voyons-nous supprimer les douanes 
intérieures, qui arrêtaient les marchandises à l'entrée des 
diverses provinces et rappeler aux Secreli que ces divisions 
du territoire sont de simples fictions administratives, dont 
l'existence ne doit, en aucune manière, gêner les transac- 
tions^. Et ce ne sont pas seulement les fonctionnaires qu'il 
voudrait convaincre de cette vérité, mais encore les popula- 
tions elles-mêmes. Par son ordre, les officiers royaux répètent 
au public la leçon d'économie pohtique qui vient de leur être 
donnée et démontrent aux habitants que la liberté du négoce 
est la source la plus sûre de la richesse. Pour simplifier les 

1. Tout contempteur de cette disposition devra restituer au quadruple ce 
qu'il aura pris, sera noté d'infamie et exposé au courroux impérial (Huillard- 
BréhoUes, op. cit., vol. II, pars I, p. 6). 

2. Ut agriculturœ studium quod in regno nostro liberalissima frugmn ubcr- 
tate fecundo mandavimus exerccndum, in nullo pcnitus negligatur ; — Iluillard- 
Bréholies, op. cit.^ IV, p. 238. 

3. Huiliard-Bréholles, Histoire diplomatique de Frédéric //, Inlroduclion his- 
toinque, p. 423. 

4. Cum victualia et hujusmodi res eorura volunt per Icrrara in domus suas 
adducere, eas déferre sicut asserunt non permittitis, tanquain si pro eo quod 
8unt de juridictione divisa essent alterius regionis (Mandement de Frédéric 11 
à Oberto Fallamonaco dans IIuillard-BréhoUes, op. cit., V, p. 773). 
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opérations mercantiles et empêcher les fraudes que les péna- 
lités sévères portées contre les marchands peu scrupuleux ne 
parviennent pas à supprimer, il songe à Tunification des poids 
et mesures* et prescrit, en attendant la réalisation de cette 
réforme, Tusage exclusif de poids et de mesures, vérifiés et 
distribués dans tout le royaume par les soins de la Curia. La 
multipUcité et la variété des objets auxquels s'applique sa 
législation, les détails, en apparence puérils, auxquels elle ne 
dédaigne pas de s'abaisser 2, indiquent assez l'importance atta- 
chée par l'empereur à tout ce qui concerne le commerce et 
l'industrie. 

Aussi, non content de garantir la loyauté des transactions, 
no néglige-t-il rien de ce qui peut assurer la sécurité des com- 
merçants, soit qu'ils trafiquent dans les villes, soit qu'ils par- 
courent le pays pour les besoins de leur négoce. Il réprime 
énergiquement les violences dont ils pourraient être victimes 
de la part des simples particuliers ou des agents de l'autorité 
publique. Il prend sous sa protection, non seulement les étran- 
gers, mais encore les Juifs et les Sarrasins, assimilés aux 
chrétiens pour la répression des agressions commises sur leur 
personne '^ La tranquillité que leur procurent les édits du 
prince permet aux marchands de circuler sans danger sur les 
routes et de se rendre, sans risquer d'ôtre détroussés^, aux 
grandes foires instituées en 1234, et qui se tiennent périodi- 
quement dans les sept principales villes de l'Italie méricHo- 
nale^. Les regnicoles s'y rencontrent avec les étrangers aux- 
quels l'empereur a largement ouvert Taccès du royaume, et 
qu'il s'eff^orce d'y retenir par l'octroi de faveurs précieuses. 
A ceux qui s y établissent à demeure, il accorde, pour une 
durée de dix ans, Texemption de toute taxe^'; à ceux qui se 

1. Richard de San Germano, Chron. année iiSI. 

2. Dans la Constitution de Fraudlbus mevcatovum, Frédéric détermine les 
peines dont doivent Hvc frappés les hôteliers vendant du vin môle d'eau pour 
(lu vin pur (litre iîi); il interdit aux drapiers de tirer les draps « nisi quantum 
panna protenditur (titre .iO) etc. {Cunsl. lief/yii Sicilie, liv. 111). 

3. Constituliones^ 11, 27. 

4. Les marchands en voyaf?e sont autorisés à porter des armes, « per loca 
nemorosa, insidiosa et timida propter latrones y>. — Commentaire d*André 
d'Isernia à la « Constitution » de Porlalione illicUa armorum {Const., 1, 10). 

5. lluillard-Bréhollcs, op. cil., IV, pars 1, p. 234. 

G. « Bcni^na quidem provisione decrevinms ut quicumque rej^ii nostri 
filius efûci cupiens, domiciliis illuc et fauiiliis omnino translatis ipsius liabere 
voluerit incolatum... incollectis et exactionibus publicis immunitate decennii 
se gaudeat incommutabiliter potiturum »... (Huillard-BréhoUes, loc. cil.). 
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bornent à y venir trafiquer, il concède des réductions sur les 
redevances perçues à l'occasion des opérations commerciales. 
Aussi répondent-ils avec empressement à son invitation. Dès 
le milieu du xiii'' siècle, on constate à Naples et dans Tltalie 
méridionale la présence de Florentins banquiers ou mar- 
chands ^ Les Vénitiens, dont les privilèges remontent au début 
du XIII® siècle, se répandent sur les côtes de Fouille 2. Auto- 
risés d'abord à acheter et à vendre dans les cités du littoral, 
et à transporter hors du royaume les marchandises qu'ils s'y 
étaient procurées, moyennant le payement à la sortie d'im 
droit ad valorem de 1 0/0, ils obtiennent ensuite la permis- 
sion de trafiquer dans l'intérieur du pays 3. Au temps même 
où la République se tourne contre lui, Frédéric ne songe pas 
à retirer aux Vénitiens les concessions qu'il leur a octroyées. 
Dans une lettre aux Magistri Portrnwi^ il ordonne à ces offi- 
ciers de fermer les yeux sur le séjour des marchands de Gênes 
et de Venise, bien qu'il soit en guerre avec ces villes, à la 
seule condition qu'ils s'abstiennent de toute intrigue'*. Grâce à 
ces mesures libérales, grâce au soin avec lesquels les ports 
furent entretenus, réparés ou reconstruits ^ grâce aussi aux 
relations de l'empereur avec les princes orientaux, notamment 
avec le Soudan d'Egypte, le commerce maritime prit une grande 
extension. Les marchands italiens affluaient dans les ports de 
Gaëte, de Naples, d'Amalfi, de Salerne, de Brindisi, de Bar- 
letta. Ils y rencontraient les marins catalans et les Proven- 
çaux apportant de Marseille, Tétain, le cuivre, le verre, les 
étoff'es et les épices d'Orient, et surtout les draps français 
d'Avignon, d'Arras, de Saint-Quentin, objets d'un trafic régu- 
lièrement organisé entre la Provence et Naples '\ La vie mari- 
time ainsi développée, le commerce intérieur et extérieur 
encouragé de tant de façons, Tagriculture protégée et hono- 



1. De Blasiis, la Dimora di Boccacio a Napoli {Arcli, Slor. Napolet., XV, 
p. 72). 

2. Huillard-BréhoUes, IV, 310. 

3. € Quod possuit eraere et vendere res vénales et eas de regno extrahere » 
Liber. Pact. Venel., II, f- 37). 

4. Winckelmann (Acta Imperii inedilay p. 604) et HuiUard-BréhoUes, Inlrod.^ 
p. 423;— lbid.,i. V, p. 576. 

5. Caméra cite comme ayant été construits ou réparés sous ce réfirne les 
ports de Vielri, Pouzzoles, Pescara, Reggio, Bari, Torre a Mare, Bivona, 
Co trône. 

6. Cf. les notules du notaire A mairie publiées par Blancard, Documents 
nédits sur le Commerce de Marseille au moyen âge, t. II. 
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rée, assuraient au royaume de Sicile une situation très supé- 
rieure à celle de tous les autres pays de TEurope. Nous en 
trouvons le témoignage peu suspect chez les adversaires poli- 
tiques de Frédéric IL Le jurisconsulte André d'Isernia recon- 
naît, dans son commentaire des Constitutions^ la « prudence 
admirable » avec laquelle l'empereur sut « ordonner » la vie 
de ses sujets ^ Le pape Clément IV faisait, lui aussi, allusion 
à cette prospérité du royaume à Tépoque souabe, lorsqu'il 
reprochait à Charles I" d'être toujours à court d'argent, dans 
un pays d'où « l'empereur Frédéric, malgré ses énormes dé- 
penses, tirait de quoi s'enrichir ainsi que les siens, et, en 
outre, de quoi rassasier la Lombardie, la Toscane, les Marches 
et l'Allemagne 2. » Les Angevins avaient donc devant eux une 
voie déjà frayée : ils s'empressèrent de la suivre. Mais, tan- 
dis que la nécessité de faire face à la papauté et aux villes 
guelfes compromit les meilleures intentions de Frédéric et mit 
obstacle à Texécution de ses desseins, la politique suivie par 
ses successeiu's, concorda le plus souvent avec les intérêts éco- 
nomiques de leur royaume. 



1. Mirabilis prudentisB fuit Fridericus iraperator .. Discretissime ordinavit 
vitam subditorum in agilibus, et prudenter consideravit fraudes et malitias 
vendentium quibus obviavit per penarum impositiones {Commentaire au 
titre 49 du livre 111 des Constitutions). 

2. De quo vir nobilis Fridericus, Romanorum imperator. ut nosti, majo- 
res te sumptus faciens in immensum se suosque ditabat et insuper Lombar- 
diam.Tusciam et utramque Marchiam et Alamaniam satiabat {Epist. CCCCCXXX 
ap. Martène, Thés, anecdof., 11, 524). 
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CHAPITRE I. 



LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DES ANGEVINS. 



LA POLITIQUE ORIENTALE DES ANGEVINS. 

A peine installé sur le trône de Naples, Charles d'Anjou 
songea à faire de son royaume le plus puissant des Etats médi- 
terranéens. Cédant à son rêve ambitieux de domination orien- 
tale, il poursuivit sans relâche le dessein de reconquérir Cons- 
tantinople et de reconstituer à son profit Tempire latin qui 
venait de disparaître. Aussi, débarrassé de ses adversaires 
gibelins, par la défaite et Texécution de Conradin, se con- 
sacre-t-il tout entier à Texécution de ses projets. Sous son 
influence, saint Louis détourne la huitième croisade de son but 
primitif, TEgypte, et vient assiéger Tunis. Le roi de France 
trouve la mort dans cette entreprise malheureuse, mais le roi 
de Sicile sait en tirer des avantages commerciaux et poli- 
tiques. En vertu du traité conclu après la mort de saint Louise 
le roi de Tunis, devenu le tributaire de Charles 1", comme il 
avait été jadis celui des Normands et des Hohenstaufen, s*en- 
gage à lui payer les redevances auxquelles il avait essayé de 
se soustraire, à la suite du changement de dynastie, et à lui 
verser chaque année une somme considérable, 2.000 doubles 
d'or selon Villani, ou 34.300 besants d'or représentant 
2.833 onces, selon les documents des Archives de Naples étu- 
diés par Tutini^. Parmi les autres clauses de cette convention 

i. Sur les clauses commerciales du traité conclu avec Tunis, cf. Mas-Latrie, 
Relations des Chrétiens avec les Arabes de V Afrique septentrionale^ Introduc- 
tion historique, p. 137 ; — Doc, V, p. 93. 

2. Tributum Tunesii debitum régi Sicilie anno quolibet est Byzantinorum 
triginta quatuor millium triginta tribus, quorum Byzantinorum quodlibet 
valet tarenos auri duos et dimidium, et sic reductis ipsis Byzantinis ad 
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que Villani déclare trop longues à énumérer, il en est pourtant 
quelques-unes qui méritent crôtre notées. Non seulement les 
prisonniers chrétiens sont remis en liberté, mais encore les 
sujets du royaume de Sicile obtiennent la concession d'un 
fondouk [ftmdicus), ou ils pourront déposer leurs marchandises, 
habiter et pratiquer leur culte, et, de plus, le droit de circuler 
librement dansT « Ifrikya » pour les besoins de leur commerce. 
Ces clauses semblent avoir été fidèlement exécutées. Les 
Registres de Charles I" mentionnent à diverses reprises le 
versement à la Chambre royale de fonds provenant du tribut de 
Tunis, et, d'autre part, nous aurons Toccasion de montrer 
que les relations mercantiles continuent pacifiquement entre 
l'Italie méridionale et la Barbarie musulmane jusqu'au milieu 
du siècle suivant. Que le roi de Sicile ait attaché une grande 
importance aux chiuses pécuniaires et commerciales de ce 
traité, il n'est pas permis d'en douter, quand nous voyons 
Villani reproduire dans sa Chronique^ le reproche de cupidité 
adressé à Charles d'Anjou par les autres chefs de la croisade ' . 
Il est bien évident qu'en cette circonstance le frère de saint 
Louis avait sacrifié le bien de la chrétienté à ses propres inté- 
rêts. Cette convention lui assurait en eff'et une situation pré- 
pondérante dans la Méditerranée occidentale. Maître de Pan- 
tellaria -, où un capitaine musulman gouvernait en son nom et 
levait un tribut sur la population sarrasine, possesseur de 
Malte et de Gozzo*^ il commandait le passage entre les deux 
bassins de la mer intérieure. Son influence faillit môme 
triompher en Sardaigne, lorsque les évoques suffragants de 
l'archevêché de Torre ot les représentants de la province de 

arenum aureura sunt tarenorum trif^inla tria inillia viginti tribus, quibus 
tarenis reductis in uncias auri sunt duo millia octinginta triginta tribus. 
— Tutini, degli Ammiratidel Hegno...,p. 64. — On trouve mention du payement 
des annuités de ce tribut, dans un certain nombre d'actes publiés par 
Minieri Riccio (/ier/. ii75. A, f- 37, 119; — Re(j. 1:275, B, f" 99 V, dans IM.S'./., 
série 111; t. XXV, p. 34; — Heq. 1275, C, f» 36 V; — Heij. 1269, A, f-139, dans 
Minieri Riccio, Sar^f/iodi vodice diplomnl.. doc. CXVIII, p. 104). 

1. Villani, Vil, 39. 

2. Le gouvernement de l'ile est confié à Léon de Lucera. Ce personnage est 
chargé de nommer, en 1276, Salem, fils d'Abet, Sarrasin lettré, notaire public 
{lieff. 1270 C, f" 80 v). Le 23 septembre de la même année, Fecca, Bulchassem, 
Abdallah, Aziz, Ysmiay et Abraham, envoyés par V « Univcrsitas » des Sarra- 
sins de Lucera versent à Napics 206 doubles et demi d'or et 3 livres d'argent 
en barres représentant une valeur de .-58 onces 10 tar {Heçf. 1270, C, f* 100: — 
Minieri-Riccio, Regno di Carlo /, 127.')-I28i, dans VA.S.L, série III, t. XXV, 
pp. 32, 406). 

3. Buchon, Nouvelles Hecherches, I. p. 37"), sqq. 
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Logodoro et de la commune de Sassari, eurent proclamé roi 
Philippe, un de ses fils (1270)*. 

En dépit de Tinsuccès de cette dernière tentative, Charles se 
trouvait assez puissant pour n'avoir aucun rival à redouter à 
rOccident. Il pouvait donc agir à sa guise en Orient. De 1271 
à 1282, tous ses efforts se portent de ce côté. La possession 
de Corfou occupé en 1271 ^, assure à ses escadres la libre navi- 
gation de la mer Ionienne. Les forces maritimes dont il dispose 
et Talliance de Venise sont suffisantes pour triompher de la 
résistance que pourrait lui opposer Tempire grec. Linsurrection 
sicilienne, à la préparation de laquelle Michel Paléologue, me- 
nacé par Tambition angevine, ne fut pas étranger, anéantit à 
Timprovistç les projets grandioses de Charles d'Anjou. Il lui 
fallut abandonner son rêve de domination orientale et la mort 
le surprit en pleine lutte contre ses sujets rebelles. La néces- 
sité où se trouvèrent ses successeurs de continuer les hostilités, 
puis, lorsque le traité de Caltabellotta eut sanctionné la sépa- 
ration de Tîle et de TltaHe méridionale, leurs efforts infruc- 
tueux pour prendre leur revanche des Vêpres Siciliennes, sau- 
vèrent définitivement l'empire byzantin. Affaiblis par la perte 
de la partie la plus riche de leur royaume, harcelés sans cesse 
par les incursions des Aragonais sur le littoral de la Calabre, 
Charles II et Robert durent renoncer à tout espoir de régner 
un jour à Constantinople. 

La politique angevine avait pourtant abouti à quelques résul- 
tats pratiques. Charles I" avait réussi à se créer, aux dépens 
de l'empire grec, un domaine considérable sur les côtes de la mer 
Ionienne. Ses successeurs furent assez habiles pour le conserver. 
Le 27 mai 1267, à la suite de négociations poursuivies à 
Viterbe, Charles d'Anjou s'était fait céder en toute propriété 
par Baudoin II, empereur dépossédé de Constantinople, la 
principauté d'Achaye^. A force de ruse et d'intrigues il avait 
réussi à y joindre le titre de roi d'Albanie et d'Epire. Pour 
se concilier les habitants de ces régions, il leur promettait la 
conservation de leurs privilèges et de leurs usages '* ; mais , 



!. Winkelmann, Acta Imperii inedîfa, II, n» 1053, p. 737. 

2. Buchon, Nouvelles Recherches, 1, p. 193, sqq. 

3. Caméra, Annali délie due Sicilie, 11, p. 435. 

4. Confirmation par Charles I des « privilégia concessa ab antiquis irapera- 
toribus romanis » et des « bonos usus Albanie » {Heg. 1272^ fol. 20, cité par 
Caméra, II Annali^ p. 435). 
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pour se garantir contre une rébellion toujours possible, il gar- 
dait comme otages dans ses tours de Capoue et d'Aversa les 
principaux seigneurs de la contrée*, que ses vicaires, Gazzone 
Chinardo, puis Drogon de Beaumont gouvernaient en son nom 2. 
Charles II, tout en réservant la suzeraineté des rois de Sicile 
sur ces principautés, s'en était dessaisi à Toccasion du mariage 
d'Isabelle, dernière héritière des Villehardouin, avec Florent 
de Haynaut (1289), en stipulant que la princesse, au cas où 
elle deviendrait veuve, ne pourrait se remarier sans son con- 
sentement '^ L'inexécution de ces conditions résolut cette ces- 
sion. Sur les instances du pape, le roi consentit cependant à 
restituer la Remanie à Isabelle et à son nouveau mari, PhiUppe 
de Savoie, sous réserve de Thommage^. Le refus de Philippe 
de se soumettre à cette formalité, rendit une fois de plus à 
Charles II la libre disposition de ces territoires qu'il concéda 
en 1304 à son quatrième fils, Philippe, prince de Tarente. 
Celui-ci à son tour les transmit à son frère Jean de Duras, 
comte de Gravina (1312)^. A la mort de Philippe (1331), nou- 
veau changement. Catherine de Valois, veuve du prince de 
Tarente, prétendait, au nom de son fils mineur Robert, rece- 
voir l'hommage du comte de Gravina. Après bien des difficultés, 
un accord fut conclu en 1337, grâce à Tintervention du roi. Le 
comte de Gravina, movennant une indemnité de 5.000 onces 
d'or, se contenta de la ville de Durazzo et de TAlbanie. Son 
neveu conserva le reste avec les titres de despote de Remanie, 
et de prince d'Achave. Mais il est à remarquer, qu'en dépit de 
toutes ces mutations, les rois de Sicile conservent la suzeraineté 
sur l'Achaye, alors même que Philippe, prince de Tarente, est 
devenu, par son mariage avec Catherine de Valois, Théritier 
des empereurs latins ^\ Cette suzeraineté est attestée par la 
présence en Achaye d'un bailli représentant les souverains de 
Naples et par le payement d'une redevance annuelle^. Ainsi 

!. Reg. i/:?7.>, A, f« 25. 

2. Heg. 1^68, 0, f* 87. 

3. Reg. U9:^, E, f» 32!). 

4. Reg. iS.ie, C, f' 238; — et Caméra, Annali, II. p. 83. 

5. Caméra, H, p. 436. 

6. Les Étals des princes anf^evins en Achaye et en Epire sont tenus par 
leurs possesseurs : « sub doininio et immédiate a rc^'c Uuberto [Heg. l.iSî-Li.'ifi- 
•/.W9, f* 45). 

7. « Hecepte sunt ah excellenti principe Roberto principe Tarentino une. 80 
quas solvere débet pro principatu Acbaye qucm in feudum tenet Jial. Ihes. 
iSSi, C, f* 238). 
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Tinfluence angevine domine dans toute la partie orientale de 
la péninsule hellénique. Un dernier événement l'accroît encore 
et la fait pénétrer jusqu'au cœur même de cette contrée : la 
conversion au catholicisme d\m des principaux seigneurs de 
religion orthodoxe, Tanusio, comte d'Uskopia (Uskub), dont 
l'autorité était reconnue en Macédoine, en Albanie, en Thessa- 
lie, et dont la concession du comté d'Arue et de tout le pays 
s'étendant jusqu'à Iskampi avait récompensé l'abjuration. L'ac- 
tion des Angevins se faisait même sentir jusqu'au voisinage 
du Danube. Charles I" avait échangé des ambassades avec les 
souverains de Bulgarie et de Serbie*. Charles II et Robert 
nouèrent des relations étroites avec Urosch, roi de Serbie, qui 
finit, lui aussi, par se convertir au catholicisme^. Le ban 
d'Esclavonie, l'empereur des Bulgares recevaient des pensions 
ou épousaient des princesses de sang royal ^. La défense des 
Etats catholiques, principauté d'Achaye, duché d'Athènes, 
attaqués par les orthodoxes ou par la Compagnie franche de 
Romanie, est un des soucis constants de Robert. Il fournit des 
navires, des armes, des munitions aux seigneurs de ces con- 
trées et laisse au besoin prêcher dans son royaume la croisade 
contre les schismatiques ^. Aussi des relations fréquentes 
s'établissent-elles d'un côté à l'autre de la mer Ionienne, entre 
les ports angevins et ceux de Romanie. De Bari, et surtout 
de Brindisi, les navires chargés de céréales, d'huile, de vivres, 
destinées à l'approvisionnement des forteresses de Morée, 

1. Mention d'ambassades envoyées à Charles I" par les souverains de Serbie, 
de Bulgarie et d'Albanie {Beg. i272, A, f* 1 v). Le comte Georges, ambassa- 
deur du roi de Serbie, est autorisé à embarquer librement des chevaux d'armes 
à Barletta et à Trani [Reg. i274, B, f* 151, dans Minieri Hiccio, Saggio di Cod. 
diplom., 1, pp. 87, 144). 

2. L'icône célèbre conservée à Saint-Nicolas-de-Bari est un don de ce per- 
sonnage. 

3. Les Bonaccorsi résidant à Naples sont chargés de payer la pension 
annuelle de 200 florins faite par le roi Robert « spectabili domine Elene banisse 
Sclavonie, consanguinee nostre... {Reg. i3S2, f"»* 2, 8). — L'empereur de Bul- 
garie était venu à Naples, en 1340, pour y épouser Agnès, fille naturelle de 
Philippe, prince d'Aclîaye. En 1341, il séjournait sans doute encore dans la 
capitale, car il est fait mention à cette date d'un payement effectué à Ber- 
nardo Benale de Naples... <' pro pensione domorum... in quibus moralur 
excellens domina imperatrix Bulgarie... [Reg. 1339, B, f« 2 v et Reg. 134£, F, 
f* 173, dans Caméra, Annali, H, p. 462). 

4. Robert, oncle de Marguerite femme de Gauthier, duc d'Athènes, écrit aux 
feudataires du royaume pour les engager à secourir son neveu contre les 
schismatiques qui ont occupé son duché {Reg. i3iO, A, l» 202). 11 autorise la 
prédication dans ses Etats de la croisade proclamée par Jean XXll à la de- 
mande du duc d'Athènes, le 18 juin 1330 {Reg. 1330, A, î" 79 v>). 
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cinglent vers Corfou et surtout vers Chiarenza. Là se trouve 
un marché très fréquenté, oîi les principales sociétés de mar- 
chands italiens ont établi des comptoirs, des magasins et des 
banques. 

Chiarenza est la première escale sur la route maritime du 
Levant. Il n'était pas sans intérêt pour les Angevins d y avoir 
libre accès. Ils se paraient, en effet, du titre de rois de Jéru- 
salem, depuis la cession qui en avait été faite à Charles P', 
par Marie, fille du prince d'Antioche (1277) ^ Charles II et 
Robert prirent au sérieux ce titre de souverains honoraires. 
Ils se crurent et on les crut les représentants officiels de la 
clirétienté en Orient, les chefs désignés de la croisade rêvée, 
durant le cours du xiv" siècle, par les papes contre les Sarrasins 
et les Turcs. Absorbés par leurs guerres contre les rebelles 
de Sicile, ni Charles P% ni Charles II ne songèrent pourtant à 
Tentreprendre. Robert no se laissa pas émouvoir davantage 
par les objurgations de Jean XXII, qui, à diverses reprises, 
l'engagea à s'armer contre les infidèles^. Il ne laissa passer 
toutefois aucune occasion de se poser en défenseur attitré de 
la foi chrétienne. Les Hospitaliers réfugiés à Rhodes après 
la prise d'Acre, et qui, seuls en Orient, luttaient désespérément 
contre les progrès de l'invasion turque, trouvèrent auprès de lui 
un appui matériel et moral. C'est dans l'Italie méridionale, où ils 
possédaient de nombreuses maisons et des domaines étendus, 
qu'ils s'approvisionnaient de vivres et de chevaux. La rigueur 
des ordonnances relatives au transport des denrées agricoles 
fléchissait en leur faveur. Des exemptions de taxes, des 
licences d'exportation de grains témoignaient de la bienveil- 
lance des souverains à leur égard. D'autres privilèges encore 
leur avaient été concédés, dont le plus précieux était celui 
d'entrer en possession de tous les legs faits par les églises, 
les clercs ou les laïcs, « in subsidium Terrae Sanctae ))^. Le 
grand-maître Foulque de Villaret fut même autorisé par 
Robert à réclamer l'assistance du bras séculier pour l'exécu- 
tion des testaments contenant des clauses de ce genre'*. Les 

1. Giannone, Sforia civile del Reamedi SapoU, III, xx, 2; — Raynaldi, Ann. 
Eccles., année 1277. 

2. Reg. ISSS-ISSJi, C, f° ill; ~ Rerj. Val. Oô. doc. il3. — Cf. docuinenls rela- 
tifs au projet d'alliance de Venise et du royaume de Sicile contre les Turcs, 
dans Caméra, Annnll, II, p. 396 et 397. 

3. Rerj. fSIO, C, f» 32. 

4. Il mai 1311, dans Caméra, Annali, II, p. 199. 
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simples particuliers que l'esprit d'aventures, l'espoir du 
gain et aussi le zèle religieux poussent à armer des galères 
contre les Turcs sont sûrs d'obtenir de la Curia toutes les auto- 
risations nécessaires et souvent aussi des secours en argents 
Enfin les princes angevins ne perdent jamais de vue qu'ils 
sont les protecteurs des lieux saints et les défenseurs des 
pèlerinsqui s'y rendent. « Quidquid utiliter respicit Terre Sancte 
negocium, quantum cum Deo et justicia possumus, intencionis 
afi*ectu libenter complectimur et prosequimur diligenter-. » 
Ainsi écrit Robert, au début de son règne, et, en toutes cir- 
constances, il s'efforce de conformer sa conduite à ses déclara- 
tions. Moyennant le payement d'une redevance, le Soudan 
d'Egypte consent à ne pas molester les voyageurs qui se 
rendent en Palestine^, et à laisser vivre en paix les moines 
franciscains, dans le couvent édifié poiu^ eux, aux frais de la 
reine Sanchia, sur la montagne de Sion \ L'influence angevine 
se fait sentir plus loin encore, en Géorgie, dans le pays 
des Tartares et jusqu'en Perse. Les souverains de l'Italie 
méridionale participent aux tentatives faites à l'instigation de 
la Papauté, pour rattacher à la chrétienté ces populations encore 
mal connues. Malheureusement les Registres se bornent à 
mentionner le départ ou l'arrivée des ambassades échangées 
entre les Angevins et les souverains de l'Asie centrale, sans 
nous renseigner de façon précise sur l'objet qu'elles poursui- 
vaient et sur les négociations auxquelles elles donnèrent lieu. 
Il n'en est pas moins intéressant de constater combien ces re- 
lations étaient fréquentes. Dès 1267, Charles P'' envoie une am- 
bassade au Khan des Tartares^, et quelques années plus tard, 
il reçoit à sa cour un ambassadeur du Khan Abagua^. Le che- 

1. Les documents de ce genre sont très nombreux dans les Registres. Cf., par 
exemple, les armements faits par Rinaldo Caputo « contre les ennemis de la 
foi catholique > {Reg. 1310, G, f" 64 v» ; — Heg. ISIS-ISIA, A, f° 102 ; — Reg. 1316, 
DJ-97V). 

2. Reg. 1309, II, f« 356 V. 

3. Reg. 1317, B, f» iOiv; — Reg, 1335, C, f»297;— Raynaldi, Annales Ecoles., 
année 1342. 

4. Wadding, Annales Ord. Minor., III, p. 486. 

5. Del Guidice, Cod. diplom. Ang., p. 219 ; — Heyd., Histoire du Commerce 
du Levant; Trad., Furcy-Raynaud, II, p. 94; — Reg. 1268, A, f« 160 v°. 

6. Rembarquement de Giovanni et Giacomo Vassalle, ambassadeurs du roi 
des Tartares. Us repartent accompagnés de Guillaume de Didelon et de Robert 
de Meleau, ambassadeurs du roi de Sicile [Reg. 1277, E, f°» 11'); 172; — 
Reg. 1278, D, f' 282; dans Minieri Riccio, Saggio di Cod. diplom., \, doc. CLXXIX, 
et CLXXX, pp. no, 172). 
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valier Guillaume d'Auberville est chargé de se rendre auprès 
de ce prince ^ Argoûn, successeur d'Abaga, expédie en Eu- 
rope une mission chargée de visiter les différents Etats chré- 
tiens, en particulier le royaume de Sicile. Charles P'dont elle 
ignorait la mort, au moment de son départ, avait été remplacé 
par Charles-Martel, Vicaire général du royaume pendant la 
captivité de Charles II. Ce fut donc lui qui accueillit le moine 
nestorien Rabban-Çaûma, ambassadeur du souverain Mogol^. 
Sous le règne de Charles II, le Génois Buscarel \ient, au nom 
du même Argoûn, puis de son successeur Karan^, solliciter 
le secours des princes chrétiens contre les Turcs *. Robert, à 
plusieurs reprises, écrit au Soudan de Babylone (le Caire), 
afin de le prier de ne point imposer de tribut et de ne pas faire 
subir de vexations aux pèlerins qui vont visiter le Saint Sé- 
pulcre * ; au Khan de Cathay pour lui recommander des voya- 
geurs qui traversent son territoire*; « aux seigneurs, rois et 
empereur des Tartares, en faveur de frères mineurs qui vont 
prêcher TEvangile « ad partes barbaricas'' ». Les rois chrétiens 
de Géorgie reçoivent du souverain de Naples des lettres les 
exhortant à rester fidèles à la foi catholique et à obéir au Sou- 
verain Pontife^. Les rois d'Arménie envoient des ambassades 
aux monarques angevins, et Tun deux, Ozym, épouse une fille 
du prince de Tarente ^. 



1. Reg. 1%78, D, f" 54, 58; dans Minieri Riccio, Hegnodi Carlo I, 1275-1283; 
— A.S.I., IV, 1, p. 430. 

2. J.-B. Chabot, Histoire du patriarche Mar-Jabalaha III; dans Rev, Orient. 
Latin, I et II. 

3. Rev. de VOrient latin, t. II, p. 593. 

4. Ibid. 

5. Lettre de Robert au soudan de Babylone en faveur de Fr. Guillaume de 
Pennis, Jean de Coni, Benoit d'itri, de l'Ordre des Frères Mineurs {Reg. 1317, B, 
f 101 V). 

6. Lettre adressée en 1334 :« Eminenti domino Cham imperatori Cathaye in 
Christo sibi dilecto » pour recommander « fratrem Joannem de Saraï Armenum, 
Joannem de An^'liaet Dominicum de Aragonia religiosos, qui zelo fidei accensi 
locum in quo preciosissimum corpus Jesu requievit visitare disponunt et duni 
per partes vestras transituni fecerint, Excellencia vestra suscipiat comnien- 
dalos » {Reg. iS35, C, f* 184). Dans un autre registre, à la date du 21 mars 1335, 
on peut lire une nouvelle recommandation en faveur de ces trois ecclésias- 
tiques et du laïc André qui les accompagne. 

7. 24 septembre 1334 {Reg. i3S5, A: f» 118 V, 119). 

8. Lettre de Robert : « Eminentissimo principi domino Coezatico régi Geor- 
gianorum Christi vocabulo insignito quod confortetur in fide catholica et par- 
eat Domino Suninio Ponlifici » {Reg. iSiH, B, f* 50 v*). 

9. En 1305, le roi d'Arménie envoie une ambassade à Charles 11 pour lui 
demander son appui contre les inlldèles {Reg. 1305, B, f* 58 v*; dans Caméra, 
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La renommée de la cour angevine franchissait donc les 
limites du bassin de la Méditerranée et pénétrait jusque dans 
ces régions à demi inconnues de TAsie centrale, qui furent, 
durant la seconde moitié du xiir siècle et pendant la première 
moitié du xiv%robjectif destrafîcants et des missionnaires. La 
foi chrétienne ne bénéficiait pas seule de la fréquence des 
relations entre l'Occident et FOrient ; le commerce y trouvait 
aussi son compte. Au moyen âge, négociant et pèlerin marchent 
souvent de compagnie. Or c'était précisément le moment, où, 
comme le montre Villani*, les Florentins commençaient à s'in- 
téresser au commerce du Levant, et où leurs marchands com- 
mençaient à se montrer sur les marchés de l'Asie Mineure et 
des bords de la mer Noire. Le royaume de Naples, où nous les 
verrons s'établir en grand nombre dans les dernières années 
du xiii*" siècle, et où ils occupent, durant quarante années, une 
situation prépondérante, constituait pour eux une base d'opéra- 
tions favorable. L'Italie méridionale leur offrait ce qui leur avait 
manqué jusqu'alors, des ports d'où ils pouvaient exporter libre- 
ment les produits de leur industrie. En attendant la possession 
de cette place maritime que, durant le cours du xiv" siècle, 
fls disputèrent avec acharnement à leur rivaux de Pise, ils 
profitèrent des avantages qu'offrait au commerce oriental le 
midi de la Péninsule. L'Italie méridionale devait trouver dans 
ce rapprochement un élément fécond de prospérité. 



LA PRÉPONDÉRANCE ANGEVINE EN ITALIE. 

Lorsque, en 1265, Charles I" avait reçu du pape l'investi- 
ture du royaume de Sicile, il avait prêté serment, non seule- 
ment de ne se faire jamais élire empereur ou roi des Romains, 
mais encore de ne jamais accepter, sous peine de déchéance, la 
seigneurie delà Toscane, de la Lombardie ou de la majeure partie 
de ces provinces 2. La puissance du nouveau monarque ne parais- 

Annaliy II, p. 99). — En 1324, arrive à Naples le médecin Philippe de Baldac^ 
envoyé par le roi Léon (Reg. 1 323-1 Sîi, C, f" 310). — En 1334, nous trouvons 
mention du moine arménien Jean de Saraï retournant d'Italie en Orient 
{Heg. 1335, C, f- 184). 

1. Villani, VIII, 188, 199. 

2. Capitula de la concession du royaume de Sicile à Charles d'Anjou; dans 
Giannone, Storia civile del Reame di Napoliy liv. XIX, chap. i. 

2 
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sait donc pas destinée à s'étendre au-delà des limites du royaume 
de Sicile. Instruite par Texpérience, la papauté prenait ainsi 
ses mesures, afin que la mcmarchie substituée par sa volonté 
à colle des Hohenstaufen restât toujours pour elle une auxiliaire, 
sans risquer jamais de devenir une ennemie. Mais fambition 
des princes angevins, aidée par le concours naturel des cir- 
constances, ne devait pas tarder à les faire sortir du cercle 
étroit, où la politique pontificale avait prétondu les enfei^mer. 
La possession de domaines situés au nord de la Péninsule 
(comté de Piémont), ne leur permetlait pas de rester specta- 
teurs indifférents des événements ((ui se déroulaient en Lom- 
bardie; leur puissance militaire faisait d'eux les champions 
naturels de la cause guelfe, et les invitait à se mêler aux que- 
relles des villes toscanes. La papauté n'avait pas les moyens de 
les en empêcher, et le transport du Saint-Siège, hors d'Italie, 
au début du xiv' siècle, laissa le champ libre à leurs entreprises. 
Aussi les progrès de riniluence ange\ine furent-ils très 
rapides. Charles I", après avoir déposé la dignité de Sénateur 
de Rome, dont il avait été revêtu, la reprit au lendemain de 
la victoire de Tagliacozzo. Sous le pontificat du faible Jean XXI 
il apparut comme le véritable maitre de l'État pontifical, et 
le resta, jusqu'au jour oii Nicolas III, inquiet de sa puis- 
sance, le contraignit de quitter ses fonctions (IG décembre 1278). 
Vicaire impérial en Toscane, pendant la vacance de l'empire, 
il tient k sa discrétion tout le centre de la Péninsule. La vic- 
toire de Bénévent a commencé la déroute du parti gibelin en 
Toscane; celle de Tagliocozzo Taché vc ^ Les Guelfes rem- 
portent, s'emparent du pouvoir dans toutes les cités, à 
l'exception de Pise et do Sienne, et nouent avec le maître de 
Naples une alliance de jour en jour plus intime et plus étroite. 
Le souci de leur propre sécurité s'accorde ainsi avec les vi- 
sées ambitieuses du monarque. A la veille des Vêpres Siciliennes 
il n'est point de puissance qui puisse être comparée à celle 
de (;harles d'Anjou «. Seule Venise peut rivaliser avec lui sur 
mer. La révolte sicilienne, et la guerre qui en résulta fail- 
lirent anéantir la dynastie nouvelle. Peut-être eût-elle suc- 
combé dans cette crise, si les Guelfes de Toscane ne l'avaient 



1. Villani, VII, :>, 13, i:i, 20. 

2. « Nc;,'li anni di Cristo 1279, lo re Carlo di Gerusalcm e di Sicilia era il piu 
posscritc re e'I piu ridollalo in mare en terra che nullo re d'e Cristiani » (Vil- 
lani, vu, ")Vj. 
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soutenue de leurs subsides ^ La tempête passée, les efforts de 
Charles II, pour mettre sur la tête d'un prince angevin la cou- 
ronne de Hongrie, détournèrent quelque temps son attention 
des affaires italiennes. L'expansion angevine subit un arrêt 
momentané. 

Elle reprend toutefois de plus belle et atteint son apogée 
durant le long règne de Robert (1309-1343). Délivré du con- 
trôle, parfois gênant, de la papauté, il ne tarde pas à devenir, 
selon l'expression de Villani,Ie «chef du parti de TEgliseet des 
Guelfes 2 ». Lorsque Tempereur Henri VII entreprend de res- 
taurer l'autorité impériale en Italie, il se heurte à la ligue 
guelfe dont Florence est l'inspiratrice et le roi de Sicile le 
véritable chef 3. Capitaines et soldats à la solde de Robert font 
face partout aux Gibelins, en Toscane, en Romagne, en Lom- 
bardie. Dans les Marches, son sénéchal Gilbert de Santillis 
chasse les ennemis des principales places fortes du pays^ ; à 
Rome, où son propre frère Jean, comte de Gravina, va bientôt 
tenter d'empêcher le couronnement du souverain'^ germanique, 
ses partisans, les Orsini, tiennent en échec la faction impériale. 
L'imminence du danger qui menace les Guelfes de Toscane les 
oblige à se serrer autour de lui. Divisés par leurs dissensions 
intestines, affaiblis par la lutte des Blancs contre les Noirs, 
des riches contre les pauvres, les Florentins se sentent inca- 
pables de résister à leurs adversaires et sont prêts à se don- 
ner un maître, pourvu qu'il soit en état de les défendre. Dès 
1310, la commune de Florence sollicite le secours des troupes 
angevines ; en 1313, elle donne au roi de Sicile la seigneurie 
pour cinq ans et la lui renouvelle pour trois ans à l'expiration 
de ce terme ^. Lucques, Pistoia, Prato suivent cet exemple et 
obéissent aux vicaires désignés par Robert. 

L'échec et la mort de Henri VII assurent le triomphe du 
souverain de Naples. En Toscane, si Lucques échappe à son 
influence, Florence reconnaît, pour ainsi dire, son protectorat. 

1. ViUani, VII, 64. — Voir aussi dans la seconde partie de cette étude les 
chapitres 111 et V. 

2. Villani, X, 205. 

3. Villani, IX, 18. 

4. Villani, IX, 38. — En 13H, Robert devient vicaire pontifical à Ferrare 
(Romanin, Storia di Venezia, t. III, liv. VI II). 

5. Villani, IX, 103). En 1314, Hugues, comte de Clemiont, est nommé par le 
roi de Sicile « connestabulus Tuscie et totius Italie et partis guelfe » {Ileg. 
i3f4, C, f" 41, 47). 

6. Villani, VIlI;li8; IX, 93,242. 
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Dans la cité impuissante à se gouverner elle-même, incapable 
de se protéger contre les attaques incessantes des Gibelins 
de Pise, un parti se forme, dont les membres, nobles qui 
veulent, selon Texpression de Villani, « se mettre au-dessus de 
la justice », ou marchands, soucieux par-dessus tout de soutenir 
le crédit de leurs banques, ne demandent qu'à sacrifier à 
leurs intérêts égoïstes Tindépendance de leur patrie. Les capi- 
taines angevins continuent de tenir la campagne à la tête de 
bandes soldées par la commune. Des princes de la famille 
royale, Pierre, puis Philippe, prince de Tarente, assument la 
défense des Guelfes. Le premier se montre aussi bon adminis- 
trateur que soldat expérimenté. Sa sagesse et sa fermeté lui 
gagnent la sympathie des citoyens, qui songeaient, au moment 
même où il mourut, à lui concéder la seigneurie avec des 
pouvoirs illimités ^ Lmtervention angevine réussit même à 
réconciher momentanément les cités toscanes. Pise et Flo- 
rence, Lucques et Sienne oublient leurs anciennes querelles et 
signent entre elles et avec le royaume de Sicile des pactes 
d'alliance 2. Robert apparaît un instant comme le pacificateur 
si longtemps désiré : 

Rex tamen ipse pius Robertus cuncta serenat^. 

Dès que son influence ne se fait plus sentir, les passions se 
déchaînent et le désordre renaît. Redevenue indépendante 
depuis 1321, Florence ne réussit pas à se mieux gouverner 
que par le passé. Aussi, dès 1326, se donne-t-elle pour dix ans 
au duc de Calabre, Charles, fils du roi de Sicile. Soutenu par 
la fraction la plus riche du parti guelfe, le duc agit en maître 
et presque en tyran. Non content du subside qui lui est 
accordé par la commune, il ne laisse passer aucune occasion 
de l'augmenter. 11 lève à sa guise des tailles, impose des taxes 
extraordinaires, révoque et nomme à son gré les magistrats, 
inspire à tous une telle crainte que les prieurs n'osent délibérer, 
s'ils n'ont auprès d'eux quelqu'un de ses conseillers^. Mais il 
réussit à soumettre à son autorité Sienne, qui se donne à lui 



4. Villani, IX, GO, 70. 

2. Villani, IX, 60. — Convention du 12 août 1316 entre Pise et Naples {Reg, 
iS-il-IS^i, A, f- 170, 173; dans A.S.S., Vil, p. 247). 

3. Poème de Fr. Uaynier; dans Muratori, Scriptores^ XllI, p. 296. 

4. VUlani, IX, 329, X, 9. 
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pour cinq ans^ Dans Tltalie du Nord les succès diplomatiques 
ou militaires des Angevins ne sont pas moindres. Gôncs, d'où 
les Gibelins ont été chassés après la mort d'Henri VII et oîi 
le pouvoir est passé aux mains d'une famille guelfe, celle des 
Grimaldi, désigne Robert comme seigneur de la commune 
en 1318 et renouvelle ses pouvoirs en 1324^. En Lombardie, 
où les Guelfes ont contracté alliance avec la ligne toscane, et 
combattent avec succès les tyrans, le condottiere Ramon de 
Cardofta occupe à la tête des troupes angevines quelques-unes 
des places les plus importantes, Alexandrie, Tortone, Brescia. 
Nommé Vicaire impérial après l'excommunication de Louis de 
Bavière^, Robert, est, de l'aveu général, le souverain le plus 
puissant de la Péninsule. Frappée de ses succès politiques, 
éblouie par la richesse et l'éclat prestigieux de sa cour, l'ima- 
gination populaire en arrive à regarder ce descendant d'un 
usurpateur étranger comme le monarque destiné à régner un 
jour sur l'Italie tout entière. Le poète Niccolo de'Rossi sup- 
plie le pape de laisser TAngevin prendre la couronne : 

Mandaci il tuo figliolo re Roberto 
Coronato del Italico regno^. 

Cet hommage est, à certains égards, mérité par celui qui en 
est l'objet. Ne le voit-on pas, s'élevant au-dessus des passions 
de parti réunir, au grand étonnement de Villani, Guelfes et 
Gibelins contre les envahisseurs étrangers? A son instigation 
Florence, Milan, Ferrare, Mantoue, les villes libres et les 
tyrans unissent leurs efforts pour délivrer l'Italie de Louis de 
Bavière et de Jean de Bohême^. Sans doute, durant les der- 
nières années de son règne, la fortune de Robert décline. Il 
ne réussit pas à reconquérir la Sicile ; Florence même 
échappe à son influence. Il n'en reste pas moins acquis que, 
pendant un quart de siècle, la suprématie angevine s'est exer- 
cée d'une extrémité à l'autre de la Péninsule. Cette immixtion 
constante et souvent heureuse des maîtres de Naples dans les 

1. Villani, IX, 352. 

2. Villani, IX, 56, 242. 

3. Villani, IX, 347. 

4. Niccolo de'Rossi de Trévise; dans Siragusa, VIngenioef Vintendimenlodel 
re Roberto. 

5. « E noto, letlore, nuova mutazione di secolo che il re Ruberto, capo di 
parte di Chiesa e di guelfi allegarsi in compania con maggiori tyranni e ghibel- 
lini dltalia » (Villani, X, 205). 
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affaires italiennes, capitale au point de vue politique, n'a pas 
exercé une action moindre sur la vie économique. Le Midi lui 
a dû de sortir du semi-isolement oîi il était jusqu'alors demeuré. 
Les alliés du roi de Sicile ont pris le chemin de l'Italie méri- 
dionale ; ils y ont apporté leurs marchandises ; ils en ont 
exploité les produits; ils y ont fait fructifier leurs capitaux. 
Charles I", Charles II et Robert ont multiplié leurs efforts 
pour les attirer et prodigué leurs faveurs pour les retenir. 
Ils ont vu, et avec raison, dans la présence des marchands 
étrangers, un des éléments indispensables à la prospérité maté- 
rielle, au développement du commerce et à la mise en valeur 
des pays soumis à leur domination. La bienveillance qu'ils 
leur témoignèrent est un des traits les plus caractéristiques 
de leur politique commerciale. 



CHAPITRE II. 

LA POLITIQUE COMMERCIALE 

DES ANGEVINS. 



n importe de ne pas se méprendre sur les mobiles qui ins- 
pirèrent aux Angevins leur politique commerciale. Loin d'obéir 
à des soucis humanitaires et désintéressés, tel que celui d'as- 
surer le bien-être ou de diminuer la misère de leurs sujets, ils 
se laissèrent, en toutes circonstances, guider par des considé- 
rations exclusivement utilitaires. Remplir leur trésor, satis- 
faire leurs perpétuels et énormes besoins d'argent, telle fut 
leur préoccupation constante. Mais à Técole de Frédéric II, 
ils avaient appris ce qu'ignoraient la plupart de leurs contem- 
porains, que la richesse du prince est faite de la richesse des 
sujets, et que le meilleur moyen d'augmenter leurs ressources, 
c'était d'améliorer le rendement économique de leur royaume. 
« Oportet divites habere subjectos », fut leur devise, comme 
c'avait été celle du monarque souabe. Delà leurs efforts pour 
mettre en valeur le sol, pour en exploiter les richesses agri- 
coles et minières ; pour implanter dans les pays soumis à leur 
domination des industries nouvelles; pour faciliter et midti- 
plier les relations commerciales ; pour attirer dans les ports 
les traficants et les vaisseaux. Méthode excellente, si ceux-là 
mêmes qui l'appliquaient avaient eu la patience et le loisir de 
lui laisser produire tous ses fruits. Pays naturellement in- 
grat, peuplé d'habitants pauvres et indolents, incapables de 
rivaliser sans un apprentissage nécessairement assez long avec 
des concurrents étrangers plus avisés et plus riches, l'Italie 
du Sud se prêtait assez mal à une transformation rapide. 
Malheureusement les besoins financiers des Angevins ne leur 
permettaient pas d'attendre les résultats bienfaisants de l'évo- 
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lution qu'ils tâchaient de provoquer. De là, lorsqu'on essaie de 
porter un jugement d'ensemble sur les résultats économiques 
de leur domination, des conclusions quelque peu contradic- 
toires. D'une part, en effet, on constate la volonté bien arrêtée 
des souverains d'accroître le rendement de leur royaume, et, 
d'autre part, on ne peut méconnaître que l'excès de leur fis- 
calité risquait d'en retarder le développement. On les voit 
essayer d'éveiller leurs sujets à la vie commerciale et indus- 
trielle, et l'on s'aperçoit, d'autre part, que les étrangers, plus 
que les régnicoles, ont bénéficié de leurs eff*orts. A ne juger 
Charles P"" et ses successeurs que sur certains résultats 
fâcheux, on risque de se montrer injuste à leur égard; à ne 
considérer que certaines tentatives intéressantes, on court 
hasard de porter sur leur compte un jugement trop favorable. 
Il nous semble pourtant que les Angevins ont eu une cons- 
cience assez nette de la situation délicate où ils se trouvaient, 
et qu'ils ont cherché les moyens de satisfaire leurs besoins 
immédiats d'argent, sans pourtant épuiser les ressources 
futures de leur royaume; qu'ils se sont efi^orcés de concilier 
leurs intérêts personnels et ceux des individus soumis à leur 
autorité. Nous n'en voulons d'autre preuve que l'habileté avec 
laquelle ils ont réussi à pratiquer eux-mêmes le commerce, 
sans pourtant porter préjudice à ceux de leurs sujets qui 
voulaient s'y adonner. 



§ 1. — LE MERCANTILISME ROYAL. 

Les princes angevins donnèrent à leurs sujets un remar- 
quable exemple d'esprit mercantile et d'entente des aff'aires. 
En étudiant les documents contemporains, on ressent quelque 
surprise à voir les descendants de la maison royale de France 
s'enrichir avec une habileté digne des marchands les plus 
retors. Politiques comme Charles I*"*, dévots comme Charles II, 
lettrés comme Robert, tous se reconnaissent à deux carac- 
tères communs, l'àpreté au gain et l'esprit d'entreprises. Us 
sont véritablement les premiers commerçants de leur royaume^. 

1. « Ne die il sovrano esempi... e in moite congainture par malinteso amore 
di guadagno entra in concorrenza con una parte del popolo a inercatantare. » 
(Bianchini, Finànze di Napoliy liv. III, chap. v, sect. 2). 
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La nécessité les y contraint. Les frais d'une administration 
compliquée, Tentretien des armées et dos Hottes, les dépenses 
de la guerre de Sicile sans cesse renaissante, les subsides 
répandus à profusion dans toute Tltalie pour soutenir la cause 
guelfe, Tobligation de payer chaque année le cens dû au Saint- 
Siège, les largesses aux artistes, les constructions de palais et 
d'églises, auraient bientôt épuisé leurs finances, s'ils n'avaient 
trouvé le moyen de suppléer à Tinsuffisance des ressources 
régulières. Charles I" et Charles II sont sans cesse en quête 
d'argent. Robert, lui-même, dont les contemporains célèbrent 
la libéralité, dont ils vantent le souci de ne jamais oublier la 
splendeur de la cour et la pompe du trône, Robert travaille 
sans relâche à accroître sa fortune i)ersonnelle. 11 y réussit 
par « une certaine parcimonie et par des voies économiques^ ». 
Villani assure qu'il laissa à ses successeurs, André et Jeanne 1", 
un trésor considérable*. Le chroniqueur Domenico de Gravina 
affirme, de son côté, qu'une des tours de Castel Nuovo, la 
tour Bonne, était remplie de numéraire amassé par le feu roi-^ 
Ces «voies économiques», dont parle Caméra, qui permet- 
taient aux rois de Sicile d'ajouter des ressources nouvelles à 
celles que leur fournissaient les impôts ordinaires et extraor- 
dinaires, ainsi que les avances demandées aux banquiers, con- 
sistaient dans l'exercice du commerce au bénéfice do la « Curia ». 
Le système n'était pas nouveau. Les rois normands, et après 
eux, Frédéric II, l'avaient emjdoyé; en y recourant, les Ange- 
vins continuaient une tradition déjà séculaire. Aussi bien, 
Texercice de la « marchan(Use » n'entraîne, dans le royaume 
de Sicile, au xiii* et au xiv* siècle, ni flétrissure ni déchéance. 
Le mercantilisme, au contraire, est passé dans les mœurs. Il 
n'est point de classe sociale qui résiste à la tentation de s'en- 
richir et n'en cherche l'occasion. Sous couleur de religion, les 
clercs s'adonnent au négoce, et, profitant dos immunités ecclé- 
siastiques, réussissent à frauder le fisc». Les officiers royaux 
montrent pour le trafic si peu de répugnance, (jue la royauté 



1. Caméra, Annalij II, p. 260. 

2. VUlani, XI, 9. 

3. « Turris, una sita in Castro, vocata Donna, repleta thesauro cumulato per 
regem Robertuui » (Domenico di Gravina, cité par Canicra, Annali, II, p. 260, 
note 2). 

4. Les habitants de Bari se plaignent de ce que les clercs « pro intuitu 
religionis fraudabant dacia et cabeUas, mercimonia exercentes > {lieg. 1316^ C, 
1^ 220, 221 r»). 
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se voit parfois obligée de le leur interdire. Il faut une ordon- 
nance de Charles P"" pour empêcher les amiraux, vice-ami- 
raux, prothontini et comités, de charger des marchandises, 
pour leur propre compte, sur les galères de TEtat*. Les 
nobles, enfin, peuvent, sans déroger, se livrer au commerce et 
à Tindustrie, pourvu que leurs gains ne s'élèvent pas à un 
chifi^re trop scandaleux : « dum ad lucrum pingue non ascen- 
dant 2. » Vaincue par les armes de l'étranger, l'Italie prend 
ainsi sa revanche sur les conquérants, auxquels elle impose 
ses habitudes et ses mœurs. Si nous rencontrons encore à 
Naples des gens qui passent pour nobles et finissent par être 
reconnus tels, parce qu'ils vivent sans rien faire et possèdent 
des armes et des chevaux 3, le cas inverse se produit. Des 
nobles pauvres ou ruinés se mettent à travailler sans que nul 
songe à les ranger parmi les bourgeois. Si, en 1316, les quatre 
frères Giovanni, Pietro, Nicole et Angelo Stramazia, de Bari, 
obtiennent de Robert un rescrit les autorisant à contribuer 
avec les nobles, parce que depuis trente ans ils ont vécu 
noblement \ en revanche, Niccolo de Urbe, de Castrofiumaro, 
réclame et obtient une faveur contraire. Possesseur d'un 
petit fief, trop misérable pour lui procurer de quoi vivre, il 
s'est décidé à pratiquer le néj^^oce. Il demande néanmoins de 
continuer à être inscrit parmi les nobles et sa requête est 
exaucée'». Comment, d'ailleurs, reprocher à un chevalier 
pauvre d'échapper h la misère en se livrant au commerce, en 
un temps et dans un pays où les rois eux-mêmes n'hésitent 
pas à se faire marchands de céréales et de bestiaux, arma- 
teurs, corsaires, et où ils ne dédaignent pas de vendre des 
épices ou des produits du Levant. 

Le trafic des grains et des bestiaux s'explique tout naturel- 
lement. Les souverains possédaient dans toutes les parties de 



1. « De non onerando paleas victualibiis...Predi('ti ammirati, viceammirati, 
prothontini, coniiti..., non onerent galcas nec perinittant ab aliis onerari vic- 
tualibiis, vino vel oleo, ballis pannoruin et aliis quibuscumque arnisiis seu 
mercibus, siciit hactenus iisurpabant » {Cap. du 12 juin 1282). 

2. « Nobilis non compeliitur conferrc cuni aliis j)ro niercantiis questubus 
et industria, dum tamen ad lucruiu pin«j^ue non ascendant » {Reg. f3S5^ G, 

f- \n v°). 

3. « Quia nobiliter vixerunt ciim equis et armis. r> 

4. neg. ISiS. C, f" 205. 

5. « Nicolao de L'rbo... asscrenti esse nol)ilom et pauperem, unde necesse 
est et cogitur vivere ex mercimoniis et industriis, provisio quod de dictis 
mercimoniis exercendis non cogatur ad collecta» [Reg. i340, A, f" 245 v»). 
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ritalie méridionnale d'immenses domaines, les uns laissés en 
friche, et destinés au pâturage, les autres, au contraire, mis 
en culture, auxquels s'ajoutaient encore les lacs royaux, les 
lagunes de Leonia, de Varano, de Salpi en Fouille^, des forêts 
en Basilicate et en Calabre-, les bois de Selva Mala, entre 
Scafati et Ottajano^, de Gualdo (aujourd'hui Marano), de Dip- 
sano*, près de Naples, de Belvédère entre Pouzzoles et Cumes^, 
dans la terre de Labour. De ces divers domaines les Angevins 
tiraient de gros revenus. Confiées à la surveillance d'officiers 
spéciaux^, les exploitations agricoles {« masseriae ») étaient 
gérées avec le plus grand soin. Les fonctions des « magistri 
massarii » et l'administration des métairies étaient soumises à 
une réglementation minutieuse, objet de plusieurs ordonnances 
de Charles I" et de ses successeurs^. Ces métairies, sorte de 
grandes fermes, où se pratiquaient à la fois la culture des 
céréales et l'élevage des bestiaux occupaient de vastes espaces 
en Capitanate, en Basilicate, dans la terre de Bari, dans la 
terre d'Otrante, et près d'Eboli. La royauté s'était ainsi ré- 
servé les terres les plus fertiles. Elle choisissait les « magis- 
tri » chargés d'en diriger l'exploitation, de préférence parmi 
les particuUers riches, susceptibles de répondre, sur leurs 
biens, des récoltes et des animaux^. La menace de peines 
rigoureuses les contraignait à une gestion économe et fidèle. 
« S'il leur arrive, lit-on dans une ordonnance de Charles P% 
de causer quelque dommage à la Curia, par fraude ou par 
négligence, ils seront passibles, en cas de négligence, d'une 
amende égale à neuf fois la valeur du dommage ; en cas de 
fraude, d'un emprisonnement de trois années, outre la répara- 
tion du préjudice causé. Les subordonnés des « Maîtres des 

1. Caméra, Annali, II, p. 277. 

2. Plusieurs actes du temps de Robert sont relatifs à rautorisation de cou- 
per dans les forêts royales de Calabre les bois nécessaires à la reconstruction 
de l'église de Saint-Jean-de-Latran {Reg. iSiO, A, f» 199; — Reg. 131S, A, 
f* 140 V). 

3. Caméra, Annali, II, p. 277; — Reg. iiU, A, f» 13 v". 

4. Reg. lili, A, f» 174. 

5. Caméra, Annali, II, p. 277 en note. 

6. « Magistri massariarum, ou encore Magistri aracianim et massariarum 
Curiœ. » 

7. Les Capitula relatifs aux < Massariap » sont ceux de Charles I" (1282), 
de Charles II. <c Pro magistris massariis in Apulia » (1303); — de Robert : 
« Statuta pro curiîB massariis » (1320). 

8. « De statuendo magistros massarios divites qui teneantur de fnictibus 
massariarum et animalium respoûdere... » {Cap. de Charles !•% 1282.) 
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métairies » encouraient les mêmes peines, s'ils se rendaient 
coupables de fautes analogues ^ Les produits de Texploitation 
se divisaient en deux catégories, Tune réservée pour le ser- 
vice et la consommation de l'hôtel royal, Tautre vendue au 
profit du Trésor. Parfois aussi, une partie des récoltes était 
utilisée pour l'approvisionnement de Tarmée et de la marine. 
Le froment des métairies, converti en farine dans les moulins 
royaux de la terre de Bari et de la terre de Labour 2, était 
ainsi employé à la fabrication du biscuit nécessaire à la flotte 
angevine. Dans ce cas, des commissaires désignés par la Cu- 
ria, d'ordinaire un chevalier et un juge, surveillaient le trans- 
port du grain et la fabrication des vivres^. La seconde catégorie 
comprenait des denrées de toute espèce'*, dont la royauté 
ordonnait la vente à son profit. Conservées dans des silos et 
dans des fosses^, les céréales étaient transportées sur les prin- 
cipaux marchés du royaume. Les étrangers établis à Bari, à 
Trani, à Barletta, à Manfredonia, Vénitiens ou Florentins 
pour la plupart, en achetaient des quantités considérables ^\ 
Parfois aussi des navires armés par la Curia ou afi^retés pour 
son compte chargeaient les céréales à destination des localités 
où le besoin de vivres se faisait sentir d'une façon plus pres- 
sante. Charles I" ordonnait ainsi de vendre à son profit du 
blé et de l'orge sur diverses places de l'Italie méridionale et 
môme de l'étranger'^. Le 22 février 1268, le monarque enjoint 

1. « Et si invenianlur Curiam in aliquo defraudare vel fructus redditus et 
proventus per eorum ncgligenliaui minuisse, pro damno dato ex negligentia, 
Guriœ teneantur in nonupliim; et pro dolo et fraude, resarcito damno Curiœ, 
in vincuiis per triennium rarceris squalore maccrcntur, eadem pena servata 
in eorum submassariis et pena simili in similibus excessibus imminente... » 
{Ibid.) 

2. « Molendina nostre Curie sita in terris Rocce de Arcis et Mortoni in terra 
Laboris.. — propler ropiam molcndinorum nostrorum inibi (Terre de Bari) 
existentium » [liât. Thés., 'I3S5, f- 81, 82). 

3. « Thoniasius (fouies de Salerno, miles, ac Judex Thomasius de Ariane, 
statuti super deferri faciendo frumentum ipsum... et super fabricacione 
biscotti boni ac bene fermentati ac utilis ad vesccndum » {Hat. Thes.^ iSSô^ 
f» 82). 

4. Ordre aux « magistri massarii >^ de vendre, « segetes, animalia, pelles et 
coria ad opus Curie » (30 avril 1328, Arca 3S, doc. 2584). 

5. Mention de bœufs et de chariots fournis à « Ilerrico de Corneto, magistro 
massariarum Apulie... pro delacione dirtornm victualium de foveis in quibus 
deposita conservantur » {lier/. i:li6-i3S7, E, f^ 176 v°). 

6. Achat par les Acciajuoli, les Bardi, les Peruzzi, de Barletta, de grains 
provenant des métairies royales {Ueg. 1S:^4-h1£5, C, f** 188; — Ref/. i3£6, fM81^. 

7. Del (iuidice, Una lege suntunria inedita.. , p. 242. — Frédéric II avait 
déjà donné l'exemple de ce genre de trafic. Durant l'hiver de 1240, il avait fait 
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au « Portulanues » de la terre de Labour de charger sur des 
barques 900 saumes de froment provenant des métairies de 
Sicile et de les expédier à Rome, aux soins d'hommes « experts 
dans Fart du négoce», qui s'en débarasseront au plus haut 
prix possible, mais sans laisser connaître le véritable proprié- 
taire*. Ce commerce rapporte de si beaux bénéfices que les 
souverains, non contents de trafiquer des céréales récoltées 
sur leurs domaines, en achètent dans les pays où elles se 
trouvent en abondance et les revendent dans les contrées où 
la disette en augmente la valeur. Des magasins établis à 
Xaples, à Amalfi, et dans quelques autres villes permettaient 
de conserver ces denrées en bon état jusqu'au moment oppor- 
tun. Ce trafic dépassait les limites du rpyaume et même celles 
de ritalie. Un document publié par del Giudice nous l'atteste. 
C'est Tordre donné à Matteo Ruff*olo, Justicier de Sicile, de se 
procurer dans Tîle 50.000 saumes de froment et 15.000 d'orge, 
en sus de la quantité fournie par les métairies. Prises sur 
la récolte de Tannée, et de qualité soigneusement vérifiée, 
ces céréales devaient être expédiées à Naples, à Amalfi, à 
Cliiarenza, à Bougie, à Tunis, à Acre, pour y être vendues aux 
prix les plus avantageux*-. Des convois de céréales partent 
également pour la Damaltie, TEsclavonie, Nogrcpont et 
Venise. Les prix varient naturellement avec les lieux de 
vente, mais le roi indique im cours minimum au-dessous du- 
quel ses agents ne devront pas descendre. En 1281, Charles I" 
distingue les contrées « intra Regnum », où le blé devra être 
payé au minimum 2 tari d'or par <( thuminus » (soit 53 onces 
10 tari les 100 saumes), et les pays « extra Regnum » où Ton 
ne le cédera pas aux acheteurs au-dessous de 66 onces les 
100 saumes 3. 

Le commerce des animaux vivant dans les pâturages 

vendre 50.000 saumes de blé et d'orge provenant de ses domaines, sur le 
marché de Tunis {Reg, Fred. 11, f" 356; dans Faraglia, Sloria deiPrezzi, p. 69). 

1. Reg. ii68, A, f» 66 v% dans Minier! Riccio, Regno di Carlo 1, 1275-1283; 
— A. S.!., série IV, vol. 1, p. 7. 

2. « Frumentum bonum, novum, mundum et utile, de recollectione pre- 
sentts anni non corruptum, putrefactum, ma<iefactum vel in areis devasta- 
tum... » Le transport doit s'elTectuer « tam cum navibus Curiae, quam... in 
eorum defectu cum vassellis per te... conducendis. » — 2.000 saumes sont des- 
tinées au marché de Jérusalem; 1.200, à celui d'Acre ; 2.000, à celui de Naples; 
2.000, à celui de Gaëte; 4.000, à celui d'Amaili; 4.000 à celui de Rome; 280, à 
celui de Chiarenza; enfln, 1.500 doivent être vendues à Tunis, Bougie et « ad 
alias parles BarbariiB » (Del Guidice, Op. cil. ^ p. 217; — Reg. 1280^ A, f* 39). 

3. Del Giudice, op, cit., p. 142. 
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royaux paraît aussi avoir donné lieu à des transactions impor- 
tantes * . Tantôt les « magistri massarii » recevaient Tordre 
d'expédier directement sur les marchés un certain nombre 
de bestiaux 2, tantôt, au contraire, des délégués, envoyés 
par la Curia, étaient chargés de ce soin. Le bétail élevé 
dans les fermes angevines était fort recherché. On le recon- 
naissait à la marque que portaient les animaux, qui consistait 
en une lettre imprimée au fer rouge, B^ pour les « masseriae » 
de Basilicate, C, pour celle de Capitanate, etc. ^. Chaque 
année, des commissaires recevaient la mission de parcourir les 
domaines royaux et de procéder à la marque. En 1332, par 
exemple, Raymond de Mayrat, écuyer, et le notaire Bartolomeo 
de Comparato, visitent à cet effet les fermes royales de Fouille. 
Dans les frais de voyage de ces deux personnages sont com- 
prises la location d'un mulet portant les fers nécessaires à la 
marque et les dépenses d'un maréchal, chargé de l'opéra- 
tion^. Les chevaux sortis des haras angevins n'étaient pas 
moins renommés que le bétail. Les souverains, qui avaient fait 
de grands efforts pour améliorer les races de l'Italie du Sud^% 
conservaient pour leur usage personnel les animaux les plus 
parfaits, et se débarrassaient des autres lorsqu'ils atteignaient 
l'âge d'être mis en service •'. Ajoutons enfin, pour compléter 
rénumération des profits que les Angevins tiraient de l'exploi- 
tation (le leurs domaines, la vente du l)eurre et des fromages 
exportés surtout à Venise, et celle de l'huile récoltée sur le 
terri toh'e de Hisceglie"^, où Robert avait entrepris de grandes 
plantations d'oliviers. Ne rien perdre et faire argent de tout, 
telle avait été la maxime appliquée par les rois de Sicile à 
l'administration de leurs terres. 

Leurs revenus se grossissaient encore du produit des mo- 
nopoles qu'ils s'étaient réservés. Comme leurs prédécesseurs 
normands et souabes, les souverains de l'époque angevine 

1. Bianchiiii qualifie Charles !•' de « grosso inercatanle in ispecialità di 
animali (Biarnhini, Flnanze ili \apoli, liv. III, chap. v, sect. 2). 

2. Caméra, Annali, II, pp. 274, sqq. 

3. Caméra, yl/i/ia/i, H, 274. 

4. Haf. Tftesaur., 1S3l-1S:i'^, f» 237. 

y. « Ut ex fetibus diclonim juinontorum el sl.Ulonum cqnos pulohros et 
agiles habere possimus » {Heg. iilS, f» iO; — Caméra, Annali, II, p. 279;. 

6. Ordre aux « ma^'istri massarii » de San Gervasio en Fouille, de faire 
vendre « cerli pullri adherbati aut adherbandi, apti ad equilandum » {Arca, 38, 
doc. 30G4;. 

7. Caméra, Aiinali, II, p. 278. 
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achètent seuls le fer, Tacier, la poix et le sel, et revendent 
ensuite ces divers articles à leurs sujets non sans une notable 
majoration de prix : (1/4 pour la poix, 1/3 pour Tacier, 
50 0/0 pour le fer*). De ces monopoles, celui du sel semble 
avoir été le plus fructueux et surtout le plus impopulaire, par 
ce qu'il augmentait le prix d'une denrée de première nécessité, 
et confisquait, pour ainsi dire, au profit du Trésor une des 
richesses naturelles de Tltalie méridionale. Le long des côtes 
de Carnpanie, entre Gaëte et le cap Misène, sur les bords des 
lagunes de Maufredonia et de Salpi, près de Barletta et de 
Cannes en Fouille, enfin dans le voisinage de Tarente s'éten- 
daient de vastes salines, les unes faisant partie des propriétés 
royales, les autres appartenant à des particuliers. Le sel qu'on 
y recueillait ne pouvait être vendu hbrement dans l'intérieur 
du royaume. Chaque provhice possédait un grenier à sel 
(fundicus), où les propriétaires de salines étaient obligés 
de porter leur récolte, que le « magisterfundicarius » achetait au 
prix déterminé par le roi. Le prix de vente difi'érait selon que 
les consommateurs s'approvisionnaient au « fondaco » même ou 
s'adressaient aux marchands en gros, qui, munis d'une autori- 
sation de la Curia, se procuraient le sel au taux fixé par le roi 
et le revendaient ensuite comme ils l'entendaient '^. 11 leur 
était interdit cependant de transporter cette denrée d'une 
province dans une autre, ni d'en faire venir, sans permission, 
de l'étranger'^ L'exportation hors du royaume en était, au 
contraire, tolérée. Barletta et les ports voisins en expédiaient 
des chargements en Remanie, en Romagne et même en Véné- 
tie, quand le Doge, soucieux de protéger les saHnes de la 
République contre la concurrence méridionale, n'y mettait 
pas obstacle. 

Une réglementation aussi rigoureuse risquait fort d'entraîner 
des abus. Frédéric II, dont la législation sur ce sujet était encore 

i. Bianchini, Sforla délie finanze di Napoli, iiv. III, chap. m, secl. 3). 

2. Le sel d(î Pouille, provenant des salines de Siponto, Salpi, Cannes, Bar- 
letta, Bari etBrindisi, éta^it revendu par les officiers royaux avec un bénéfice de 
i once pour 4 onces en gros, et 1 once pour 6 au détail (Carabaliese, Saggùf di 
Storia... délia Puglia, p. 37). 

3. Encore le sel ainsi importé doit-il être vendu dans les « fundici » et non 
ailleurs. Un Vénitien venu à Salerne avec un chargement de sel est emprisonné, 
son navire saisi, et la cargaison confisquée, « quia de ipso saie vendidcrat 
diversis personis de montana AmalQe extra fmidicos Curie consuelos in frau- 
dem ipsius Curie » {lieg. 57..., f° 75 v° ; dans Schipa, Carlo Martello; — A.S.N., 
XV, p. 44, note 1). 
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en vigueur à Tépoque angevine, s'était efforcé de les préve- 
nir. Les maîtres des greniers à sel n'avaient le droit ni 
d'imposer aux consommateurs l'achat d\me quantité supérieure 
à leurs besoins, ni de les contraindre à se procurer cette 
denrée chez un marchand déterminé. En dépit de ces pré- 
cautions le monopole du sel soulevait des protestations très 
vives. Les Capitula de San Marlino^ reconnaissent aux 
clercs et aux églises la faculté de disposer à leur gré du pro- 
duit de leurs salines, et les Capitula d' H onontis IV stipulent 
que tous les possesseurs de salines, laïcs et ecclésiastiques, 
jouiront de ce droit^. Mais ces prescriptions demeurent lettre 
morte. Au xiv* siècle comme au xiii% la gabelle du sel affer- 
mée, pour un, deux ou trois ans à dos sociétés de capitalistes, 
continue d'ôtre une des ressources les plus précieuses de la 
Curia. Charles II attache une telle importance aux salines de 
Tarente, qu'il s'en réserve la possession, pour lui-même et 
pour ses héritiers, le jour où il concède cette principauté 
à son fils Philippe^. 

Des hommes aussi pratiques que Charles I" et ses succes- 
seurs ne pouvaient négliger les ressources que leur offrait le 
commerce maritime. Ils n'eurent garde d y manquer, et nous 
les trouvons associés à bon nombre d'entreprises de ce genre. 
Le système le plus simple et aussi le plus usité consistait à 
louer à des particuiliers les navires de l'Etat, au lieu de les 
laisser pourrir inutilement dans les arsenaux. Les Ratioiies 
Thesaurariorum contiennent beaucoup de contrats de cette 
espèce. Le patron recevait le bâtiment en bon état de navi- 
gabilité, les réparations inchspensables ayant été préalablement 
exécutées aux frais du gouvernement. Un notaire royal assis- 
tait au chargement des marchandises^. Les bénéfices de toute 
nature se répartissaient entre le roi et les autres contractants. 
Parmi ceux-ci, les uns, et c'est le cas le plus fréquent, étaient 
originaires du royaume. Les Assanti, les Cossa, les CipoUetta, 
d'Ischia , les Buoncuore de Pausitano furent souvent as- 
sociés aux spéculations maritimes de Robert avec Gênes ^, 

1. Cap. San Martino^ art. XXV. 

2. Cap. Honorii papas. ..^ art. XXV, dans Prou, I\eg. lïononus I\\ p. 82. 

3. Beg. U94, M, f»*iO v*, 11 v"; dans Minieri, lUcc'W'Sayyio di Cod. dipl.^ 
Suppl., vol. I, pars 1, p. 70. 

4. « Notario Jacobo de FeUcio preposito oncris ejusdem cocce » {Rat. Thes.^ 
iSiO, f» 133). 

5. Reg. i33i, A, f- S5. 
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Pise^Tunis^, la Provence^. D'autre fois les Napolitains s'enten- 
daient avec des étrangers, notamment avec des Florentins* qui 
leur avançaient les fonds nécessaires et les cautions exigées 
en pareille circonstance''. Quelle était la part de profit revenant 
à chacune des parties contractantes lorsqu'im bâtiment royal 
était ainsi confié à des particuliers »< ad usum mercacionum », 
selon l'expression consacrée? Il est assez difficile d'établir ime 
règle générale. Les marins d'Ischia, les plus favorisés, 
semblent avoir touché d'ordinaire les 3/4 des bénéfices. En 
tout cas, la fréquence de semblables contrats est un excellent 
témoignage des profits que l'on en tirait. Quant aux navires 
affectés à cet usage, ils étaient de deux sortes ; les uns spé- 
cialement construits pour la navigation commerciale « usserii », 
les autres « galee » appiu'tenant à la marine militaire. Us 
étaient si nombreux que Tarsenal de Naples ne suffisait pas à 
les contenir. Une partie était tirée à terre ou ancrée à quelque 
distance de la ville, dans le fleuve Scafati (Sarno), sous la 
surveillance de gardiens payés par la Curia*'. Les opérations 
auxquelles on employait les navires ainsi afi^rétés étaient assez 
variées : les reçus des sommes versées à la Chambre Royale 
montrent que le plus souvent il s'agissait simplement de trans- 
ports de marchandises, d'un port à un autre du royaume, ou 
d'im port du royaume à un port étranger ; parfois, cependant, se 
rencontre la mention de sommes perçues pour le passage de 
voyageurs'. 

L'importance des gains réalisés par la Curia, en participant 
au commerce maritime, si grande qu'elle pût être, était très 
inférieure à ceux qu'elle tirait de son association avec des 
corsaires. La course, en effet, en ces temps de guerre perpé- 
tuelle, constituait une source inépuisable de bénéfices fruc- 

1. Ibid,, f« 57 V. 

2. Reg. ISSi, C, f* 230. 

3. Rat. Thés., iSSi-ISSi, f« 225 V. 

4. Mention d'un payement de 145 onces à un P'iorentin et à un habitant de 
Xaples, « Meo Arduini de Florencia et Bernardo iMandoni de Xeapoli, patronis 
galeanim Régie Curie ad usum mercacionuui » (Reg. tSSt-IS-ii^ f» 22 v). 

5. Rat. Thés., 1SS5, ^ 89. 

6. Payement de leurs gages aux « custodes dcpiitati pro parte Curie rirca 
custodiam vasorum tam Curie quani communium inter Curi;un et cerlos 
patronos... sistentium in mari et in terra juxta et prope larsienalum Civilalis 
Xeapolis et in flumine Schifati » {Hat. Thés., IS.Iô, f* 89). 

7. « Recepte a dicto Camali, lideli regio... (pias asseruit percepisse de naulo 
certarum personarum delatarum per eum cum dicta gaiea de dictis Uoiuanie 
partibus in Regnum » Une. 7 tar. H. 

3 
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tueux. Les hardis marins dlschia, de Procida, de Pausitaiio 
s y distinguaient entre tous. Aussi les rois n'hésitaient-ils pas 
à leur confier des galères. Un contrat réglait les conditions de 
ce prêt. L'étude d'un document de ce genre indiquera comment 
on procédait en pareil cas. Le 8 septembre 1320, Nicole 
Assante et Andréa Barcario d'Ischia, Nicolo Saurello de 
Vico et Matteo Buoncuore de Pausitano, passent avec la 
Curia une convention à Teffet d'armer en course une 
galère royale K Tout d'abord ils s'engagent sous caution et par 
serment sur l'Evangile à ne molester en aucune façon les 
sujets de Robert ou ses alliés (Provençaux, Génois, Guelfes, 
Vénitiens, Pisans, Toscans et Lombards des cités gouvernées 
actuellement par les Guelfes ou qui pourraient l'être plus tard, 
fidèles de l'Eglise romaine, habitants des principautés de 
Romanie'), sous peine d'une amende de 500 onces d'or s'ils 
manquent à leur i)r()messe. Un commissaire embarqué sur le 
navire doit surveiller l'exécution de ces clauses, et probable- 
mont aussi, bien (jue le texte ne le dise pas, enregistrer les 
prises et veiller à leur répartition -K 11 est en effet convenu 
que les prisonniers faits dans cette course seront partagés 
par moitié entre la Cour Royale et les contractants, avec cette 
réserve, cependant, que si dans le lot des corsaires se trouvent 
quelques personnes de marque que le roi juge bon de retenir, 
il pourra en obtenir la cession moyennant une indemnité de 
20 onces d'or pour chacune (relies'*. Les approvisionnements 
(panatica) sont avancés pour un délai do deux mois h partir du 
jour oii le navire quittera le port, mais doivent être rembour- 
sés sur les premiers bénéfices retirés de rentreprise-'. Enfin la 



1. Het/. t.W), C. f- 70 \\ 

2. K< N(î olfcndîitur aii((uis do Ucgno Sicilie cilra Taruiu. Prnvinriales. 
Jamienses inlrinsecos vcl «jui pcr Coinmimu Jaune pro iiilrinsecis habenttir. 
Vend os etiani et Pisanus, Anoonitanos Tns<*os v{ Lomlianlos de civitatiltiis 
scilirel et universitalibns devotis Sanrlo Uonianu Kcriesie nucnon Arhayos «le 
Auiorua {Heq. l-i^O, C, f" 70 v). 

3. « Obligalionc subnixa <\\\kh\ lu recipies in prefata {jalca viruni pnibnni. 
(jui in dicta j:aiea résidai... » (loc. cil.). 

4. « Ita videiicet quod si in niedi(*tate coruin capiendoruni j>er te essct aut 
cssent alifjua vol aliifue |)ers()nc notabiies, quod secunduni nostruni et ipsiiis 
nostre Curie judicium debebit arbitriuni, liceal nobis et dicte Curie personain 
vel pt;rs<>nas in parle tua <edcnles, habere el retinore datis libi vijjinli un«-iis 
per predictani Curiani pro caplivo (pioiibet... » [lor. cit.). 

.*». « I|»sa (luria libi dal)it panât i<ani pro dobus nicnsibus nnnicrandis a die 
«luo de portu cuni j/alca ipsa discedes restituendain per te (Uirie predicte de 
prima pecunia quain ex dicte arniate decursu conti^'erit te habere... »> {loc. cil.,. 
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Curia recevra une somme égale à raffrètemeni (u naiilum ))}de 
la moitié du navire*. Dans les stipulations que nous venons 
d'analyser, il n'est question que de captifs, mais il est bien 
r<îrtain que les prises de toute nature devaient se répartir 
entre le Trésor et les autres contractants. Des textes nom- 
breux, épars dans les « Introitus » des « llationes » prouviMit ({ue 
les caisses angeWnes recevaient fréquemment des sommes 
iiynnt cette origine'-. 

La Curia emmagasinait aussi des soieries, du coton, du lin, 
des épiées, qu'elle revendait ensuite sur diverses places du 
royaume, en particulier dans les villes de Hari, de Darletta, de 
Trani, de Brindisi. Le château Saint-Sauveur, de Naples, ren- 
fermait aussi des dépôts <lumême genre. Un acte de Charles I"" 
énumère parmi les ai'ticles qui y sont conservés, (hi poivre, de 
la soie d'Achaye et de Chiarenza, du samit de diverses cou- 
lem-s, du coton de Svrie et de Calabre, du lin d'Alexandrie 
(Lombardie). Ces marchandises de la Curia (« mercinionia 
caria ») étaient de temps en temps soumises à l'inspection de 
commissaires qui s'assuraient qu'elles étaient en l)on état et ne 
souffraient aucun dommage -^ «Requiras si sint in bono statu et 
ibidem bene et salubriter conservantur», telle est la fonnule 
d'un mandement enjoignant au Justicier de la terre de Hari de 
se transporter en personne au château de Trani, et d y faire 
l'inventaire des denrées (coton, sucre, cannelle, poivre et 
autres épices) appartenant à la Curia '*. Le cliàtelain, averti 
de cette visite, ouvrait toutes les portes au délégué du roi. 
C-elui-ci, sa mission accomplie, en rendait compte aux maîtres 
des comptes de la Grande Cour. Son rapport contenait, outre les 
remarques faites au cours de sa visite, les renseignements 

1. « Et nichilhominus scUicet dicte Curie nauliiin pro inodictale galea pn>- 
fate, sic dicta Curia quum galea ipsa vadit pro serviciis predirle Curie vice 
mutua solvet noluiu {ibid.). 

2. Tantôt les actes mentionnent simplement fjue li;s sommes versées pro- 
TÎennent de la course; tantôt, au contraire, ils indiquent la nature et la valeur 
des prise». Un acte de 1333, par exemple, constate rencaisse do ItO onces, 
valeur d'un navire catalan charji:é de vin frrec et latin, pris h la hauteur de 
Ca^liari par une galère armée à frais communs par la Curin et Mntteo de 
Buoncuoredu Pausitano {Reg. iSSS-iS34, C, f" Gi; — Cf. aussi liai. Thés.. t.Vil- 
iiSi, f- 236 V). 

3. Le 21 août 1281, Charles 1" donne l'ordre au capitaine général du royaume 
et aux trésoriers de faire vendre : « mercinionia (àiria; (pic conservantur in 
Castro Salvatoris ad mare Neapolis, que fuerunt per mercatores rcro^mita et 
in bono statu inventa {Reg. tiSO, C, f" 02; dans A.S.I., série IV, t. IV, p. 16). 

». Reg. fiSly B, {* 90; dans Caméra, Annuli, M, p. XVÔ. 
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recueillis par lui auprès des marchands du pays, sur le prix 
des articles analogues à ceux que le roi gardait dans ses maga- 
sins, indications que la Curia utilisait ensuite au mieux de ses 
intérêts. Un produit était-il, pour un motif quelconque, dépré- 
cié sur la place, on le transportait sur un autre marché où 
Ton avait chance de s'en défaire à des conditions plus avan- 
tageuses. Nous voyons, par exemple, qu'en 1331, Robert pos- 
sédait à Brindisi un « stock » considérable de sucre, dont il ne 
réussissait point à se débarrasser, par suite de la misère 
extrême qui désolait la ville et les environs. Pour remédier à 
cet inconvénient, le prince donna Tordre de transporter ce 
sucre à Barletta, par terre ou par mer, aux frais du Trésor, et 
là de récouler aux meilleures conditions possibles ^ A cette 
vente, comme à toutes les opérations de ce genre, effectuées 
pour le compte de la Curia, doivent assister le capitaine de la 
ville, préalablement averti, et un notaire qui rédige un pro- 
cès-verbal'-. Les fonds versés par les acheteurs sont ensuite 
transmis à la Chambre Royale qui les encaisse, après en avoir 
mentionné l'entrée sur ses registres. Rien n'est négligé pour 
exécuter les ordres du monarque, de la façon la plus sûre, la 
plus rapide et la plus économique. 

Céréales, produits agricoles, bestiaux, sel, étoffes pré- 
cieuses, épices, vin grec et vin*^ latin, tels sont donc les prin- 
cipaux objets du commerce auquel se livrent les souverains de 
ritalie méridionale. Caméra y ajoute encore les pierres pré- 
cieuses-*; mais le texte qu'il cite à l'appui de son assertion ne 
la justifie pas. Il y est simplement question d'un achat de 
perles fait par Robert à des marchands vénitiens. Rien n'in- 
dique que le prince ait songe à en trafiquer. Bien au con- 
traire, les pierres précieuses, les joyaux, les pièces d'orfèvre- 
rie, si souvent mentionnés dans les registres, sont conservés 
avec le plus grand soin. Ils constituent une réserve, dont la 
Curia se sert pour gager les emprunts qu'il lui faut, aux 
heures de détresse, contracter auprès des banquiers indigènes 
ou étrangers. 

Les princes angevins prennent donc une part considérable 

\. npff. Uî2-'f, G, f' 172; dans Caméra, Annali, 11, p. 261. 

'1. Hat. Thés., I.il9, f» ll\ v°. 

H. Vente, à Pise, de vin grec, par les soins du notaire Giovanni de Mutuo de 
Graiifnano, au profit de la Curia, qui encaisse de ce chef 460 florins d'or (Nouv. 
Reg, m, f«65). 

4. Caméra, Aiinali, II, p. 260. 
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au commerce du royaume. Cette pratique eût pu devenir 
funeste aux intérêts de leurs sujets et la concurrence royale 
eût risqué de causer un préjudice irréparable aux simples par- 
ticuliers, si Charles d'Anjou et ses successeurs n'avaient eu 
soin d'exciter leur zèle par les encouragements qu'ils leur pro- 
diguèrent, par l'appui qu'ils leur procurèrent en toute occasion, 
par les mesures législatives qu'ils promulguèrent, afin de favo- 
riser les entreprises mercantiles. 



IL — RELATIONS DES SOUVERAINS AVEC LES MARCHANDS. 

Il suffît de parcourir les Registres pour constater la bienveil- 
lance constante dont les rois de Sicile firent preuve à l'égard 
des marchands. Les formules insérées dans les préambules de 
leurs actes officiels témoignent de l'intérêt qu'ils portaient au 
commerce; les titres honorifiques qu'ils ne ménagent pas à ceux 
qui l'exercent l'attestent encore davantage. Le plus répandu, 
celui de « familiaris », avait, il est vrai, perdu quelque peu de sa 
valeur par suite de la facilité avec laquelle on le prodiguait. Au 
temps de Charles V% il était encore fort apprécié. C'était 
comme une attestation de fidélité, de loyauté et de bons ser- 
vices, une marque d'honneur, qui distinguait d'une façon toute 
particulière celui qui l'avait reçue. Charles II et Robert 
l'avaient discrédité en le donnant à presque tous les person- 
nages de leur entourage, même à leurs bouffions K Aussi n'est-il 
pas étonnant de voir ce titre de « familier », accolé au nom de 
bon nombre de marchands indigènes ou étrangers, surtout de 
ceux que leur négoce mettait en relations fréquentes avec la 
cour. Les fournisseurs du roi, de la reine, des princes de leur 
famille, orfèvres, pelletiers, drapiers, tailleurs, brodeurs, et 
jusqu'aux cordonniers de l'hôtel, s'en parent à l'envi^. Plus 
relevés, mais aussi plus rares, les titres de conseillers et de 
chambellans mettaient ceux qui en étaient revêtus en rap- 



i . € Valor de Florencia, ystrio familiaris et fîdeUs noster. » 
2. Les principaux fournisseurs de Robert sont tous décorés du titre de fami- 
liers. Les noms qui reparaissent le plus souvent dans les comptes de Thôtel à 
cette époque, sont ceux de : Sarraceno d'Aflitto, drapier, Niccolo de Urbe et 
Felice Romano, pelletiers, Niccolo di Corsica « imbordator robbarum reginae », 
Antonio de Fise, cordonnier... etc. 
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ports plus intimes avec le souverain. Les chefs ou les repré- 
sentants des principales sociétés de commerce florentines, dont 
la royauté récompensait ainsi les services, en sont honorés et 
se trouvent ainsi les égaux des dignitaires ecclésiastiques, des 
seigneurs et des hauts fonctionnaires du royaume. L'exercice 
du commerce n'empêche pas de parvenir aux emplois les plus 
importants. La fortune de Nicolas Acciajuoli, arrivé à Naples, 
comme « facteur » de la Compagnie de ce nom et devenu, sur 
la fin de sa vie, grand sénéchal du royaume de Sicile, en four- 
nit le plus éclatant exemple. 

Ces titres honorifiques, en dépit de la générosité avec 
laquelle les princes les répandaient autour d'eux, n'en demeu- 
raient pas moins des faveurs particulières dont profitait une 
élite assez restreinte et auxquelles ne participait pas la géné- 
ralité des marchands. Aux traficants de tout ordre, petits et 
grands, cheminant à travers les provinces ou fixés dans les 
villes, il fallait quelque chose de plus solide et de jdus effi- 
cace. Ils avaient besoin de se sentir soutenus et protégés par 
l'autorité publique. Les Angevins le comprirent et ne faillirent 
pas à leur tâche. Tout en maintenant en vigueur les prescrip- 
tions de Frédéric II relatives au commerce, ils ajoutèrent à 
la législation de leur prédécesseur des dispositions nouvelles 
et prirent nombre de mesures destinées ii améliorer le sort des 
négociants, à faciliter leurs relations réciproques ou leurs rap- 
ports avec le public, à garantir la sécurité de leurs personnes 
et de leurs biens, à les défendre enfin contre la rapacité du 
fisc ou les violences des officiers. Etrangers et régnicoles en 
bénéficient k Tenvi. Mais la protection royale ne se borne pas 
à procurer aux marchands les conditions les plus favorables 
à l'exercice du négoce. Souvent aussi la royauté intervient 
directement dans les afi'aires commerciales pour en hâter le 
règlement ou trancher les difficultés auxquelles elles ont 
donné lieu. 

Si variées que puissent être les questions que l'autorité 
publique est appelée k résoudre, on peut cependant les rame- 
ner k deux ou trois types principaux : remboursement de 
créances ou délais accordés k dos débiteurs malheureux ; 
litiges enlevés k leurs juges naturels et remis k la décision 
du roi; conflits entre les officiers et les marchands. Dans ces 
différents cas, les souverains s'efforcent de concilier par des 
moyens appropriés l'équité naturelle et les intérêts des parties. 
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Los plaintes de créanciers impuissants à obtenir satisfaction 
de leurs débiteurs sont innombrables, soit qu'il s'agisse de 
sommes avancées à titre de prêts, qui ne sont pas remboursées 
àTéchéance (« in statutis terminis »); soit de marchandises ven- 
dues dont les acheteurs se refusent à payer le prix^ Les récla- 
mations de ce genre émanent d'individus isolés ou de sociétés 
de marchands, de regnicoles ou de commerçants étrangers re- 
présentés par leurs consuls. C'est ainsi qu'à diverses reprises, et 
notamment en 1336, les Vénitiens trafiquant dans le royaume 
de Sicile et spécialement en Fouille demandent à Robert, par 
l'intermédiaire de leur consul, de prendre les mesures néces- 
saires pour sauvegarder leurs créances compromises^. Intéres- 
santes entre toutes sont les plaintes adressées par les Sociétés ; 
elles abondent en détails sur les opérations auxquelles celles-ci 
se hvraient et sur les périls auxquels les exposait la mauvaise 
foi de leurs correspondants. Un jour les Scali de Florence confient 
à deux drapiers de Solmona, enqui ils ont pleine confiance, Pro- 
vinciano Jocali et Giovanetto Rainaldo, une somme d'argent à faire 
valoir dans l'intérêt de la société (« in causa mercandi pro dicta 
societate^ »). Le choix était malheureux. Les deux Abruzzais 
refusent de rendre leurs comptes et gardent l'argent. « On assure 
même, ajoute l'acte, qu'ils sont en fuite'*. » Nos Florentins, dans 
l'embarras, sont obligés de recourir à l'autorité royale pour 
obtenir justice et rentrer en possession de leurs deniers*^. Dans 
ce cas, comme dans d'autres cas analogues, on procède sans 
retard par les voies de droit; on saisit les biens meubles 
et immeubles (« captio bonorum stabilium et mobilium »), 
on arrête le débiteur récalcitrant (« arrestatio persona- 
rum»). Il arrive cependant, et nous en avons des exemples, 
que les créanciers renoncent à exercer leur droit dans toute 

1. Cf. par exemple iSS6-iSS7, E, f* 316. — Un certain Bartholus a fait saisir 
dans la boutique du drapier Giovanni des étolTes achetées par ce dernier aux 
Bardi et qui n'ont pas été payées. Les Bardi demandent qu'on procède contre 
le saisissant. 

2. Beg. 1336, E, f' 183 v». 

3. « Plena fiducia confidentes cis certam summam pecunie de pecunia socie- 
tatisipsius in causa mercandi pro dicta societate fiducialiter tradiderunt»(Re(7. 
///;, B, f»407 »v). 

4. « Dicti vero Johannes et Provincianus agentes perfide et socialem fidem 
in dolum et fallaciam convertentes... hujusmodi pecuniam pênes se retinent 
et respondere seu computare de illa societati predicte nequitcr contradicunt; 
adjecto quod de illorum fuga probabiliter dubitatur » [ïbid.). 

5. « Mercatores ipsi societatis ipsius indemnitati providere per nostre Hegalis 
provisionis presidium suppliciter petierunt » {Ibid.). 
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sa rigueur et s'en rapportent à la décision royale. Les capitaines 
des villes reçoivent alors Tordre d'ouvrir une enquête (« voca- 
tis qui fuerint evocandi »), et de donner, aussi rapidement que 
possible, satisfaction aux plaignants ^ Mais, le plus souvent ces 
sortes d'affaires sont renvoyées à la cour de la Vicaria, juri- 
diction créée par Charles II pour examiner les causes dont la 
connaissance appartenait au roi ou à son vicaire général dans 
le royaume -. Elle offrait le grand avantage d une rapidité et 
d'une simplicité de procédure inconnues aux autres tribunaux ; 
elle ignorait les «subtilités juridiques et ces longs détours 
des jugements "^ » si préjudiciables aux gens d'affaires. Dans 
les procès qui se débattaient à la Vicaria, on laissait de côté 
le formalisme cher aux légistes angevins comme à ceux de 
tous les temps. La clausule de la plupart des actes groupés 
sous la rubrique « Regenti Curiam Vicarie », en fait foi. Il 
y est recommandé aux magistrats de cette cour de procéder 
sommairement et d'emblée, sans formalités et sans fracas, 
sans paperasserie d'aucune espèce (« summarie ac de piano, 
sine strepitu et forma judicii et oblatione libelU »). Nous voilà 
donc bien loin des complications de la justice ordinaire. Une 
enquête orale, destinée à contrôler les affirmations des parties, 
suffit à éclairer la religion du juge, et lui permet d'agir avec 
promptitude (« facias promptum et integrum justicie complo- 
mentum »). Or célérité et simpHcité, tels sont les deux carac- 
tères essentiels de toute procédure commerciale. 

La Vicaria, tout en restant une cour destinée à réprimer les 
délits et les violences qui ne ressortissent point à la juridic- 
tion criminelle des capitaines des villes, tend donc à devenir 
quelque chose d'assez analogue à nos tribunaux de commorco. 
On yjuf?c d'après l'équité; on y applique aussi ce droit spécial 
qui se forme partout dans les pays commerçants, et qui, fonde 
sur les us et coutumes, s'oppose au droit romain. Il existe à 



1. Cf. par exemple, un arle où les Acciajuoli, créanciers d'un marchand 
d'Aquila auxquels ils ont prêté X2 onces, renoncent à leur droit de saisie sur les 
]»iciîs v.i'ublos et immeubles donnés en garantie par leur débiteur (W<»r/. hi.iS- 
/.V.-/7, K, ï' -iri). 

'2. La (^(uir (b- la Vicaria eormaissail << de omnibus violentiis, injiiriis. ^ra- 
vami[nl)us alquc crimiiiibus de <|iiibns Majt.'slas nosira. vel primo<;enitiis mtster 
lloberliis «Jux Cala])i'ie afipie virar-ius Nosler geiicralis posset adiri v> (damera. 
Annnli, IL p. 420, note \). 

.'L u Siibtililntos \u\'\< ac jiidiciorum lon^ros circuitus et anfractus >> (HeQ. iSiO^ 
C, f° 101,. 
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Naples comme partout ailleurs et les rois angevins s y ré- 
fèrent dans leur actes. En 1312, par exemple, la faillite 
des Tolomei de Sienne* et la fuite de la plupart des associés 
de cette compagnie avaient causé un tort considérable aux 
Bardi. Ceux-ci s'étaient chargés d'avancer à la Curie romaine 
le montant du cens dû par le royaume de Sicile; ils avaient 
conclu, à cet efiFet, avec les Tolomei, différents arrange- 
ments que ceux-ci n'avaient pas tenus. Informés do la présence 
en Provence d'Andréa de Christoforo, un des membres les 
plus riches de la société siennoise, ils le firent arrêter et 
emprisonner par le sénéchal, afin de l'obliger à leur donner 
satisfaction. Mais de Christoforo se retranchait derrière des 
subtilités juridiques, afin de gagner du temps et de traîner les 
choses en longueur. Pour en finir, les Bardi obtinrent du roi 
une lettre ordonnant au sénéchal de procéder « selon la bonne 
équité et les us du commerce en pareille matière - » . 

Un souci analogue inspire les nombreuses prorogations de 
paiement accordées à des débiteurs malheureux incapables de 
se libérer de leurs obligations. Elles sont à peu près aussi nom- 
breuses que les interventions de l'autorité royale pour assurer 
les droits des créanciers. Il semble donc que les Angevins 
aient voulu tenir la balance égale entre les uns et les autres 
et tempérer par des procédés plus humains ce que l'applica- 
tion du droit strict aurait pu avoir de trop rigoureux. Les 
actes de ce genre mentionnent d'ordinaire les circonstances 
qui ont mis les suppliants dans l'impossibilité de tenir leurs 
engagements, mais indiquent aussi les précautions prises pour 
empêcher les créanciers d'être victimes de débiteurs de mau- 
vaise foi. 

Si le débiteur est en prison, on le remet en liberté*^ et on 
lui accorde un délai assez long pour lui permettre de se tirer 
d'embarras, mais toujoiu*s sous garantie d'une caution Ml n'en 

1. Reg. iSfO, C, f« 101. 

2. « Fidelitati vestre committimus et raandamus quatenus... non per subli- 
lia juris ac jucliciarii ordinis circuitus longos anfractusque pariler caviUosos 
sed secundum bonam equitatem et consuetudinem mercatoruni servatam in 
taiibus procedatis » [Ibid.). 

3. Un délai de deux ans est accordé à Bartolo Andréa, Florentin établi à 
Venosa. pour payer ses créanciers {Req. iS36^ E, f* 205). — Un délai de même 
durée et Télar'jisseuient sous caution est obtenu par Leonardus de Platea 
détenu dans les prisons de la Vicaria en raison d'empiunts non remboursés 
{Heg. 1S3S-tSS4, D, f 165 v"). 

4. Cf. l'acte en faveur de Lapo Chiariczo détenu dans les prisons du vice-amiral 



42 CONDITIONS ET MANIFESTATIONS DE LA VIE ÉCONOMIQUE. 

est pas moins vrai que la multiplicité de semblables mesures 
aurait pu nuire gravement aux opérations commerciales, en 
mettant les jnarchands, surtout les marchands étrangers, dans 
l'impossibilité de pouvoir jamais conclure une afiFaire avec cer- 
titude de recouvrer un jour les sommes qui leur seraient dues. 
L'indulgence de Robert envers les débiteurs retardataires était 
devenue si funeste, qu'en 1337, les Vénitiens, lésés plus que 
tous les autres par ce fâcheux état de choses, chargèrent 
leur consul, Stefano Belligno, d'intervenir auprès du roi pour y 
mettre un terme. Le consul, dans sa requête, exposa les plaintes 
de ses concitovens dont les nombreuses créances restaient 
impayées, le préjudice qui en résultait pour eux, et demanda 
au roi de prendre les mesures nécessaires pour remédier à cet 
inconvénient. Robert le comprit. « Son intention, déclara-t-il, 
n'avait pas été de causer le moindre tort aux Vénitiens, ni de 
s'opposer à rexocution de contrats régulièrement conclus* ». 
Aussi ordonna-t-il au Régent et aux juges de la Vicaria de 
considérer comme nulles et non avenues les remises de dettes 
consenties aux débiteurs des marchands de Venise. La justice 
avait eu, cette fois, raison d'une bienveillance excessive-. 

L'attitude des rois angevins vis-à-vis de leurs officiers n'est 
pas moins instructive. Dans les conflits incessants qui se pro- 
duisent entre eux et les marchands, c'est pour ces derniers 
qu'ils prennent parti d'ordinaire. Parmi les fonctionnaires, les 
uns, nommés par le souverain, paraissent avoir été portés à 
abuser (le leur autorité; les autres, qui achetaient la perception 
des gabelles, des droits de ports, des taxes de douane, et en 
avamjaienl , pour plusieurs années, la valeur, cherchaient natu- 
rellement à rentrer au plus tôt dans leurs fonds, par tous les 
moyens, licites ou illicites. De là des vexations de toute es- 
pèce dont les marchands étaient victimes. Elles étaient surtout 



du royaume ])Our dettes non payées et remis provisoirement en liberté {Reg. 

1. « Hej^enti Curiain Vicarie et Jucidibus ejusd("in — « dictus Consul pro parte 
mercatorum ipsorum majestati nostre supplicavit attentius ut cum ^rave sit 
eis (iispeudium(|ue non modicum dodnci sic per niorosa ditlu^'ia satisfaoliones 
et solutiones hujusmodi debitoruin... » {Heg. I ,i:i6- 1 .t'iJ , E, f* 33 v°). 

2. « Cum i^'itur intentionis nostre non fuerit neque lit quod dilacionum 
concessiones prescriptionesque dictarum mercatoribus ipsis (juoquomodo 
prejudicent quin de pretactis debitis satisfaciat eis per debitores eosdem — eo 
quod exteri sunt non possunt ipsarum prorogacionum inducias aequanimiter 
comportare... etc. » [loc. cit.). 
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fréquentes dans les ports, où la minutie des règlements relatifs 
à la perception des droits de sortie et à l'exportation des 
denrées alimentaires exposait les négociants à mille avanies, 
dont les moindres étaient la saisie des navires, la confiscation 
ou la destruction des marchandises, Temprisonnemont de leurs 
propriétaires, et des procès que la mauvaise volonté des juges 
rendait interminables. Herrico Gutti de Florence abordant à 
Séminara, dans les Abruzzes, avec un bâtiment chargé de blé, 
voit, sans raison valable, son navire confisqué par le « Magister 
Portulanus » de l'endroit : le navire et le chargement sont 
brûlés et le pauvre marchand jeté en prison. Dépouillé de son 
bien et justement mécontent, il écrit au roi pour réclamer sa 
mise en liberté et une indemnité ^ Peine perdue, au bout de 
dix mois, Gutti toujours en prison (« squalore carceris mace- 
ratus »), sans que l'on se décide à juger son procès, adresse 
une seconde réclamation. Elle est heureusement suivie d'effet; 
mais il faut, pour obtenu' ce simple résultat les menaces réité- 
rées de Robert-. Ailleurs ce sont les Bardi et les Peruzzi 
de Barletta auxquels les « Portulani » de Pouille réclament 
une certaine somme, due, prétendent-ils, pour les droits à 
payer sur des « victualia » dont l'exportation a été autorisée. 
Sur un ordre exprès de Robert ces malentendus s'apaisent et 
les Florentins obtiennent la cessation des poursuites com- 
mencées contre eux*^. Sans doute, en cette occasion, la par- 
tie plaignante est fort bien en cour et y jouit d'une faveur 
exceptionnelle. Mais les simples marchands, nationaux ou 
étrangers, que le hasard a mis, pour leur malheur, en conflit 
avec des officiers malveillants ou peu scrupuleux, sont assurés, 
si leur cause est juste, de trouver auprès de l'autorité suprême 
un accueil bienveillant, et d'obtenir sans trop de difficultés le 
redressement de leurs griefs. En somme, les dispositions des 
souverains sont propres à encourager le négoce. Leur activité 
ingénieuse et infatigable stimule, sans le contrarier, le zèle 
des particuliers ; leur législation souple et intelligente sauve- 
garde les intérêts des traficants. Mais d'autres conditions sont 
indispensables au bon fonctionnement de la vie économique. La 
modération des charges fiscales, la stabilité et le bon aloi de la 



1. Reg. 1336, E, fM79. 

2. Ihid., f* i8i. 

3. Arca 26^ doc. 890 (13 janvier 1321). 
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monnaie, Tuniformité des poids et des mesures, la facilité et la 
sécurité des communications, n'importent pas moins que la 
bienveillance du prince ou Téquité de la législation au progrès 
du commerce. En est-il ainsi dans le roj'aume angevin, c'est 
ce qu'il convient maintenant d'examiner. 



CHAPITRE III. 

CONDITIONS GÉNÉRALES DU COMMERCE 

A L'ÉPOQUE ANGEVINE. 



LES IMPOTS. — LES MONNAIES 
LES POIDS ET LES MESURES. — L'USURE. 



I. — LES IMPÔTS. 

Le régime fiscal en vigueur dans l'Italie méridionale, à 
Tépoque angevine, est encore bien éloigné de la perfe^^tion. 
Les exigences de la Curia semblent, au premier abord, plus 
propres à décourager Tesprit mercantile qu'à favoriser les 
transactions. Les mêmes nécessités qui, dans l'Europe occi- 
dentale, obligeaient les souverains à recourir aux expédients 
les plus variés et souvent les moins recommandables, pour 
remplir leiu: trésor, se faisaient également sentir dans le 
royaume de Sicile. Les problèmes qui se posent à Paris et à 
Londres, au xui® et au xiv" siècles, se posent également à 
Naples, et la solution qu'ils reçoivent est la même. Les rois et 
leurs conseillers extorquent le numéraire partout oii ils peuvent 
le trouver, sans se préoccuper des conséquences économiques 
d'une pareille méthode ^ Aussi les marchands ne sont-ils pas 

i. Les droits dus à la Curia, à l'époque angevine, se divisent en deux classes : 
les « Jura antiqua», dont l'institution est antérieure à Frédéric 11 et remonte, 
selon les légistes, à l'époque normande, et les « Jura nova » datant de la 
période souabe. La plupart de ces droits sont exigés dans toute l'étendue du 
royaume; quelques-uns ont, au contraire, un caractère local : tels sont le «jus 
lignaminum » levé en Calabre,sur les exportations de bois; la « gabella auri- 
pellis », sur le cuir doré, levée à Naples... etc. On trouvera la liste complète 
de ces « Jura '>, dressée d'après le jurisconsulte André d'isernia, dans Giannone, 
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plus épargnés que les simples particuliers. Etrangers ou régni- 
coles, le fisc les poursuit avec acharnement. 

A peine le commerçant venu de Tltalie centrale atteint-il 
la frontière angevine qu'il lui faut acquitter les « droits de 
pas » ((( jura passuuin »), taxe affectée, à Torigine, à l'entre- 
tien et à la surveillance des routes, mais détournée, depuis 
Frédéric II, de sa destination primitive. Véhicules et bêtes 
de somme y sont soumis tout comme les objets transportés. 
Un tarif affiché dans les bureaux de péage détermine les 
sommes à payer pour chaque sorte d'article, mais trop sou- 
vent les « magistri passuum » refusent d'en tenir compte. 
(3édant volontiers à la tentation d'abuser de leur autorité, ils 
ne craignent pas de violer le tarif ou même de confisquer les 
marchandises. La frontière enfin franchie, notre voyageur n'est 
pas encore au terme de ses tribulations. Au passage des 
rivières ou des étangs, on lui réclame le « jus scafae » ou « sca- 
fagium » ; aux portes de la capitale, le « flagellura », dont sont 
passibles les objets introduits par voie de terre, en particulier 
les étoffes de fabrication étrangère. Arrive-t-il par mer? Les 
douaniers commencent par exiger du patron de navire les 
droits de mouillage («jura anchoragii et arboragii »), puis 
ordonnent au marchand de transporter sa pacotille dans le 
« fondaco » royal, étabHssement qui existe dans toutes les loca- 
lités de quelque importance, et comprend des bureaux et des 
magasins L Nul ne peut se soustraire à l'obligation d'y déposer 
ses marchandises. Ainsi en avaient décidé les rois normands, 
pour assurer l'exacte perception du droit de douane. Frédé- 
ric II avait converti la légère redevance exigée à cette occa- 
sion en un véritable impôt « ad valorem » de 2 1/2 0/0 sur 
tous les objets mobiliers importés dans le royaume. Charles 
d'Anjou, enfin, avait statué que le payement en serait effec- 
tué, non phis au moment de Tintroduction des marchandises 
dans le « fondaco», mais au moment de la vente. Aussi les 
objets entreposés ne pouvaient-ils sortir des magasins qu'avec 
Tautorisation du « magister fundicarius » et moyennant caution. 
Encore la permission n'était-elle accordée ({ue s'ils devaient 

Sloria civile (Ici Heame di Xapoli^ liv. XXII, ehap. vi. dans Bianchini, Finanze 
dl Xapoli, m, II. et dans Durrit'U. Arcli. Angovinrs, I, p. î)l. 

1. « Doimis noslrc dohane et fundiri Xeapolis in uiultis indigent repar.iri... 
et nisi roparontur ad prescns mercatores ru m eorum merciinoniis in cis com- 
niodo noquirunt coiuniorari » (Hcg. I^7.i, C. f° 2 v° ; publié par Minieri-Hicci»», 
neffuo ili Carlo, \^ 127:i 128:^; — A.SJ., série III, t. XXIV. p. 383). 
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être transportés dans une localité pourvue d'un entrepôt. Les 
marchandises pouvaient ainsi passer de fondaco eu fondaco, 
jusqu'à riiem^e oîi elles trouvaient preneur et où le «jus fon- 
dici » était acquitté par Tacheteur ^ 

Quant aux transactions elles-mêmes, grevées d'une gabelle 
de 10 grains par once, lorsqu'elles avaient lieu à l'intérieur du 
<« fondaco», elles étaient soumises, lorsqu'elles s'effectuaient 
au dehors, au «jus platheaticum », ou «jus dohanna» ». C'était, 
à l'origine, un impôt de 3 0/U frappant les ventes d'animaux. 
sur les places publiques (« plateae »). Roger II l'étendit à toutes 
les ventes d'étoffes et d'autres articles de provenance étran- 
gère, et décida que le payement en serait fait à la douane, 
d'où le nom de «jus dohanna^'- ». Il portait, non sur la valeur 
intrinsèque des objets eux-mêmes, mais sur celle qu'ils acqué- 
raient en se transmettant de main en main. On le réclamait 
donc à chaque transaction nouvelle, d'où l'adage populaire : 
« Uno esser il fondaco, ma cento le doanne. » Les Angevins le 
conservèrent et le rendirent plus lourd encore, en y soumet- 
tant les objets mobiliers de toute espèce et môme les den- 
rées originaires du royaume, par exemple les céréales. Jus- 
qu'il Robert, le montant de ce droit était consigné au lieu de 
la livraison. Pour sauvegarder les intérêts de la Guria et 
empêcher la fraude, qui consistait à opérer la livraison hors 
des Etats angevins, ce prince ordonna (1332) que le «jus 
dohanna^ » fût désormais perçu au lieu même do la vente "^ En 
raison de sa nature, cette redevance constituait l'une des res- 
sources les plus précieuses du Trésor angevin. Aussi la Curia 
se montrait-elle peu disposée à en exempter les commerçants. 
Alors même qu'elle accorde la dispense des droits do sortie, 
elle exige, au contraire, rigoureusement le droit de douane. 
L'étude du commerce des grains nous fournira l'occasion de 
le constater. La plupart des actes relatifs aux exportations de 
blé contiennent, après l'énumération des taxes dont le conces- 
sionnaire est affranchi de par la générosité royale, la clause 
restrictive «jure dohanne dumtaxat excepto ». Les officiers 



1. Biancliini, Finanze di Xapoii^ liv. II. chnp. Jii, sect. n. — On troiivor.i dans 
Borcace le récit de Tarrivée d'un marchand (Irapicr à Salernc et l'cnunitTation 
de toutes les formalités qu'il lui faut accomplir au « fondaco » de cette ville 
[Décaméron, VIII, 10). 

2. Bianchini, op. cif.^ liv. I, cliap. m, sect. ii. 

3. Biancliini, op. cit.^ lll, ii, sect. ii. 
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de finance renchérissent encore sur les sévérités de la Curia. 
Aussi Pegolotti recomraande-t-il aux négociants qui fré- 
quentent les places de Fouille, de conclure leurs marchés 
secrètement, de peur d'éveiller l'attention des collecteurs, et 
d'avoir à payer deux fois le montant du droit, au lieu de la 
transaction d'abord, au lieu de la livraison des marchandises 
ensuite ^ 

Au «jus dohannae», ainsi perçu sur les transactions, s'ajoutent 
les redevances exigées à l'importation et à l'exportation, qui 
correspondent à nos droits de douane actuels. La plupart des 
articles qui entrent dans le royaume ou en sortent, soit par 
voie de terre, soit par voie de mer, y sont soumis. Le fer, la 
laine, la soie, le coton, les tissus, le bétail, les grains, le vin, 
les épices sont frappés de taxes que nous aurons, au cours de 
ce travail, l'occasion d'indiquer. Elles sont levées d'ordinaire 
dans toute retendue des Etats angevins, mais le taux en varie 
selon les besoins du gouvernement et aussi selon le bon vou- 
loir des officiers chargés de les recueillir. La Curia, en effet, 
n'en assume pas le recouvrement. Elle en détermine le taux 
minimum, puis en aff'ermo la perception et laisse aux adjudi- 
cataires des gabelles, « gabcllotti, credenzerii, secreti», le 
soin d'en entrei)rendre à leur guise la recollection. Les incon- 
vénients (le ce système sont les mêmes dans tous les pays oii 
il est appliqué. Les fermiers ne se bornent pas à se procurer 
les sommes qu'ils se sont engagés à fournir au lYésor; ils 
prétendent, en outre, s'indemniser de leurs frais et pro(-urcr à 
leurs capitaux une rémunération convenable. Aussi leurs 
agents (« subcabelloti, nuntii, oxtallerii, ministri ») se montrent- 
ils impitoyables. Ils n'hésitent pas à retenir les marchands 
étrangers prisonniers à la douane, et ne les remettent en liberté 
qu'après payement intégral des droits dus en raison dos articles 
qu'ils importent. Ils craignent, en eff*et, que ces étrangers, 
après avoir débarqué leur cargaison, ne mettent à la voile à 
l'improviste et que, n'ayant pas domicile dans le royaume, ils 
n'échappent ainsi à toutes les poursuites'-'. Ils se départissent 



1. Pefîolotti, délia Mercal u va : duns Pa^^niiii. hrlla Dectma fioreîifina, III. 

2. o Est licitum extalleriis inercalores relinere f|iioslibet, (juousque viilclicet 
jus per eos curie dobitum pro c«ibcllis eisdeni studeant exhibere... ac preno- 
niinati uiercaloros non sunt re^niicole oi inibi aliquod dumicilium obtinentes, 
perquodculunavi redierant leviterpoterant fu'iere, abinde totaliterabsentare>> 
{Heg. iSiO, C, f» 180 v°). 



CONDITIONS DU GOMMëHCE à L^ÉPOQUE ANGEVINE. 49 

quelquefois de cette sévérité. Les gens avisés connaissent les 
arguments propres à fléchir leur rigueur. Il est, avec la douane 
angevine, des acccommodements, Pegolotti le déclare sans 
détours. Aux patrons de navire abordant sur les côtes de l'Ita- 
lie méridionale, il recommande de ne jamais jeter Tancre 
avant de s'être, au préalable, entendus avec les agents du fisc. 
Les bénéfices que procure cette « combinazione » sont loin 
d'être méprisables. Le droit sur Thuile se trouve ainsi réduit à 
l'importation de 30 tari par « migliaio » à 6 ou 7, à la sortie de 
30 tari à 10 grains, c'est-à-dire des 2/3. Et, remarque encore 
le négociant florentin, la même réduction peut être obtenue 
pour les étoffes, en particulier pour les draps français, ainsi que, 
d'une manière générale, pour les articles de toute espèce. 

L'acquittement des taxes perçues pour le compte de la 
Curia n'empêchait pas les marchands d'avoir à payer, en outre, 
des redevances locales, dont le nombre et la nature variaient 
presque à l'infini. Créées ou abolies selon les besoins du moment, 
destinées soit aux dépenses courantes, soit aux travaux d'uti- 
lité publique, elles portaient soit sur les marchandises de 
toute nature, soit le plus souvent sur les objets de consomma- 
tion et présentaient quelque analogie avec nos octrois mo- 
dernes. Tels étaient, à Naples, le « quartuccio », appelé aussi 
gabelle des barrières (« cabella délia sbarre »), levé sur les 
grains, les fruits, les vivres, la viande apportés dans la capi- 
tale par voie de terre, et le « falangaggio » exigé sur les 
denrées venues par mer de la côte de Sorrente. 

Le poids et la multiplicité des taxes, la mauvaise assiette 
d'un régime fiscal frappant non seulement les marchandises 
à l'entrée et à la sortie, mais encore les transactions elles- 
mêmes, auraient pu placer les commerçants dans une situa- 
tion difficile et gêner le négoce si, dans la pratique, de nom- 
breuses exemptions, accordées parles souverains aux régnicoles 
et surtout aux étrangers, n'avaient adouci la rigueur exces- 
sive et atténué, dans une large mesure, les inconvénients de ce 
régime. 



II. — LES MONiNAlES. 

Le système monétaire ne laissait pas moins à désirer. Comraô 
dans les autres contrées européennes, au xiii'' et au xiv'' siècle 

4 
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un problème se pose, celui de rétablissement d'une monnaie 
stable et de bon aloi. Les Angevins ne parviennent pas plus àlo 
résoudre que les Capétiens ou les Valois. Pas plus que leurs con- 
temporains, Philippe III, Philippe le Bel et ses fils, Philippe YI, 
Charles I", Charles II et Robert ne résistent à la tentation de 
remanier sans cesse les espèces et d'en altérer la valeur. Les 
conséquences sont les mômes. Le peuple et les marchands 
murmurent, les souverains font de belles promesses qu'ils ne 
tiennent pas, publient des édits de « ré formation des mon- 
naies », qu'ils se gardent d'observer. A Naples, les protesta- 
tions se font entendre dès la fin du règne de Charles I". Peu 
après la mort de ce prince, les Capitula du pape Honorius /V, 
reproduisant les doléances présentées au parlement de San 
Martine, essayent d'v donner satisfaction. « Nous prohibons, 
est-il (Ht dans ces Capilula^la mutation fréquente des monnaies. 
Chaque roi de Sicile aura le droit, une fois, durant son règne, 
d'en frapper de nouvelle, mais de bon aloi, et après avoir pris 
conseil de gens experts en cette matière, comme cela a lieu 
dans les pays oii Ion fait usage de bonnes espèces. » Elle doit, 
en outre, être de peu de valeur (<( valoris exigui ») et suscep- 
tible de n'en pas changer durant la vie du prince qui l'a frappée *. 
Les Capitula de San Martino avaient présenté la même 
réclamation en termes encore plus brefs et plus énergiques*-^. 
L'habitude de retirer les monnaies anciennes au-dessous de 
leur valeur nominale pour les refondre ensuite, au plus grand 
l)énéfice de la royauté, le cours forcé domié aux nouvelles 
avaient également provoqué des protestations, m Qu'on ne 
fasse point de distribution générale, lisons-nous dans los Capi- 
tula dllonorius, mais (ju'on remette la monnaie aux changeurs 
qui consentiront sponlanémcnt i\ racce[)tor-*. » Cliarles I" avait 
en effet donné rexeinple de ce procédé contre h^quel protestent 
les Capitula. Dos raunéo T^Ol), il avait entre{)ris di^ mettre 
hors lie cours les Augustales de Frédéric 11'*, })our y substituer 
les « carolenses » d'or (ju'il lit fraj)per un peu pins tard f 12()8)'*. 
En 1275, pour imposer la circulation des auguslales, des car- 

1. (îiannoue, Sloria Cicilc del Reyno tli SapoU, liv. XXI. rhap. i. 

2. (.'fi/t. lief/ni Sici/ii\ p. "iîl. 

'A. <• Pro«piaexpe[i(l<Miila non liai colleclit» not: distril)uli«> sed «labiliir <rninpsr»- 
ril)us «'l aliis iiieroat«»ril)iis eaiii VDlentibus si)()iitc reciperc »> [Cap. liegni Sici/iSp, 
lue. cH... 

4. Hcf/. hJsn,C., f- :;; dans Fara;;lia, ^fvriu -/ei l^rczzi, p. 20. 

5. Farayli.i. op. cw7., p. Al. 
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lins d'or et des tarins fabriqués dans les Monnaies (Siclae) 
de Brindisi et de Naples, il interdit expressément l'usage de 
toutes les autres pièces. Dans chacune des terres du royaume 
deux commissaires (« probi, divites et sufiîcientes viri ») sont 
élus pour assurer Texécution du décret; ils recueillent les 
espèces supprimées et les transmettent à la Chambre Royale 
au château de l'Œuf, à Naples ^ 

Si le roi avait tenu ses promesses, si sa monnaie avait été 
« de puro et electo auro », ainsi qu'il Tannonçait, le mal ciit été 
moindre. Mais ni lui, ni ses successeurs n'hésitèrent à émettre 
de la monnaie légère, dont la circulation devint bientôt si 
difficile, qu'à diverses reprises Charles II tenta de l'arrêter. 
Des actes de 1295-, de 1299 ^ de 1300S témoignent d'un effort 
en ce sons. Les changeurs et les marchands reçoivent l'ordre 
de refuser tous les carlins d'or et d'argent au-dessous du poids 
légal. A cet effet ils tiendront des balances vérifiées et approu- 
vées par les « Magistri Siclarii ». Les pièces trop légères 
doivent être coupées en deux, sous peine d'une amende 
d'une once pour chacun des carlins laissés en circulation •'^. Les 
plaintes des sujets du royaume de Sicile se multipliant, le 
roi songea opérer une réforme générale et le 12 juillet 1299 
il prescrit à chacune des « Universitates » d'élire deux hommes 
de confiance et de les envoyer à Naples, pour y procéder de 
concert avec le Conseil^*. Les résultats de cette assemblée ne 
paraissent pas avoir été heureux. Les nouveaux carlins d'ar- 
gent frappés à cette époque et dont le titre officiel était supé- 
rieur d'un cinquième à celui des anciens, laissaient eux aussi 
beaucoup à désirer. L'usage ne put s'en généraliser, et les 
marchands ne les acceptèrent qu'avec réserve. Dans une lettre 
adressée au Justicier de Calabre, Robert déplore l'habitude 
« nouvellement introduite de peser les pièces au lieu de les 



1. Caméra, Annali, I, p. 355. — Sur les inconvénients de ce système et sur 
les plaintes universelles auxquelles il donne lieu, cf. Prou. Hé(/. cflloridrius 1\\ 
introduction, chap. iv. 

2. Caméra, Annali, II, p. 44. 

3. Reg. iSOO-iSOi, B, fol. 187; dans Caméra, 11, p. 77. 

4. Ibid., fol. 125. 

5. Reg. ISOO-fSOi, B, f* 234 sqq. 

6. « Quod eligant duos viros de fidelioribus et prudentiorihus singiilaruni 
terrarum ipsarum quos mittent ad nos ut uuacuni nostro Consilio procedi pos- 
sinius ad corrigendam monctam, dum presentimus quod ex monetis que cudun- 
tur in Sicla Neapolis in expendendis illis detrimenta paliunlur » (Rey. 1300- 
iSOf, B, loc. cil.}. 
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recevoir sans contrôle* ». Le mécontentement public va même 
si loin, qu'après d'inutiles doléances sur la mauvaise qualité de 
monnaie, la population de Naples se soulève, à la fin de 
décembre 1319 ''^. Pour apaiser Témeute, Charles, duc de Ca- 
labre, alors Vicaire général du Royaume, réunit un conseil où 
figurent des chevaliers, des bourgeois, des marchands et des 
gens du peuple délégués par Y « Universitas » de Naples, et, 
après avoir pris l'avis de cette assemblée, promulgue un nou- 
vel édit de réformation. Cet édit, du 4 janvier 1320, fixe le 
poids des diverses monnaies, et institue tant à Naples que 
dans les autres villes quatre peseurs, « pesatores », chargés de le 
constater officiellement"^. Cette mesure n'aboutit pas plus que 
les précédentes. L'hal)itude d'émettre sans cesse des pièces 
nouvelles était trop invétérée pour pouvoir être aussi facilement 
corrigée. Robert, après avoir fait frapper les ccarlini gigliati» 
(carlins au lys) dont il garantissait la bonne qualité, et que 
nul n'avait droit de refuser^, met en circulation en 1328 de 
nouvelles pièces d'argent et de billon, dont l'apparition coïncide 
avec l'ordre de retirer les anciennes'^. En 1342, il modifie 
encore la valeur et le titre des carlins d'or. 

Il est inutile d'insister sur le tort que de semblables varia- 
tions causaient au commerce et à l'industrie. On s'en rendra 
facilement compte, en songeant à la fréquence de ces change- 
ments. De 1301 à lîW2 le poids des carlins d'or est modifié 
trois fois'». D'autre part, les souverains ne se gênent pas 
pour gagner le plus possible sur le retrait des espèces mises 
hors de cours. C'est ainsi que, lorsqu'au début de l'année 1303, 
('harles 11 frappe de nouveaux tarins d'or du poids de 10 grains 
(*t comptés à raison de GU par once, il stipule que les anciens 
seront retirés à raison de 75 par once^. En juillet, leur valeur 
est déjà diminuée, et on ne les reprend plus qu'à raison de 76 

l. He(/. fJfî, \\, f- 241. 

"2. CanuTii, Annali, II, p. •271. 

.*i. V Kdictiiin pro poiidcr.indji pcouuia Carolenorum... emanatum cum pleno 
coiisilio militiun iiUMliaiiorum. nierc.itoruui et pleheiorum civitatis Neapolis * 
Jieu. l:hJO-l:J:fl, Cet fasc. il», f* 17). 

4, IJiaiichiiii. Finanze tli Sapoli^ liv. III, cliap. v, sect. i; — et Cap. Regni 

:;. lien. ^•'/■'. A, f" .s7 v; — licrf. /;;:>;, c, f» l";-. 

('». Le 1^' août 1301, ils ïïoiiI ramenés au poids de 8 crains et demi; — au 
l' (M'l<)bn\ ils rciiiontriil a 10 grains: — au 1" janvier 1302, ils descendent à 8. 
(IJianrliini, loc. rit.). 

7. lif'f/. I::n:f, F, f" 7'.> v ; dans Faraclia, Sforia dei Prezzi, p. 20. 
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par once*. Les rois angevins étaient, du reste, les premières 
victimes du fâcheux état de choses que leur imprévoyance 
avait contribué à créer. La monnaie de mauvais aloi qui circu- 
lait à travers le pays finissait, à la longue, par rentrer dans les 
caisses publiques. Les officiers royaux, lors de la récollection 
des impôts, acceptaient indifféremment les pièces légères et les 
pièces lourdes. Les « nuncii » des fonctionnaires trafiquaient, de 
leur côté, des monnaies qu'ils étaient chargés de transporter à 
la Chambre Royale ; ils vendaient aux changeurs, lors de leur 
arrivée à Naples, les pièces lourdes, les remplaçaient par des 
pièces légères, et gardaient pour eux la différence entre les 
unes et les autres. Aussi, en 1321, Charles de Calabre se vit 
obligé de mettre fin à ce commerce malhonnête^. Désormais 
les fonctionnaires devaient refuser la monnaie légère et adres- 
ser les sommes perçues dans des sacs dûment clos et scellés. 
Une amende de 50 onces sanctionnait ces prescriptions et 
frappait ceux qui y contrevenaient 3. 

Le change des espèces métalliques aurait pu devenir, lui 
aussi, pour les particuliers, une occasion de pertes si des 
mesures rigoureuses n'avaient empêché^ les changeurs de 
frauder le public. Ainsi que les autres marchands, ils étaient 
tenus, nous le savons, d'user de balances et de poids ap- 
prouvés et vérifiés par les «Magistri Siclarii^ ». Les agents 
de ces officiers circulaient sans cesse dans la rue des Chan- 
geurs (« Ruga campsorum »), où les Juifs, les Amalfitains, les 
Florentins et leurs préposés tenaient leur «banchi di cambio ». 
Quelque difficulté venait-elle à s'élever contre les changeurs 
et leurs clients, ils intervenaient aussitôt, s'assuraient que les 
prescriptions légales étaient observées ou méconnues, saisis- 
saient, au besoin, les poids ou les balances suspects et ouvraient 
une enquête. Des peines sévères frappaient les délinquants ^. 

Un dernier danger menaçait le commerce : la concurrence 
que la fausse monnaie aurait pu faire à la monnaie royale déjà 

1. Reg. iSOi, F, f* 215 v; dans Faraglia {op. cit., p. 27). 

2. 25 janvier [Z2i;Arca, 28, doc. 888. 

3. « Quod non recipiantur Carolenses tam argenti quam auri nisi ad pon- 
dus... idcirco omnes campsores et mercatores teneant pondéra et bilancias 
approbatas per magistros Sicle » (Reg. iSOO-iSOI, B, f» 125). 

4. Cf. p«Lr exemple, le procès de changeurs florentins de Naples accusés de 
se servir défausses balances et de faux poids (Reg. 1S20, C, f° 187 v"). Cf. aussi 
dans le même Registre la condamnation à 72 onces d'amende de changeurs 
napolitains « qui œquales lances et juxta pondéra non tenebant » [Ibid., 
f 113). 
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si discréditée. Les Angevins n'eurent pas besoin d'innover en 
pareille matière. La Constitution de Frédéric II punissant de 
mort les faux monnayeurs et leurs complices suffisait à réprimer 
ce crime ^ Charles I" se borna à la conserver en y ajoutant 
seulement une disposition relative à la falsification du sceau 
royal qui lui semblait plus grave que le faux monnayage lui- 
même, « quia satis majus delictum sit nostrum falsare sigil- 
lum quam falsam monetam cudere^ ». Ces mesures sévères 
paraissent avoir produit leur efi*et ; Taccusation de fabrication 
clandestine de monnaie se rencontre très rarement dans les 
registres. C<>pen(lant, M. de Blasiis cite un texto"^, où Robert 
ordonne au capitaine d'Isernia de livrer à la justice ecclésias- 
tique un clerc coupable do mettre en circulation des « gherar- 
dini» faux, «falsam monetam parvorum donariorum qui girar- 
dini vocantur'» ». Plus fréquente et plus préjuciciable était la 
« rasio ou demolitio monetae», qui consistait à rogner les mon- 
naies (« in gyro incidere ») et à en altérer ainsi le poids et la 
valeur. Cette pratique datait de loin, puisqu'une loi du roi Ro- 
ger, rappelée dans les Constitutions de Frédéric 11^ punissait 
de la mort et de la confiscation des biens ceux qui se rendaient 
coupables de ce crime ^. A Tépoque angevine elle était encore 
assez fréquente. Les «carlins au Ij^s » que Robert avait fait 
frapper subissaient par suite de la « rasio » un discrédit 
considérable^. Les changeurs et les marchands les refusaient 
ou les acceptaient arbitrairement, au gré de leurs intérêts; 
aussi n'inspiraiont-ils qu'une confiance médiocre et ne .parve- 
naient-ils pas à avoir ce cours général qu'on avait voulu leur 
assurer*. On s'explique donc que Robert ait voulu réagir vigou- 



\. Constilut. Fved.. Il, III, G3. 

2. 9 janvier 1281 : Capitula lleyni Siciliœ, p. *2'i. 

3. Reg. iSiS, B, f"' 34, 3o ; «i.ms l'article de M. de Blasiis, La dimora di Boc- 
cacio a Sapoli {Archivfo Storico Sapolelano^ t. XVII, p. 100). 

4. Les «^herardini » étaient une petite monnaie d'argent valant 18 deniers et 
du poids de 480 à la livre (Pegolotti, Praclica délia Mercalura: dans Pa«,'nini, 
délia Décima, III, p. li). Ils liraient leur nom du florentin Gherardino Gianni, 
maître de la Sirla de Naples au temps de Charles II (cf. Peruzzi, Sforia dei 
Hanchieri e del Commcrcio dei Finrenlini, p. 331, et lieg. 145^ f* .52. — Cf. aussi 
l'article de Blasiis cité plus haut). 

r.. Const. Fredenci II. liv. III, titre 03. 

6. Cap. Contra f)et)iolienfes faisantes liliatos Carlenos. 

7. « J.im sepc ad nos plurium niurmuratio pervenit quod nonnulli... rega- 
lem monetam ar^'cnteam in eodcui repno usualem... demoliri conantes, 
Carlenos argenti liliatos furtim et dolosc in eorum gyro incidunt et minoris 
poaderis reddunt in ipsius reipublics detrimenlum, ex quo illud inducitur 
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reusement contre un semblable abus, et qu'il ait eu recours à 
des pénalités très graves. Considérée comme un crime de 
lèse-majesté, la «rasio ou demolitio monetae » entraîne la con- 
fiscation des biens du coupable. et procure une gratification de 
vingt augustales au dénonciateur. 

Non contents de donner à leur monnaie libre cours dans tout 
le royaume, les Angevins veillèrent aussi à Tempécher d'en 
sortir par voie de terre ou par voie de mer. Des marchands 
étrangers venaient dans TÏtalie méridionale acheter de la 
monnaie ou des objets d'argent pour les transporter ensuite 
hors du royaume. Au temps de Charles I" les Florentins exer- 
çaient un commerce de ce genre àBarletta*, et il est probable 
qu'ils le continuèrent sous ses successeurs. Robert rendit deux 
édits à ce sujet, l'un prohibant l'exportation de ses fameux 
« carlins au lys 2», Tautre Texportation de l'argent travaillé 
ou en lingots 3. Une surveillance spéciale était organisée à cet 
effet par les Justiciers des provinces ouïes capitaines des villes ; 
des informateurs habiles et intelligents («custodes sufficientes 
et apti^ ») étaient occupés à la répression de la contrebande. 
Les sommes expédiées illégalement étaient immédiatement 
saisies au profit du fisc. Si la diligence des agents n'ayait pas 
réussi à l'empêcher et s'il avait été impossible d'arrêter l'ar- 
gent lui-même, on mettait la main sur les biens des délinquants. 
Exécutées à la lettre, des mesures aussi rigoureuses auraient 

reprobum quod quamplures mercatores campsores et expensores alii hujus- 
modi incisionis occasione pretensa, carlenos ipsos in eorum commerciis et 
câmbiis partim electos recipiunt partimque réfutant, et adeo jam talis refuta- 
tio inolevit quod dicta novonim Carolensium moneta absque electionis et 
expensionis prependio in cursu haberi non potest generaliter et expendi... » 
(Capit. Contra démo lient es... faisantes lilialos). 

1. Cf. Minieri-Riccio (Kegno di Carlo I da 1271 à i284), année 1282. 

2. « De prohibita extractione Carlenorum argenti de Regno » (!•' octobre 1333 ; > 
dans les Capitula Regni Sicilise, p. 103 ; — Caméra, Annali délie due Sicilie, II, 
p. 466). 

3. « Mandatura quod nemo audeat extrahere de Regno pecuniam aut vasa 
aut pecias de argento excepto pro viagio » ifasc. 28, f** 22; dans le manuscrit 
d'Alitto à la Bibliothèque de la Société historique de Naples, f* 337. — Cf. aussi 
Tteg. iSâS, M, î" 19). — La môme défense fut renouvelée en 1339. — Dans les 
considérants de cet édit, Robert se plaint que les marchands étrangers trans- 
portent hors du royaume les objets d'argent et les pièces de monnaie au dé- 
triment de la Zecca {Reg. 1SS8-1339, C, f* 45 v ; publié dans YAvchivio Storico 
Napoletano; t. Vlll, p. 213). Charles l" avait porté lui aussi des interdictions 
analogues (4 août 1279; Reg. i278, B, f" 8i). 

4. « Statuens aliquos custodes et exploratores sufficientes et aptos in locis 
in quibuâ expedire videris qui sollicite vacent vigilent et intendant interce- 
piendis hujusmodi pecuniam extrahentibus » (Cap. Regni Sicilie^ p. 103). 
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eu pour effet de paralyser le commerce extérieur en obligeant 
les étrangers, dans leurs rapports avec les régnicoles, à se 
contenter de monnaie médiocre ou discréditée. Aussi Robert 
exceptait-il de sa prohibition Jes sommes versées aux mar- 
chands du dehors, comme payement de leurs marchandises, 
considérant à la fois l'intérêt de ces négociants auxquels il aurait 
été injuste de faire subir un dommage immérité et les avan- 
tages évidents retirés par ses sujets de Timportation de mar- 
chandises étrangères*. 



III. — LES POIDS ET LES MESURES. 

L'uniformité des poids et des mesures ne facilite pas moins 
les transactions que la stabilité et le bon aloi de la monnaie. 
Frédéric II, qui l'avait fort bien compris, prescrivit aux mar- 
chands ne de se servir que des mesures et des poids distribués 
par la Curia^. Les Angevins s'inspirèrent de son exemple. 
Charles 1", Tannée de la IP Ind. (1274), commanda aux 
« secreti » de fabriquer des mesures de capacité pour les 
grains (tomolo, demi tomolo, quart de tomolo), destinées à 
servir de modèles à toutes celles dont on userait dans le 
royaume^. Des dispositions analogues furent prises pour les 
mesures des liquides : il ordonna que Ton construisit en 
bronze, la tierce, le demi et le quart d' «orcuiolo » et qu'on 
les marquât de la fleur de lys angevine. Toutes les « Universi- 

1. « Mercatorcs qui merces eorum immiserint in Remuai et vendiderint io 
eodem... pecuniaiu ex earuindein iruuiissaruiii merciuiu venditione perceptaui 
de Hc^no ipso extrahere perniittas. Nonenim volumus ut in hoc casu ipsa 
nostra ordinatio extendatur : esset enini incon«;raum ut dictis niercatnribus 
quibus est in idem Regnum licita inercium predictarum immissio, preUi 
earuin abinde deberet interdici transvectio, per quod non sine fidelium inc^m- 
modo niercatoribus aliis preberetur occasio ab immissione deinceps earumdeai 
morciuni abstincrc >> {Cap. Her/ni Sic i lie, p. 103). 

2. « Mercatorcs quoslibet Regni nostri sub eisdem ponderibus et mensuris 
in rébus niagnis et minimis, et eisdem cannis quas ipsis Curia nostra dederit 
vendere volumus merces suas » {(yonsl. Frederici 11, liv. m, titre 50;. — Le 
titre 52 du mt^uie livre contient les châtiments qui frappaient les marchands 
se servant de faux poids et de fausses mesures. La première fois le coupable 
était puni d'une amende d'une livre d'or. S'il ne pouvait payer il était exposé 
avec ses poids et mesures pendus au cou. puis fustigé; à la première récidive 
on lui coupait la main, à la seconde on le pendait. 

3. Faraglia, Sforia dei Prezzi^ p. 11). 
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tates» devaient en être munies ^ Charles II renouvela la 
même prescription en 1299, et la ville d'Aversafut obligée de 
déposer un « tomolo » de marbre dans le local où Ton con- 
jservait les poids et les mesures 2. Cette ordonnance étant 
tombée en désuétude, il la remit en vigueur à Toccasion d'une 
;disettequi se produisit en 1305^. Cependant, en dépit de leurs 
efforts, les princes angevins ne réussirent qu'à demi à réaliser 
leur idéal d'uniformité. Sans doute, en parcourant les actes 
officiels, on est frappé par des expressions qui reviennent 
sans cesse :« pondus générale, thuminus generalis ». La re- 
marque est surtout vraie pour la mesure des grains. Des 
innombrables actes relatifs au commerce des céréales, il ressort 
que la saume (« salma ponderis generalis «) correspondait 
dans tout le royaume à 8 « tomoli » (« thuminus»), et chaque 
tomolo à trente « rotoli » (« rotule »). Malheureusement le 
tomolo, loin d'être uniforme, variait notablement dans chacune 
des provinces et même dans les principales villes. Au moins 
faut-il rendre aux rois de Sicile cette justice qu'ils essayèrent, 
autant qu'il était en leur pouvoir, de réduire cette variété. 
De même qu'il existait une « salma generalis » pour le 
royaume, de même il semble qu'il ait existé un « tomolo » 
général pour chacune des provinces. On peut le conclure de 
quelques actes relatifs à la terre d'Otrante. En 1314, les 
barons de cette région se plaignent de l'extrême diversité des 
mesures en usage pour les céréales : « quod quaelibet terra 
dicte Provincie disparo thumino ad mensuram victualium 
utitur^. » Aussi supplient-ils Robert d'interposer son alitorité 
et de ramener tous ces thumini à un type unique^. Le souve- 
rain fait droit à leur demande et adopte comme unité le tomolo 
de Brindisi : cette ville étant la plus importante de la pro- 
vince, les autres doivent prendre modèle sur elle^. En a-t-il 
été de même pour d'autres régions, particulièrement pour la 

1. Minleri-Riccio, Relazione sul libro del signore Fusco al Cargenteo imbutos 
di San Gennaro. — Naples, 1863, p. 11. 

2. Minieri Riccio, loc. cit. ; — Reg. i299, B, f* 61 ; — Reg. 1305, A, f- 116. 

3. Robert en promulgua une autre analogue. Le 15 janvier 1342, il prescrivit 
la distribution dans toutes les « Universitates » de poids en fer portant la 
marque de la Curia, et enjoignit de les mettre en service à l'exclusion de tous 
les autres. 

4. Caméra, Annali, il, p. 231; — et Reg. iSU, A, f* 118. 

5. « Reduci ad thuminum generalem » (Reg. 1314^ A, loc. cit.). 

6. « Quia dicta civitas famosior est civitatibus et terris dicte provincie in 
quo alie singule sumere debent exemplum » [Ibid.). 
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Fouille et la Capitanate oîi s'opérait on grand le connnerce 
des « victualia ». L'absence de textes ne permet pas de Taf- 
fîrmer ; mais Tliypo thèse en est vraisemblable. En tout cas 
des dispositions furent prises, afin d'établir un contrôle sérieux 
sur les mesures de toute espèce et d'éviter que leur variété ne 
servît k tromper les acheteurs. Les « magistri Portulani » 
comptaient parmi leurs attributions la surveillance des « Canne, 
rotule, et alla pondéra ». Ils étaient, en outre, chargés d'ouvrir 
dos enquêtes et de saisir au besoin les mesures reconnues no- 
toirement fausses ou simplement suspectes*. L'autorité royale 
garantissait ainsi par ces prescriptions et par d'autres encore, 
comme l'institution des pesages publics, «pesi publici», 
l'honnêteté des transactions-. 



IV. - ï;lsure. 

L'usure, cet autre fléau du commerce au moyen âge, 
sévissait à Xaples et dans l'Italie méridionale, comme dans 
tous les pays européens. Frédéric II avait promulgué sur 
cette matière un texte capital, la Constitutio « Usurariorum ne- 
quitiam » ([ui servit de base à toute la léf>islation angevine -^ 
Ivobort y ajouta son édit contre les usuriers (1322)^, confîrnié 
en 13r)4 par la reine Jeanne"^. A l'exemple du monarque 
sou;d)0, les souvi^-ains angevins qualifient l'usure de « crimen 
j)nblicuni » entrainant la confiscation des biens du coupable. 
Les quelques modilicalions apportées par les Capitula aux 
ContititKtioiiii ont trait \\ la procéchu^. Au temps de Robert, 
oii exitro.ut, pour (Mitrô])ren(lre les poursuites, l'attestation de 
huil t(Mnoins, cin(i conlirinanl la pubMcjne renonnnée, et trois 
aflirm;nit ([Uo rustu'o nvait été oxeirée ii leur détriment, parce 
(pio, (lisait assez naïvemout le lé^is.to, tout autre moyen de 
pnMivc^ (^st tort (lilïicile ii lournir''. Jeanne V se montra plus 

!. (^iij). (le Cfuirlrs /•^ du 2ii juin USi : ^ Oimd auferant tantiim cas qiia» 
pcr iin|uisili()îi<'in iiivcinT.int nol;il)iIt's vel sn-^pt'otas » J'npH. Heuni Sicilie^ 
p. :5i. 

1. Kt.iirnt spuls o\oinpt«''s do cos . pfsi j)(iblici » les ecolcsi.isliqncs revêtus 
des (irdros s.'utcs et l<'s moines /^Y/. i'^KK C f" liil'l'. 

\\. Coust. yrtu/t'riri II, liv.; Lsurfirionn/i net^iiitiiun... Cinxst., Uv, 1. lilre VI. 

\. lie;/. l-.'-JI-in-J:?, A, T ±2-2 v". 

.*t. (À'tto (ndonn.ince rst ran;L:»M' parmi h-s ÇtijiUuln liri/is Hoherii Cap.Heijni 
Si<ilic. p. [2i . 

6. « Quia alio modo difGcilis est probatio. » 
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facile à convaincre et se contenta de la déposition des trois 
derniers témoins ^ Le prêt à intérêt était donc formellement 
interdit, quelles qu'en fussent les conditions, quelles que fussent 
la valeur des sommes engagées, ou la nationalité des prêteurs'-. 
Toutefois, cette défense ne concernait pas les Juifs, auxquels, 
selon Tingénieuse remarque de Frédéric II, on no saurait oppo- 
ser avec justice les textes des Pères condamnant l'usure, 
puisqu'ils ne sont pas chrétiens ^, Mais l'intérêt des sommes 
qu'ils avançaient était limité à 10 0/0 par an'*. Ces prohibitions 
étaient sans doute impuissantes à réfréner l'audace des prê- 
teurs. Sans parler des moyens détournés consistant par 
exemple à majorer dans les contrats les sommes versées 
réellement à l'emprunteur, les nombreux pi-ocès pour usure, 
qui se rencontrent dans les registres, attestent que certains 
chrétiens n'hésitaient pas à dépasser le taux judaïque^. Les 
changeurs Amalfîtains de la « Ruga Campsorum » ne se pri- 
vaient pas de ce moyen d'augmenter leurs bénéfices. Les Flo- 
rentins, qui, lorsqu'ils avaient fait de mauvaises affaires dans 
leur patrie, s'en allaient exercer l'usure en pays étranger^, 
avaient aussi importé ces pratiques dans l'Italie méridionale. 
Nous en avons la preuve dans le Commentaire d'André d'Iser- 
nia, aux Capitula de Jeanne y^. Il remarque que la défense con- 
tenue dans cet acte législatif s'applique aux étrangers aussi 
bien qu'aux régnicoles, et il rappelle, à cotte occasion, que, dès 
le temps de Frédéric II, des usuriers toscans s'étaient établis 
il Naples^ Mais c'était là un mal nécessaire et qui découlait 
fatalement des conceptions économiques du moyen âge. Les 
Angevins n étaient, pas plus que les autres princes, leurs con- 



1. « Si très testes fidedigni jurati testificantur criminatum ipsum in eos 
exercuisse hujusmodi usurariam pravitatem... ac si probatuai csset légitime 
crimen... exinde mérita condemnatio subsequatur... » {Cap. Regn. Sicilie^ 
p. 124). 

2. « Usurœ sunt prohibitœ et nuUus det in Regno suas pecunias sub usuris 
magnis vel parvis, sive regnicola, sive exterus » (André d'Isernia, Cap. He(/ni 
Sicilie, Appendice, p. 333). 

3. Const. Fréder., Il, loc. cit, 

4. * Capiendo très tarenos pro uncia in anno, vel unciam unam de decem » 
(André d'Isernia, Capit. Regni Siciliœ, Append., p. 363). 

5. Cf. par exemple, le procès intenté à Giovanni de Perrone de Naples, « phy- 
sicus », pour un prêt de 17 onces avec un intérêt de 3 onces (Reg. iS37-1S38- 
1339, {" 211; dans Caméra, Annali, 11, p. 372). 

6. Boccace fait allusion à cette habitude dans plusieurs nouvelles du Déca- 
méron (1, 1 par exemple). 

7. André dlsernia {Cap, Regni Sicilie^ Append., p. 363). 
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teraporains, en état de le supprimer. Au moins firent-ils de leur 
mieux pour en atténuer les fâcheux effets et pour donner aux 
emprunteurs un peu de sécurité. 

Garantir aux marchands des rapports à peu près équitables 
entre eux ; diminuer dans la mesure du possible les excès de 
Tusure, c'était déjà débarrasser le commerce d'un certain 
nombre d'entraves. Mais c'eût été peine perdue si la difficulté 
des communications et l'absence de sécurité sur les routes et 
dans l'intérieur des villes étaient venues entraver les opéra- 
tions mercantiles. Les Angevins s'efforcèrent de résoudre ce 
problème. 



CHAPITRE IV. 



LA CIRCULATION DES MARCHANDISES. 



LA SÉCURITÉ PUBLIQUE. 
LES ROUTES. — LES FOIRES. 



I. — LA SÉCURITÉ PUBLIQUE. 

La tranquillité ne règne, à Tépoque angevine, ni dans les 
campagnes, ni dans les villes. Les barons, dont les châteaux se 
dressent dans des régions souvent peu accessibles à Tautorité 
royale, ne montrent guère moins de turbulence que leurs con- 
temporains de France, d'Angleterre et d'Allemagne. Les 
guerres perpétuelles où sont engagés les souverains ne suf- 
fisent pas à contenter leur humeur batailleuse. Ils combattent 
volontiers les uns contre les autres au plus grand détriment 
des paysans, des voyageurs qui passent sur leurs terres, des 
habitants des villes voisines. Charles I" et Charles II avaient 
pourtant réussi à leur en imposer et à maintenir le bon ordre 
dans leurs Etats. Robert fut moins heureux. A mesure, en 
effet, que l'on avance vers le milieu du xiv^ siècle, l'agitation 
s'accroît, les troubles deviennent plus fréquents et plus graves. 
A la fin de son règne, la querelle des plus puissantes familles 
de Fouille, celle des comtes de Minervino et celle des délia 
Marra, met à feu et à sang toute la province * . Le prince est 
obligé de promulguer, sans succès d'ailleurs, un édit contre les 
perturbateurs de la paix publique et de défendre aux comtes, 

i . VUlani, XI, 79 ; — Reg. i337'iS38-i339, (•• 73, 97 ; — Reg, i340, A, f- 46. 
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barons et autres feudataires, d'engager sans autorisation des 
hommes d'armes à leur service*. Dans les villes, la situation 
n'est pas meilleure. A Naples, les nobles, auxquels Charles l" 
a assigné des quartiers spéciaux (« seggi»),sont sans cesse en 
lutte les uns contre les autres, à moins qu'ils ne s'attaquent 
aux bourgeois et aux gens du peuple. En 1305, la capitale est 
ensanglantée par la rivalité des Caputi et de quelques autres 
familles nobles '-. La condamnation des principaux coupables à 
remprisonnement ou à l'exil n'empêche pas de nouveaux 
troubles de se produire en 1310. Un édit de Robert, publié en 
1322, ne réussit pas davantage à rétablir la paix-^. A Salerne, 
la rivalité des Agelli et des Santomagni interdit momenta- 
nément tout commerce-' (1338). Les attaques à main armée, 
les incendies, les violences de toute espèce étaient fré- 
quentes, et le tableau de la vie napolitaine, que Boccace a 
tracé d'une façon si amusante dans plusieurs de ses nouvelles^, 
ne parait pas trop éloigné de la réalité que nous font con- 
naître les icgistres. S'il en était ainsi 4lans la capitale, il 
n'est pas surprenant de voir se former dans la campagne 
des bandes de malandrins, de gens de mauvaise vie, de bannis 
des villes, qui courent les chemins et détroussent à l'ônvi les 
voyageurs^'. Sans cesse les actes officiels mentionnent des 
troui)es de gens munis d'armes prohibées, individus sans aveu, 
nobles sans ressources"^, clercs défrocjués ^^ qui, réunis en 
troupes («' comitiva» illicita^ '' »), pillent, volent, brûlent, se livrent. 



1. Heif. f:UU-l:lU), f" (iS v*»: — Heo- f'i'fO, A. f» Uk 

2. lief/. I:W:>, 1), f" 3(1:— Rcf/. isàô. G, f" 2:>7. 

3. Cainer.i, Annal/', II, p. 372. Querelle entre les gens du faubourg de Mo- 
rieino et les habitants de la Platliea Capiti^ ilicff. /.*;:>7-/.V:?a\ H. f» SO y*). — 
IMit de Robert rendu à la requête de la reine Saneliia pour mettre fin à de 
nouveaux troubles «pii se sont produits en 13i2 {Heg. i.i4J-l:l*:f, f" 2'Mj y). 

4. <^ ... Infrascriptis niereatoribus de Salerno. moratoria pro certa quantitate 
pinnoruni enipta (piain vendere non poluerunt propter bri<ras civiles in dicta 
eivitate » jU'if. l.'!:>7-l:l->S-l-i.l9 : dans Caméra. Annali, II, p. 4»5;. 

.'». linccace, Ih'cdnicron, Juurnct' IL nouvidle i. — u Lellus de Urbe habila- 
tor N'j'apolis •>, altaciué en [)Iein jt»ur dîins sa boutitjue {liet/. /.V.W-/.*W-{, D, 
f" 2'M) Vi. 

<■). « llannitide diversis eonmiiniibus — hominesmale conversationiset vile» — 

7. >• Non (-«'ssant delitrr»' latruneuli i\u\ nonnuiHjuam j)er rcdiortes et turmos 
insidiantes in stratis itin(>rantes di^^ul»ant et oceidunt - [Arca .*>-{. doc. 2«»13) 
<< — lalr(Hies insij^'nes — disrobatore.s strataruni >> etc.. Arca .V, 2900). 

s. Pillai^f d(? r»'vrcln' de Telose par une bande de malandrins lieg. iSIOy 
C r 1.1 , — «lu monaslt-re de Saint-Sauveur dans le diocèse de lUéti Ibid.). 

y. nr<j. i:}HK c. roi. 
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en un mot, à tous les excès, et n'épargnent pas plus les églises * 
et les monastères que les convois de marchandises. A Eboli, 
des brigands entrent en plein jour dans la ville et saccagent 
les boutiques 2; à Aversa, des marchands siennois voient des 
malfaiteurs incendier la maison qu'ils occupent au centre 
même de la ville, près de la cathédrale. Ils réussissent, non 
sans peine, à sauver des flammes une cassette contenant leur 
argent et leurs effets les plus précieux, mais à peine l'ont-ils 
confiée à un de leurs voisins pour la mettre en sûreté, que des 
voleurs la lui arrachent des mains ^\ La ville de Saint-Severo, 
en Capitanate, est pillée par un châtelain des environs, pen- 
dant une absence des syndics, et les habitants sont emmenés 
en captivité ^. En 1330, Raynaldo de Sessano envahit, à la 
tête d'une troupe d'individus armés, les terres de Policastro, 
d'Affano et de Castellucio •''. Les officiers du roi laissent leurs 
serviteurs attaquer impunément les commerçants. Près d'Aquila, 
des marchands sont dépouillés de leur pacotille par les gens de 
Conrad d'Aquaviva, capitaine de la ville ^. Bref, Finsécurité 
est générale. 

Plus que tous les autres, les marchands souffraient de cet 
état de choses, et étaient exposés à mille avanies, lorsqu'ils 
parcouraient les routes pour les besoins de leur commerce. 
L'histoire de Giovanni de Ligorio de Lucques est le type des 
mésaventures arrivées à bien des voyageurs'^. H se trouvait 
près de Cancello, lorsque des voleurs de grand chemin l'atta- 
quèrent, lui enlevèrent des draps, du poivre, du safran qu'il 
transportait, ainsi que le mulet sur lequel étaient chargées ses 
marchandises, ne lui laissant d'autre ressource que celle d'invo- 
quer le secours de la justice royale^. La configuration de l'Italie 

1. Cf. la plainte de l'évêque de Sorrente « clerici irregularesque monachi... 
percivilatem Surentivaganturintrepidi, assumpta plurimorum illicitaconiitiva, 
armisque armati prohibitis ac inibi enormia et nefanda committunt. » — Les 
uioiDes du Mont-Cassin ne résistent pas davantage à la tentation de s'émanci- 
per — « Monaslerio Cassinensi provisio contra ejiis monachos claustrales qui, 
neglecta modestia, ad nefarios actus debavantur arma prohibita portantes et 
carnaiibus desideriis cum eorum concubinis et al ils abstinere non cureint » 
(Reg. 243, F, f- 243 V). 

2. Reg. 1334-1335, E, f' 99. 

3. Reg. 1320, C, i" 98. 

4. Arca 37, àoc. 2913. 

5. Reg. 1330. B, f- 126 V. 

6. Arca 35, doc. 2725 

1. Reg. 1333-1334, C, f« 94. 
8. Reg. 1320 C, f- 98. 
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méridionale, montueuse et couverte de forêts, dans des régions 
où les arbres sont à présent fort rares ^ favorisait le déve- 
loppement du brigandage et en rendait la répression très 
difficile. La Fouille, la terre d'Otrante, les deux Principats 
et les Abruzzes se distinguaient entre toutes les autres pro- 
vinces par le nombre des méfaits dont ils étaient le théâtre. 
Ainsi, dès le milieu du xiv* siècle, le royaume de Naples avait 
déjà Taspect quil pouvait avoir au moment où la maison de 
Savoie entreprit, après 1860, la tâche difficile de le purger des 
brigands qui Imfestaient. Les Angevins, eux aussi, avaient 
cependant mis tout en œuvre pour rétablir la tranquillité dans 
les villes et assurer la sécurité des routes. La législation leur 
fournissait des armes redoutables. Désireux de supprimer 
« les rapines trop fréquentes de Sicile », Charles P' avait pro- 
mulgué des peines très sévères contre les voleurs et les rece- 
leurs 2. Charles II avait rangé les voleurs de grand chemin 
parmi les criminels qu'il était de règle de soumettre à la tor- 
ture ^. Robert les priva du bénéfice de l'ordonnance « de 
Reorum quostionibus », qui suspendait l'application de la ques- 
tion les jours fériés, en particulier le jour de Pâques*, et interdit 
les compositions pécuniaires pour ce genre de délit ^. Il intéressa 
de plus les « Universitates » sur le territoire desquelles un vol 
était commis à faire diligence pour retrouver les coupables, en 
les condamnant, si cette recherche demeurait infructueuse, 
à payer la moitié de Tindcmnité réclamée par les victimes. 

1. Cela est très frappant pour la Pouille et la terre d'Otrante aujourd'hui 
coiiiplèlement déboisées. « Ad audienciam nostram insinuatio clamorosa per- 
venit... quod in ipsa tibi directa provincia... que propter utilitates ac com- 
moda silvaruni et nemorum consuevit esse latibuluui ac mansio reproborum 
non cessant delitere latrunciili » (Justiciario Terre Bari...^ 1309; — Arca ^9, 
doc. 6). — Des expressions analogues se retrouvent dans un ordre de pour- 
suites adressé en 1325 au justicier de la terre d'Otrante [Arca SO^ doc 1307). 

2. Le vol ou le recel d'objets valant moins dune augustale entraînait la 
fustigation du coupable. La première récidive était punie de la perte de la 
main; — la seconde de la mort (Cap., 1213.) 

3. « Ne quis tonyentis aliquibus cxponatur nisi in crimine lesœ majesta- 
tis existât, aut viarum disrobator» {Capitula Hegni Sicilise, p. 76; — Rubrica: 
de Tormentis). 

4. <K Quod latrones, disrobatores stratarum et piratœ omni tempore torqueri 
possint » [Capitula HegniSicilie.p. 00). — Cf. les applications de cette mesure 
au capitaine de Teranio {Arca SI, doc. 2512), au Justicier de terre d'Otrante 
{Arca Si, doc. 236'*), au capitaine do liarlotta {Arca SS, doc. 2538). —Tous 
ces textes rappellent que le bénrfice de lordonnance ne s'applique pas aux 
« latrones insignes et publiée dillaniatos ^>. 

5. Cf. le mandement de Uobert aux offiriors royaux de Calabre et au capi- 
taine de la ville d'Adria (22 et 23 août 133i; ^mi S7, doc. 2961 et 2%2). 
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Ces mesures étant insuffisantes, on eut recours à des moyens 
plus énergiques pour mettre fin au brigandage. Los Justiciers 
des provinces ou le fléau sévissait davantage reçurent Tordre 
de lever des hommes d'armes, et des pouvoirs extraordinaires 
leur furent conférés*, soit pour un temps assez court (c'est le 
cas le plus fréquent), soit, au contraire, pour une période indé- 
terminée (« usque ad nostrum beneplacitum^ »). Dans les doux 
cas ils avaient à la fois les moyens de poursuivre efficacement 
les m.'dfaiteurs et de les juger rapidement. Il arrivait, en eff'ot, 
que les bandits, se sentant serrés de trop près, se réfugiaient 
dans la province voisine, où il était impossible de les atteindre, 
sans empiéter sur les attributions du Justicier de cette province. 
Aussi Robert autorise-t-il les officiers royaux ou leurs agents à 
franchir les limites de leur propre juridiction et à continuer 
leurs recherches sur le territoire d'une autre, justprà une dis- 
tance déterminée, ordinairement quinze milles^. Réussissaient- 
ils à main la main sur les coupables, des dispositions spéciales 
les affranchissaient de Tobservation des Capitula et des forma- 
lités juridiques habituelles. Armé d'un pouvoir arbitraire, et 
n'avant à s'inspirer que de Dieu, et de la justice (« Deum 
solum et justiciam habendo pro oculis»), ainsi qu'il est dit 
dans tous les documents de ce genre, le Justicier procédait som- 
mairement, avec le concours d'un juge délégué à cet effet, au 
prompt rétablissement de Tordre et de la sécurité'*. Des auto- 
risations analogues étaient concédées aux capitaines des villes 



1. Concession de pouvoirs extraordinaires pour la répression du bri- 
gandage aux Justiciers de terre de Bari (15 mai 1300) {Arca 19, n" 0), du Val 
de Crati (3 décembre 1328; Arca .W, doc. 2578), des Abruzzes Cilra (20 oc- 
tobre 1333; Arca 57, doc. 2900), aux capitaines de Santa-Maria (Lureni) 
[ki décembre 1324; Arca î?9, doc. 12.50), de Gacte (29 septembre 1.^20; Arca .'/.;. 
doc. 2643), de San Flaviano {Arca it, doc. 300). 

2. « Tibi presentium tenore committimus usque ad nostre benepiacitum 
voluntatis » (Arca 19^ doc. 16). — La durée de la commission donnée au Jus- 
ticier de TAbruzzes Citra s'étend du 1"" novembre 1333 au \" février V.VM 

Arca S7, doc. 2906); — la commission donnée au capitaine de Lucera va du 
16 avrU 1324 au 1" avril 1325 [Arca :?9, doc. 1250); etc.. 

3. « Tibi amplius in bac parte permesso ut pro quercndis et capiendis 
hujusmodi profugis in aUerius Justiciariatu provinciam proximam spalio 
miliarium XV per te aut insidiatorcs tuos irrcpere vel introyre valcus •> 
[Arca 19, doc. 6). 

4. « ... Quod contra facinorosos hujusmodi Deum solum et justiciam h.ibcndo 
pn» oculis et ipsani puram et simpliccui substantiam vcritatis, non s(>rvatis 
rapitulis Re^ni pro statu fidelium cdictis nec alia solempnilate Juris. cum 
consilio Judicis tibi dati per Curiam sine trepidacionc proccdcre valcMs, etiam 
ordine judiciario pretermisso » {Arca SI, doc. 2913). 

5 
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OU aux seigneurs sur leurs terres lorsque la sécurité publique 
paraissait Texiger^ L'autorité royale considère donc le main- 
tien du bon ordre comme un de ses devoirs essentiels. Nous 
voyons ses officiers donner la chasse aux malfaiteurs et battre 
la campagne à la tête d'hommes d'armes équipés par la Curia, 
par les « Universitates » , ou par les seigneurs^. Mais le bri- 
gandage est tellement passé dans les mœurs, qu'il faut parfois 
mettre en mouvement de véritables armées pour en débarras- 
ser le paj^s. A diverses reprises les actes angevins men- 
tionnent des « capitanei gentis armîgere contra latrones », et 
et môme des (( capitaines généraux » chargés de poursuivre les 
brigands notoires « latrones insignes et publice diffamatos "^ ». 
En dépit des efforts des rois de Sicile, la sécurité ne fut 
jamais bien complète dans les campagnes et sur les routes. 
Le marchand qui s'aventurait à travers les montagnes et les 
bois, qui traversait des passages périlleux et propres aux 
embuscades (« loca insidiosa et nemorosa '* ») devait toujours 
s'attendre à quoique surprise désagréable. C'était donc pour 
lui une absolue nécessité de voyager en armes afin d'être en 
état de se défondre. Des dispositions législatives datant de 
Frédéric II interdisaient le port des couteaux, des épées, 
des lances, même des cuirasses et des boucliers, bref de tous 
les instruments, créés, selon l'expression des Con^titutioiirs^ 
plutôt pour nuire à autrui que pour servir à l'exercice d'une 
profession licite^. Mais depuis longtemps ces dispositions 
trop rigoureuses étaient modifiées par les nombreux tempé- 
raments que l'usage y avait apportés. André d'Isernia, dans son 
Commentaire, déclare ({ue la coutume (« secuûdum consuetudi- 



1. Aiitorisniion à Thomas de Sansevcrino, comte de Marsico. de procéder 
sommairement avec l'assistance d'un juge <« contra latrones in terris siiis ar 
Icnimentis earum >> (/ic/y. /.V/.*/, A, f* 82 x"). 

2. Kn V.\X\, nous voyons le .lusticier du Principal « ultra Serras Montorii » 
équiper !."> hommes d'armes et ;10 fantassins [licff. /.W.*>. A. P 12H): en 132i. le 
vicaire de Barthélémy do (Papoue s'entend avec les officiers royaux, les barons 
et les paysans de la région poiM* poursuivre les malandrins sur les territoires 
de (bistro- Uicia. Castro Molinara et Castro di Hoseta, propriétés de Barthélémy 
{Heu. I:ii0, C, f- î)(i). 

3. lieo. l.'lt^7-l:!'Jfi, f" 27, 30 ; - l;hJO, D, f" UC: — J.i.il-ISSe, A, f" 137 V. 

i. Comment, à la ('(nisfifiiUon de Frédéric II <« de portatione illicita arnio- 
rum » (dans les Cinist. lîef/ni Sirilie. liv. I, litre X . 

.'i. « Knses. cultellos, lanccas, panceras, scuta vel loricas, clavas ferreas et 
nlia omnia que nocendi magis causa (piam alterius cujuscumque liciti operi? 
gracia sunt parata •> [C'ip. Hegni Sirilie <• De portatione illicita armorum ». 

1, X). 
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nera ») permet aux marchands de se munir d'armes pour tra- 
verser les endroits dangereux, et il ajoute qu'il leur est con- 
cédé d'avoir, durant leurs voj^ages, une épée en travers de 
leur selle*. A l'époque angevine les permissions de ce genre 
se multiplient. L'autorisation de porter des « arma prohibita » 
est facilement accordée à quiconque en fait la demande. Les 
« Privilégia » en renferment un grand nombre octroyées k des 
marchands étrangers -ou régnicoles, ou môme aux habitants de 
villes ou de bourgades particulièrement menacées. Les intéres- 
sés exposaient à la Curia les motifs de leur requête (obligation 
de circuler dans le royaume pour les besoins de leur com- 
merce, etc.^), et obtenaient facilement ce qu'ils demandaient. 
Une seule précaution était prise contre eux ; ils devaient prê- 
ter serment sur l'Evangile et fournir caution de ne pas abuser 
de la faveur qui leur était concédée. Avis était donné aux di- 
verses autorités du pays de ne susciter aucune difficulté aux 
individus munis de ce privilège. 



II. — LES ROUTES. 

La multiplicité de ces concessions et la fréquence de ces 
attaques, si elle atteste le manque de sécurité de l'Italie 
méridionale, témoigne aussi de l'activité des relations com- 
merciales. En étudiant la répartition géographique des 
endroits où se produisent le plus fréquemment les agressions, 
on voit qu'ils correspondent aux deux principales voies com- 
merciales du royaume de Sicile, l'une se dirigeant du sud au 
nord et l'autre de l'est à l'ouest; la première rattachant Naples 
aux villes du centre de la Péninsule, la seconde établissant la 
liaison entre la capitale et les ports de T Adriatique. 



!. André d'ïsemia {loc. cit.). 

'2. En particulier aux marchands des sociétés florentines et aux Véniliens. 

3. Voici, à titre d'exemple, une requête de ce genre adressée à la Curia par 
un marchand : 

« Nicolaus Barbaracanus de Pisis mercator... supplicavit... ut eu m ipse 
mercator sit fréquenter ad diversa loca et terras extra civitatera Neapolis 
causa mercacionis accedens et ad illam rediens, ut est opus sibi, in hujus- 
modi accessu et reditu lalronum insultus et alla periculosa fréquenter incur- 
nint, quod pro suo tutamine, possit eques aut pedcs ensem et arma prohibita 
secum ferre... » [Arca 19^ doc. i23). 
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Partant de Florence, les marchands qui se rendaient à Naples 
employaient, en chevanchant du matin au soir, dix ou douze 
joiu's pour parvenir à destination ^ Les courriers royaux ou 
ceux des Sociétés en mettaient cinq ou six. Ils passaient par 
Pérouse, Rieti, Aquila, Solmona, d'où, après avoir franchi le 
Sangro, ils gagnaient Isernia et Venafro et atteignaient enfin 
Teano et Capoue 2. Ce chemin, qui suivait à peu près le tracé 
de Tancienne voie Numicia, était pénible et dangereux. La 
traversée de FAbruzze-^ se faisait par de simples sentiers 
et les confins de la Campanie étaient infestés de bandes de 
brigands qui détroussaient les voyageurs. C'est ainsi qu'un 
(les marchands de la société des Bardi, au retour d'une tour- 
née entreprise pour percevoir les impôts, est arrêté par des ban- 
dits auprès dlsernia et dépouillé de l'argent qu'il rapportait^. 
Les environs de Capoue n'étaient pas plus sûrs : à diverses reprises 
Robert dut autoriser les habitants à porter des armes pour se 
protéger contre les malandrins. La fréquence des relations 
entre Naples et Florence donnait à cette route une grande 
animation. Les autres étaient beaucoup moins suivies. Les 
textes ne mentionnent presque jamais celle qui, par Terracine, 
Fondi, ïraetto (Formies), Minturne, Sessa, devait devenir plus 
tard la voie de communication la plus usitée entre Rome et 
Naples. Le brigandage la rendait trop dangereuse. Il n'est pas 
non plus question de celle qui passe dans Tintérieur du pays 
entré l'Aponnin contrai et les montagnes des Volsques, par 
Auagni, Frosinone et Cassino, et que sillonne aujourd'hui le 
clicuiin de fer. Le départ des papes, la désolation générale 
du pays, rabsence de commerce et d'industrie, enlevaient, 
(railleurs toute imp(jrtau('e au trafic avec Rome. Les rapports 
entre les doux caidtales se bornaient à Fenvoi de troupes ou 
d'agents politiques. Quant aux blés nécessaires à la subsis- 
tance du peuple romain, et qui, nous le verrons, provenaient en 
grande partie do l'Italie méridionale, ils prenaient la voie de 
mer moins coûteuse et nu)ins difficile. 



1. <« Vassi (l.i Firenze a Napoli in ii o 12 dî, cioè 006 a AquUa c a Ser- 
mona (Solinona)« ... Haldiiccio I*e«,'oloUi, dans Peruzzi {Sloria dei Banchiet-i, 
p. 20^;. 

2. \)e nh\<\i>. la I fi f)i(jr(uli lioccaclon Sfipoli\X. S. N. XVII, p. TiU). 

:{. ^< Passai in terra d'Abnizzi dove pU noniini c le donne vanno di piedi su 
pê monli » lioccaoe, Décamévon^ VI, 10. 
4. Heg. iS)i:-ÎH2S, A, f'' 233. 
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La seconde des deux routes principales, signalées plus haut, 
reliait Naples aux rivages de l'Adriatique. Elle traversait une 
partie de la Campanie et du Principat, passait près d'Avellino 
et de Mercogliano à travers des forêts et des gorges très peu 
sûres, atteignait Bénéveut, et de là, par Monte Calvo, Ariane, 
Bovino, gagnait Foggia^ C'était celle où circulaient les com- 
merçants florentins et vénitiens dont les établissements 
rivaux faisaient la fortune de Bari, de Barletta, de Trani, de 
Manfredonia et de Brindisi. C'était par là que les blés, les 
huiles, les bestiaux arrivaient jusqu'au cœur du royaume, ou, 
au contraire, étaient dirigés vers les ports d'embarquement. 
Elle existait de toute antiquité, car la configuration même du 
terrain en avait déterminé le tracé, et, ce qui en indique bien 
l'importance, elle était carrossable^. A ces deux artères 
principales il faudrait en ajouter quelques autres d'une activité 
beaucoup moindre. Telle est, par exemple, celle qui de Manfre- 
donia permettait d'atteindre le célèbre sanctuaire de Saint-Michel 
sur le Gargano'^. De Naples, des routes bien entretenues se 
dirigeaient vers Nocera et Salerne^, ou conduisaient de la 
capitale aux forêts royales de Baiano et servaient au transport 
des bois employés pour les constructions navales -^ Partout 
ailleurs des sentiers muletiers constituaient les seuls moyens 
de communication. Les marchands circulaient à travers ces 
régions accidentées, tantôt à pied, tantôt montés sur des che- 
vaux de selle ou sur des bêtes de somme (« seu equos ad sel- 
lam equitant, seu animalia ad barda insideant'' »). Cette manière 
de voyager présentait, du reste, des inconvénients moindres 
qu'on ne le supposerait de prime abord. D'une part, les mar- 
chandises ainsi transportées étaient d'ordinaire peu volumi- 
neuses : il s'agissait le plus souvent d'étoffes, d'épices, d'objets 
d'argenterie ou d'orfèvrerie"^; d'autre part, la configuration 

1. Arca 19 (doc. 1123); — Reg. iSSO, C, f* 96 ; — lieg. 1335, A, l" 126; — 
Arca 19 (doc. 27); — Arcà34 (doc. 2913) ; — de Blasiis, la Dimora di Boccacio 
a Napoli (A. S. N., t. XV, p. 95-sqq.). 

2. « Per quam viam curribus de Apulia ad partes Terre Laboris accessus 
haberi potest » (Beg. 1308, E, f* 125 ; dans Caméra, Annali, II, p. 164). 

3. Beg. 1308, E, f» 27. 

4. Beg. 1305, B, f» 12. 

5. Beg. 1325-132S, E, f 176 \\ 

6. Ces sentiers restèrent les seules voies de communication usitées dans 
la plus grande partie de Tltalie méridionale, jusqu'au moment où Murât, qui 
ût tant pour ces régions, entreprit la construction d'un réseau de routes. 

7. Cf. la liste des objets enlevés à Giovanni de Luca « Mulum unum onera* 
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géographique de l'Italie méridionale en permettant d'expédier 
par mer les denrées encombrantes remédiait, dans une cer- 
taine mesure, à Tinsuffisance des voies de communication in- 
térieures. Au reste, les princes angevins n'eurent garde de 
négliger Tentretien des routes et des chemins. Ils regardaient, 
au contraire, cette tâche comme une do colles qui incombent à 
la majesté royale*. Aussi les travaux de ce genre sont assez 
nombreux. Charles II remet en état la route carrossable qui de 
la Terre de Labour conduit dans les Fouilles-; il fait recons- 
truire celle qui mène au sanctuaire de Saint-Michel du Gargano'\ 
répare les chemins des environs de Naples et charge Thomas 
PisciceUi, Stratigot de Salerne, de rétablir la route do Nocera 
à Salerne détruite par une inondation^. Robert suit l'exemple 
do son prédécesseur. En 1330 il exécute de grands travaux 
de dessèchement sur le territoire de Capoue, à Tcndroit nommé 
Santa-Maria de Fossis, où le débordement des eaux fluviales 
et la stagnation des eaux marécageuses empêchaient le pas- 
sage sur la voie publique''. L'acte où le prince fait ainsi droit 
aux demandes des habitants de Santa-Maria indique conmient 
on procédait en pareille matière. Le capitaine de la ville de 
Capoue est chargé d'ouvrir une enquête préalable « sine stre- 
pitu et forma judicii», une enquête administrative, dirions-nous 
aujourd'hui, et de faire exécuter sans retard le travail s'il est 
reconnu nécessaire. La main-d'œuvre était fournie par des cor- 
vées ; la menace de fortes amendes stimulait le zèle des 
officiers chargés do rentreprise. La solHcitude des princes allait 
plus loin encore. Aux endroits isolés ils élevaient des construc- 
tions, entretenues par la piété des bonnes âmes et servant à la 
fois de refuges pour les pauvres et d'abris pour les voyageurs 
(« pro itinerantium tuto presidio »). Telle était, sur la route de 



lum panais de colore adriano, pipere, zalTarano et rerte quanlitalis casei ad 
valorem une. l.'i » {Heg. f.i.iS-IS.i.i, C, f" 94), — à Beltramo de Venise : « aurum, 
argentuui, annulos, etc., valoris une. 80 » {Ueg. 1SSS-133A, D, f- nO'*). 

1. « Evidonter ajiparet nos ad reparationeni viaruni ipsarum régie celsitu- 
dinis oculos et animum convertere » (fl^/y. /i";?, B, f* SS'"). 

2. Heu. ISOù-ISOe, C, f* 194. 

3. Herf. fSnS, E, f- 27. 

4. lief/. fW:,, B, fM2; — fteg. 1306-1.106, C, f« 142. 

"). « llequi'le des habitants (le Santa-Maria de Fossis « quod cuin in qiiodam 
iocoqui L'imetum vuif,Mrilerdicitnraquarum fliivialium aggeriesilliicconfluens 
atque inimanens... multa reddat incuit i, viu^que publicie iaipediat transituui» 
{Arca, 35, doc. 2683). 
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de Nocera, Santa Maria Annunciata ^ bâtie par ordre de Robert, 
et qui contenait une église, un hôpital avec des bains et un 
asile pour les passants ; tel était encore l'hôpital Saint-Erasme 
de Capoue. La prévoyance de Tautorité publique et sa perpé- 
tuelle vigilance épargnaient donc aux marchands quelques-unes 
des tribulations qui les menaçaient à cette époque. 



III. — LES FOIRES. 

Le nombre des grandes foires annuelles multipliait les 
voyages. Déjà Frédéric II avait compris que Tinstitution de 
ces rendez-vous à date fixe était le meilleur moyen d'attirer 
dans les diverses villes de ses domaines Tafflux des négo- 
ciants nationaux et étrangers. Il en avait créé sept, à Solmona, 
Capoue, Lucera, Bari, Tarente, Cosenza, Reggio, savamment 
échelonnés du l^*" avril au 1" novembre de façon à en faire 
profiter successivement les diverses provinces-. A l'exemple 
de Frédéric II les Angevins, tout en laissant subsister les 
anciennes foires, en créèrent de nouvelles, soit de leur propre 
mouvement, soit à la demande de seigneurs désireux d'aug- 
menter leurs revenus. Pendant les mois d'hiver, de novembre 
au commencement de mars, la difficulté des communications 
suspendait presque entièrement la vie commerciale. Elle re- 
prenait au printemps avec la foire de Gaëte (mars)^. De là 
les marchands se mettaient en campagne pour se rencontrer 
soit à Sainte-Maure en Basilicate^, soit à Brindisi^, soit à Sol- 
mona. En mai deux foires les attiraient : celle de Capoue^ et 
celle de Manfredonia'', qui, l'une et l'autre, avaient lieu le 
jour de la Saint-Philippe (22 mai)*. En juin, il leur fallait 



1. « Abolim gracia opérante divina provisum extitit quod realiter operatum, 
ut in nemore nostro Schifati tam pro itinerantiuui tuto presidio quam pro 
divino cultu et refugio pauperum sub vocabulo Béate Marie Annunciate quae- 
dam construeretur ecclesia... et inibi oonstrueretur etiam hospitale. » 

2. Caméra, Annali, I, p, 164. 

3. Balduccio Pegolotti dans Peruzzi {Sloria def Bunchievi)^ p. 213. 

4. Concédée par Charles II en 1304; — elle durait huit jours à partir du 
15 avril {Reg, 1303-1304, A, f« 290). 

5. Reg. 1335, C, f» 212. 

6. Caméra, Annali^ II, 227. 

7. Concédée en 1301 par Charles II {Reg. 1290, A, f» 310). 
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choisir entre celle de Castel Petroso^ dans le comté de Molise, 
et celle de Sansevero en Capitanate, qui durait huit jours à 
répoque de la Saint-Pierre'^. Du temps de Frédéric II, existait 
à la môme date une foire importante h Lucera. Elle dut sans 
doute disparaître lorsque Charles II eut expulsé de la ville les 
Sarrasins, car nous voyons Charles, duc de Calabre, fils de 
Robert, concéder à Santa Maria (Lucera) des « nundine rerum 
venalium » au mois de mars, à Toccasion de T Annonciation et 
les reporter ensuite au mois de juillet. Le 22 de ce mois, la 
fête de sainte Marie-Madeleine était Toccasion d'une foire de 
six jours à Santa-Maria-^ Une autre, de durée égale, se tenait 
à la même date à Santa-Maria de Vico près de Montefoscolo'». 
Le même jour s'ouvrait celle de Bari, qui se prolongeait 
jusqu'au 10 du mois suivant. Le 8 août commençait celle do 
Barletta qui se terminait le 15''; puis venaient, celle d'Or- 
tona^*, celle de Diano' dans le Principat citra sur les terres 
de la famille Sanseverino, enfin, tout à l'extrémité du royaume, 
celle de Tarente. Les foires de San Séverine et de Co- 
senza*, au mois de septembre, le cédaient de beaucoup on 
importance à la foire de Salerne. Celle-ci devait son origine 
à Manfred, qui l'avait instituée en 1259 à la prière de 
Jean de Procida et de V « Universitas » de Salerne, sous le 
patronage de saint Mathieu, protecteur de la ville**. Elle 
durait 9 jours, et grâce à la franchise de droits octroyée 
par le fondateur ^^\ attirait un concours immense de marchands 
venus de toutes les parties de Tltalie. Les gens de Naples s'y 
rencontraient notanunent avec les Florentins qui y apportaient 
des laines et des draj)»". La prospérité de ce marché parait 
avoir persisté sous la domination angevine, car, vers la fin du 
règne de Robert, nous voyons la Curia prendre les mesures 



1. /(/., en 1310 i\ la requête d'Alphonse d'Isernia {Reg. 1316, B, f* 79'«). 
•2. 1313. — lUfj. 1SI:i, A, f" 220. 

3. Cette modilicalion est du il février i335. — Reg. ISSb, C, f- 176'*. 

4. Reg. ÎStS, A, f"24i. 

0. Pcrazzi (Sloria dei Batïckieri^ p. 315). 
6. Reg. l:iS8-i3S9, E, f" 82". 

1. Reg. /,W/-/.-«i>, f- 24"7, 251. 

8. Reg. ISOS-ISO-'é, K, f»2'JI. 

9. Le diplôme de concession se trouve publié dans Caméra, Annali délie 
Due Sicilie^ II, p. 308, note 8. 

10. « Libère sine dohana et onmi alio jure quocumque nomine censeatur per 
Curiam nostram nuUatenus exigendo. ^> 

11. Hoccace, Dét'«mpro/t, ViU, 10. 
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nécessaires pour assurer la sécurité des voyageurs qui s y 
rendent («pro securo accessu inercatorum et aliorum acce- 
dentium ad nundinas Salerni »). Les barons et les villes du 
voisinage s'entendent pour mettre en état les routes et faire 
garder par des hommes d'armes les passages dangereux ^ La 
fin de cette importante réunion coïncidait presque avec Tou- 
vertiu'e de ceUe d'Amalfi, accordée par le même Manfred à la 
famille d'Alagno-, et qui se tenait chaque année aux calendes 
d'octobre, près de la plage ^. Le mouvement d'affaires déter- 
miné par ces deux réunions était assez considérable pour pro- 
voquer une hausse notable du numéraire sur la place de 
Naples^, pendant tout le mois de septembre. Tricarico^ et 
Solmona^, en octobre, n'avaient pas grande importance. L'an- 
née commerciale s'achevait enfin, dans les premiers jours de 
novembre à Barletta^ou à Bitonto^. 

i. Reg. i3S5'i334, B, f' 88. 

2. Caméra, Storia d'Amalfi (p. 214). 

3. Reg, i35i, M7. 

4. Balduccio Pegololti, dans Peruzzi {Storia dei Banchieri, p. 273). — Le 
même phénomène se produisait au mois de mars à l'occasion de la foire 
de Gaëte (Ibid.). 

5. Créée en 1332 (Reg. 1331-1332, f» 252). 

6. Reg. 1314, C, f» 101 ; — et Caméra, Annali, II, p. 227. 

7. Peruzzi, Storia dei Banchieri, p. 315. 

8. Reg. 1316, C, f* 206. 

TABLEAU DBS FOIRES DU ROYAUME DE SICILE A LA MORT DB ROBERT. 
(Les noms en italiqtie sont ceux des foires instituées par Frédéric IL) 

Mars Août 

Gaëte. Ortona. 

Brindisi. ^8 Barletta (huit jours). 

^'duT^^''"'" ^^"'* ^''"'' ^ ^'''^'' 2^ ^^'^''^ (j"^^"'^" 8 septembre). 
il Solmona. Septembre 

Mai 2 San Severino. 

22 Manfredonia. Salerne. 

Capoue (du 22 mai au 6 juin). 29 Cosenza. 

Juin Octobre 

Castel Petroso. 1 Amalû. 

24 Lucera (jusqu^au 8 juiUet)'. Tricarico. 

30 San Severo (huit jours). 3 Solmona (huit jours). 

Juillet *^ ^^99^0 (jusqu'au !•' novembre). 
22 Santa Maria (six jours). Sovembre 

Santa Maria di Vico (dix jours). 1 Bitonto. 

Bari (jusqu'au 10 août). 12 Barletta (huit jours). 

1. Reportés par les AngtTini au mois de mars d'abord, puis au 22 juillet. 



1 
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La police de ces foires appartenait aux Jurats, «magistri ju- 
ra ti », magistrats municipaux complètement indépendants des 
officiers royaux. Il arrivait pourtant que les Justiciers des pro- 
vinces voulussent profiter de ces réunions pour lever arbitraire- 
ment des taxes à leur profit, sous prétexte d'une surveillance, 
qu'en réalité ils n'avaient pas à exercer. Un des registres de 
Tannée 1325 nous fournit un exemple typique de cette sorte 
d'abus. Il se tenait à Brindisi une foire importante au mois 
d'avril. Peu à peu les Justiciers de terre d'Otrante prirent 
l'habitude de faire garder l'endroit où elle avait lieu par leurs 
sergents et leurs vicaires. Ceux-ci, après avoir éloigné les 
Jurats auxquels ce soin revenait de droit, élevèrent un bureau 
de péage et se mirent à prélever des taxes sur les marchands 
étrangers. Il en résultait pour ceux-ci un préjudice grave, 
et la foire périclitait, au grand détriment des gens de Brindisi. 
Robert, informé de cette situation, se décida enfin à agir, 
interdit l'immixtion des officiers rovaux dans la surveillance 
de la foire, et déclara que celle-ci devait rester exclusivement 
confiée aux magistrats de la ville ^ 

A côté de ces grandes réunions annuelles oii se retrouvaient 
les commerçants venus de toutes les parties de l'Italie, il 
faut rappeler Texistence de nombreux marchés locaux. Les 
Angevins en établirent dans la plupart des villes et des bour- 
gades, afin de faciliter l'écoulement des produits du pays. 
Charles V avait donné l'exemple, en créant à Naples le 
u Mercato Nuovo » dans les terrains vagues, qui s'étendaient 
alors au bord de la mer, en dehors de l'enceinte, et qu'on d(*- 
signait sous le nom de « Mori^nno'^ ». Ses successeurs firent 
(le même et multiplièrent les concessions de marchés heb- 
domadaires. Sans essaver de les énumérer, car elles sont 
innombrables, contentons-nous de rappeler, pour montrer la 
sollicitude des Angevins à cet égard, que, dans la seule 
année 1313, Robert en octroie àFossaceca^, Castanea'*, Lace- 



1. « Justiciarii dicte Provincic.. prof.itas nundinas sive forum per vicarios 

et servi«*ntos eorum suis fecerunt ciistodiri ordiuata propterea quadain 

inibi logia ipsoque iiia^zistro jurât») penitus rcmoto a cuslodia earumdem, cu- 
jus prétexta frerende custodie plures extorsiunes et exactiones illicite per 
vicarios et servientes eisdem presunipto fore ponuntur hacteiius... » Jiis- 
ticiario Terre Bari) (Hef/. iSi'), C, f' 212;. 

2. (iiannoiio, Slnria Civile del lierj/iu di \ajntii, III. p. 125. 
:J. He(/. l:U:h A, f' 232'*. 

4. Ibid.y f" 233. 
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donia^ Castrovillari^, Castropretoso^, Arenara^, Seminara^, 
Solmona^, Conce Castro", San Giovanni Rotondo^, et Castro 
San Vittorio ^. L'autorité publique veillait en outre à ce 
que les marchandises que Ton transportait à ces foires et à 
ces marchés pussent circuler librement. Elle menaçait les 
officiers royaux qui se seraient permis d'arrêter en route et 
de s'approprier les denrées des particuliers d'une amende 
égale à la valeur des objets indûment saisis, d'un emprison- 
nement d'un mois, et leur interdisait de rien acheter autre- 
ment que sur les marchés publics 'o. -Notons pourtant que, si 
la Curia prenait ainsi la défense des intérêts privés, elle 
n'avait garde d'oublier les siens propres. Quand des produits 
lui étaient nécessaires, elle n'hésitait pas à en prohiber la vente 
et à les faire saisir pour son propre compte, tout en les payant 
au prix courant^^ («juste et convenienti pretio») : de môme, 
elle n'hésitait pas à supprimer les marchés ou les foires 
lorsqu'ils lui semblaient préjudiciables*-. 

L'examen des conditions générales de la vie économique à 
l'époque angevine suffit à montrer qu'elles ne sont pas toutes 
également favorables. L'instabilité monétaire, la variété des 
poids et des mesures, l'excès de la fiscalité, l'insécurité, la 
rareté ou la difficulté des communications, le mauvais vouloir 
ou l'arbitraire des officiers royaux, viennent trop souvent porter 
préjudice au commerce et en gêner les progrès. Tout en tenant 
compte de ces inconvénients, il convient cependant de ne pas 
en exagérer l'importance. Ils ne sont pas, en eff*et, particu- 
liers à ritahe méridionale, mais se font sentir dans la chré- 
tienté tout entière. La France, l'Angleterre, l'Allemagne ne 
jouissent, au xiv* siècle, ni d'une organisation administrative 

1. Reg., {" 233. 

2. /6ic/., f» 234 V. 

3. Ibid., f» 237 W 

4. Ibid., f- 244 v. 

5. Ibid. 

6. Reg. iSf 3-1314, A, f* 224. 

7. Beg. 1334, B, f» 300. 

8. Ibid. 

9. Ibid., f" 300 V. 

10. « Quod non arrestantur in stratis vel mercatis aliqua victualia — qui 
voluerinteraereemantincommuni mercato. »Gapit. du 10 juin 1282 (Ca/). Regni 
Siciliœ, p. 32). 

11. Nous en verrons plus loin des exemples (interdiction du commerce des 
plantes textiles, du Ter, des chevaux... etc.). 

12. « Uti Curie noxiuoi et prejudiciale » {Reg. 1316^ C, f' 136). 
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meilleure, ni d'un système financier plus équitable, ni d'une 
sécurité plus complète. Aussi bien les marchands eux-mêmes 
savent-ils se plier aux nécessités inéluctables de leur temps, 
approprier leurs procédés de trafic aux conceptions écono- 
miques de leurs contemporains et s'accommoder d'un régime 
que le commerce moderne aurait grand'peine à supporter. 
Aucun obstacle insurmontable ne s'oppose, en somme, à l'exer- 
cice de leur activité dans le royaume angevin. Bien plus, les 
souverains eux-mêmes sont conduits, par l'intelligence de leurs 
véritables intérêts à encourager le négoce et à en faciliter la 
pratique. Aux preuves que nous avons déjà eu l'occasion de 
fournir à l'appui de cette assertion, nous ne tarderons pas à 
en joindre de nouvelles, en rappelant les tentatives faites à 
plusieurs reprises par les Angevins pour tirer parti des richesses 
naurelles de Tltahe méridionale, et aussi pour doter cette 
contrée des industries qui y avaient été jusqu'alors inconnues. 



CHAPITRE V. 



L'INDUSTRIE. 



I. — LES MINES ET LA MÉTALLURGIE. 

Le sous-sol de Tltalie méridionale renferme des richesses 
minérales de toute espèce, à Texception de la houille, dont 
Tabsence n'était guère sentie au xiif et au xit*" siècles. Le 
fer, l'argent, le plomb, Falun* et même Tor s'y rencontrent. 
Il était donc tout naturel que les monarques angevins son- 
geassent de bonne heure à tirer parti de ces dons naturels, 
soit en les exploitant eux-mêmes, soit en encourageant les 
industriels qui tenteraient de le faire. Aussi, dès le temps de 
Charles I", voyons-nous explorer différentes régions du 
royaume, en particulier la Calabre, pour y ouvrir des mines et 
y établir des forges. Les registres nous ont conserve Tordre 
donné, en 1274, au Justicier de cette province d'entreprendre 
des recherches à Longobuco (Calabre citérieure), sur le terri- 
toire de San-Pietro et sur celui d'Anglisto-\ Elles ne res- 
tèrent pas infructueuses, puisque le Trésor en tirait, chaque 
année, plusieurs centaines de livres d'argent-^. Bien que la 
Curia se réservât la propriété des mines, elle en concédait 
volontiers l'exploitation à des particuliers, moyennant une part 

1. Caméra, Annali, II, p. 216; — Reg. iSSô, A, f» 264. 

2. Reg. 1272, B, f* 300. — Reg. i274, B, {" 154. 

3. Caméra, Annali^ II, p. 216. En 1282, il est fait mention parmi les objets 
conservés au château Saint-Sauveur de Naples de 526 marcs 13 onces d'argent, 
provenant des mines de Longobuco (Minieri Riccio, Regno di Carlo l; 
1215-1283; dans A.S.l., série IV, vol IV, p. 360). — Le métal était transporté 
à Naples soit par voie de mer, soit à dos de mulet sous l'escorte d'hommes 
d'armes (Minieri-Riccio, Regno di Carlo /, 127'>-1283; dans A.S.I., série IV, 
Toi. II, p. 196). — Le 1" avril 1277 la Curia reçoit 143 marcs 12 onces d'argent 
(Reg. 1268, A, f^ 39). 
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(les bénéfices. C'est ainsi que l'orfèvre Giovanni de Longobuco 
reçoit la permission de creuser des mines de fer, d'argent et 
de cuivre à Valadini, près de Reggio, à Bivongi, à Bonia 
et dans plusieurs autres localités voisines ^ Le produit en était 
partagé entre le concessionnaire et le roi, dans la proportion 
do 2/3 pour le premier et de 1/3 pour le second. Les fouilles 
pouvaient être entreprises et poursuivies dans tous les endroits 
où ilny en avait pas de connnencées. Elles s'opéraient sous la 
surveillance d'un commissaire, Frère Guillaume-Raymond, de 
l'Ordre des Hospitaliers, chargé (rempùcher les fraudes et de 
veillera Toxacte exécution du contrat^. Les agents do Tauto- 
rité public^ue, tout en observant attentivement les fouilles qui 
s'effectuaient dans les limites de leur juridiction, ne devaient 
cependant y mettre aucun obstacle^. Ces tentatives de Gio- 
vanni donnèrent-elles les résultats espérés, nous ne le savons 
pas. Mais, ce qui est certain, c'est que les mines de Longo- 
buco étaient encore en activité à la tin du règne de Robert, 
puisque ce prince accorda aux ouvriers qui y travaillaient le 
privilège de faire paître librement leurs animaux sur le terri- 
toire de cette localité et Texemption, pour une durée de deux 
années, de toutes les collectes, subventions et autres charges 
fiscales ordinaires et extraordinaires'*. L'extraction du plomb 
a(Tompagnait d'ordinaire celle de l'argent. La Curia en prole- 
vait une certaine quantité, qui était ensuite déposée dans les 
châteaux rovaux\ 

Nous pouvons affirmer (juo le cuivre était également recher- 
ché en Calabro^', mais nous manquons do renseignements précis 
à cet égard. En revanche, nous sommes mieux informés sur 
rexploitati(m des ininièros de fer, très active à l'époque ange- 
vine. Sans rovc^nir sui* les concessions accordées par Charles I" 

1. lieff. f£75, B, f» 73 V. 

2. Concession du 10 aoiil i21\ {lieg. liU, f" i6;— ïleg. 1278, D, f» 111 : dans 
A.S.I., srrie III, vol. XXVI, p. 422). 

3. Ordre au .lusticier de Val di (^rali de surveiller attentivement les fouilles 
qui sont cHcrlucos dans siui Justiciariat 'Jte;/. /^;.">. B, f" "1 v*: dans Minieri- 
Hiri-io, Regno cil Cnrlo /, 12"ï;)-128:i: — A.i>J.\ série III, vol. XXIV, p. 401). 

i. (les privilég«"s sont îiccordés ^ ( >perariis, laboratoribus et ministris in arpen- 
laria Lon^'ohuci {H(*q. /.V.W-/./.tî, B, f" 2S2v: dans Minicri-Uiccio. GeanabKjia 
di Carlo II: — A.S.'s., Vlll, p. 10,. 

5. Transport d'une certaine (|uantit<' de plomb de Calabre, d'abord par mer 
jusiju'à Taronto, puis par terre du Tareuto à Monnptdi, de là. par mer à Man- 
fredonia. enfin de Manfredonia à Lurcra où elle est déposée dans letrésordu 
cbàteau 'Uef/. I:f::, l\ f" 201 V; dans J..S./., sér. IV, vol. Il, p. 200). 

(;. Heg. /:?;;>, B, f" "ïl v^ 
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à Giovanni de Longobuco, nous savons que ce prince affermait 
à des particuliers les gisements de Mesiano (Calabre), ainsi que 
des usines construites dans le voisinage et mises en mouve- 
ment par le fleuve Mesima. Au temps de Robert 1^ étrangers 
s'adonnent à leur tour à cette industrie et obtiennent du roi le 
droit de s'y livrer. Quelques années après l'avènement de Robert, 
un Florentin, Lapo Chiarizo, habitant de Naples, s'associe à des 
marchands calabrais et constitue avec eux une compagnie qui 
se propose de rechercher les filons de fer existant dans la pro- 
vince et d'exploiter ceux qu'elle pourrait découvrir. Le privi- 
lège accordé à cette société porte que les travaux seront 
d'abord exécutés à Castro Trichina, à Maratea, à Rogliano, à 
Scigliano, à Ayeta, jjuis sur tous les points inoccupés du do- 
maine royal. Les concessionnaires sont, en outre, autorisés à 
entreprendre des fouilles sur les terres des barons et des sei- 
gneurs, pourvu qu'ils aient conclu avec eux des conventions dans 
les formes légales ^ L'association, à laquelle cette faveur était 
octroyée pour une durée de huit années, ne fut pas heureuse, 
et Lapo Chiarizo enfermé dans les prisons du vice-amiral, à la 
requête de ses créanciers, dut faire appel à la bienveillance du 
roi pour recouvrer la liberté. Il Tobtint après avoir pris l'enga- 
gement de payer ses dettes dans un délai de deux ans'-^. La 
même année le monastère cistercien de San-Stefano del Bosco, 
obtenait, lui aussi, licence d'exploiter des gisements ferrugi- 
neux sur le territoire de Stilo (Calabre)"^. Plus près de Naples, 
un autre groupe minier existait dans le Principat citra, où un 
Lucquois, Passavante de Jaculo, associé à Niccolo délia Marra, 
chevalier, conseiller royal et chambellan, fondait le minerai 
extrait dans le voisinage de Serino ^. Aux mines sont, d'ordi- 
naire, jointes des forges et des usines où l'on procède au travail 
du métal. En Calabre comme dans le Principat, de véritables 
centres industriels sont en voie de formation. Outre les éta- 
blissements déjà mentionnés de Mesiano, des forges avaient 
été installées près des minières concédées à Lapo Chiarizo; 
d'autres fonctionnaient à Stilo, dans le val de Giordano, en 

1. « Concessimus Lapo Clariti... et quibusdam ejus sociis... quo<l possint... 
inquirere per totam provinciani venas seu mineras ferreas... ac fodere venas 
ipsas '> {Reg. ISiS^ A, f° 98; dans Caméra, Annaii, II, p. 217; — et de Blasiis, la 
Dhnora di Uoccacio aNapoli ; — A.S.N.^ XVII, p. 91). 

2. Keg. 1333-1384, D, f« 241. 

3. Bianchini, Finanze di Napoli, II. 

4. Rey. 1316, B, f» 78 v. 
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Basilicate* et dans la Terre de Labour. Les forêts qui cou- 
vraient alors ces régions fournissaient le combustible ; les tor- 
rents donnaient aux pilons et aux autres machines la force né- 
cessaire, au moins en hiver, car Tété, le dessèchement des 
torrents contraignait les ouvriers au chômage^. Ces conditions 
favorables expliquent la prospérité des forges établies aux envi- 
rons d'Avellino^. A Naples, enfin, les travaux de Tarsenal, la 
construction des galères, la fabrication des armes avaient pro- 
voqué la création de forges et d'usines. Un grand industriel 
originaire d'Isernia, Michel de Campana, possédait, non loin 
des murailles de la ville, en face de Téglise de San-Angelo 
airArcna, des ateliers et des forges où s'exécutait la confec- 
tion du matériel de guerre, pour le compte de la Curia. Le 
terrain sur lequel s'élevaient ces bûtiments avait été concédé 
à perpétuité à Michel (1317), moyennant une redevance an- 
nuelle d'une livre de cire le jour de la Purification '*. La fabri- 
cation des armes, javelots, cuirasses, gorgerins, celle des 
ancres et des chaînes occupait un grand nombre d'artisans ve- 
nus de toutes les régions italiennes. Florentins, Toscans, Pi- 
sans^, Lucquois^' et Milanais"' disputaient aux indigènes la pra- 
tique et les bénéfices de cet industrie. Au temps de Charles P*", 
Accorsi, ou Bonaccorsi, maître armurier de Florence, possède 
à lui seul trois bouticpios dans le quartier de Porta-Nuova à 
Naples^. Lorsqu'il fallait exécuter des commandes considé- 
rables, Tautorité royale mettait à la disposition de ceux qui 
s'en étaient chargés, les ouvriers et les maîtres nécessaires, à 
charge pour les entrepreneurs de leur payer un salaire conve- 

1. Reg. UV]S-î:]:l',, H, f" 10 v"; dans Caméra, Annuli, II, p. 218. 

2. Barone Ainanati de Pistoria, possesseur d'une for/^e à Agella, obtient d'ôtre 
dégrevé de la uioitié des droits dus par lui à la Curia, le manque d'eau ne 
lui permettant pas d'exercer son industrie durant les mois d'été [Arca. .vr, 
doc. 2U4o). 

3. Des conventions entre les propriétaires de forêts et les maîtres de forges 
autorisaient ces derniers à se procurer le bois nécessaire à la fabrication du fer. 
Cf. une convention de ce genre entre Parmello de Benevent et Ampollonio 
« Moroni et Grisolie domino... » {lieg. i-itSy A, f" 181). 

4. Hat. T/ies. l.'ilO, f" 22.';. 

l). Cf. les contrats de ce genre passés entre la Curia et Pietro de Coraciis, 
« magister corazarrius », en 1:m:» [Heg. f.llO, B, f" 297), entre la Curia et Fran- 
xesco di Bonsostegno {Ihi'd., f" 2Î);>). 

6. Parmello de Lucques, associé de Francesco di Bonsostegno de Florence 
pour la fourniture d'ancres et d'agrès {lieg. l:iîG, K, f- 21)5). 

1. Aerrecordus de Milano, « magister .Vnnerarius» aux gages annuels de 
8 onces (Rai. Thés., 1:117, I, f" iO). 

8. De Blasiis, la Dimora di lioccacio; — A.S.X., XVII, p. 77. 
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nable et sous la condition oxi)resse qu'ils ne chercheraient 
pas à débaucher les artisans employés par leurs concurrents. La 
Curia était garantie par Thypothèque de tous les biens du con- 
cessionnaire ; mais celui-ci, de son côté, jouissait de certains 
avantages destinés à lui faciliter l'exécution du marché. Les 
matières premières dont il avait besoin, fer, poix, acier, en- 
traient en franchise; puis, le travail achevé, les droits ordi- 
naires étaient perçus sur les matériaux inutilisés. Les fabricants 
touchaient un acompte lors de la conclusion du contrat. Le 
restant de la somme convenue leur était versé, à mesure qu'ils 
livraient les objets eux-mêmes ^ La Curia, tout en favorisant 
ainsi le développement d'une industrie de première nécessité 
se mettait en garde contre la négligence des entrepreneurs ou 
contre leur mauvaise foi. 

La production du métal était grevée d'une double redevance 
au profit du Trésor; à savoir le droit exigé des propriétaires 
de hauts fourneaux et la taxe qui pesait sur les forges. Tous 
les industriels y étaient soumis. Seuls les monastères, qui, 
comme celui de Stilo, se livraient à la métallurgie, étaient dis- 
pensés de ces droits, dont le taux était de 3 onces par lOOcan- 
tares^. Partout ailleurs on les exigeait avec la plus stricte ri- 
gueur. Les actes relatifs à Tautorisation d'ouvrir des mines ou 
de construire des forges contiennent toujours une clause sti- 
pulant le payement intégral des redevances dues à la Curia. 
Un fourneau et deux marteaux étaient comptés pour une forge 
et grevés d'un impôt annuel de 1 once et demie •^. Le gouver- 
nement veillait à l'exact recouvrement de ces diverses taxes. 
Un mandement de Robert (1334) rappelle aux Justiciers de la 
Terre de Labour, des deux Principats, de la Basilicate, du 
val de Crati et de la Terra Giordana, qu'ils doivent réclamer 
sans délai l'arriéré des sommes revenant au Trésor, pour les 
minières, forges et ateliers métallurgiques de leur juridiction^. 
Il est regrettable que les « Ratiojies » ne nous permettent pas 
d'évaluer pour toute l'étendue du royaume, ni même pour une 
seule province, le profit que la Curia tirait de ces impositions ''^. 

\. Reg. 1316, B, f» 295, 297; — Bianchini, Finanze di Napoli, H. 

2. Bianchini, Finanze di Napoli, II. 

3. Arca 37, doc. 2945. 

4. Reg. 1333-1334, B, f» 19 \\ ' 

5. La gabeUe du fer pour Naples, AvcUino et les deux Principats, était affer- 
mée 90 onces pour Tannée 1333 {Reg. 1333-1334, C, f" 151). — La perception des 
droits sur les ferrières d'Avellino était l'objet de contestations entre les secreti 

6 
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Nous aurions ainsi le moyen d'évaluer, d'une façon au moins 
approximative, la production du fer dansTItalie méridionale au 
début du xiv*" siècle. Il est certain, toutefois, que, malgré Tin- 
terdiction plusieurs fois renouvelée crexporter hors du roj- aumc 
le métal travaillé ou brut', la production ne suffisait pas à la 
consommation locale. Les Angevins se trouvèrent donc dans 
la nécessité do recourir à Timportation étrangère. Ils ache- 
taient (lu minerai de l'île d'Elbe et Texpédiaient dans les fonde- 
ries et les forges de Calabre'-'. Los Vénitiens, de leur côté, 
introduisaient depuis longtemps des métaux dans la région dos 
Abruzzes. Lorsque, à la suite de difficultés avec le roi de Si- 
cile, le Doge eut interdit ce cumiuerce aux sujets de la Répu- 
blique, Robert se hâta de protester, et de demander la levée 
do cette prohibition, aussi contraire, assurait-il, aux intérêts 
(les régnicoles qu'à ceux du Trésor-^ La Curia s'était, en effet, 
réservé le monopole du fer et de Tacier entrant dans le 
royaume et l'affermait à des» secreti'' ». Les simples particu- 
liers étaient donc obligés de se procurer ces matières pre- 
mières chez les fermiers de la gabelle et non ailleurs"'. De là 
d'innombrables vexations, que les amendes imposées par le 
j)rince aux « secreti » trop exigeants, ne parvenaient pas à 
empêcher. Robert ne pouvait songera modifier ce système, les 
nécessités financières de son gouvei'noment ne lui ])ormettant 
pas (le se priver dune semblable ressource. 11 s'efforça, du 
moins, do l'ainéliorer. Pour épargner aux acheteurs dos 
voyages trop long, il institua sur divers points du royaunn» 
(l(^s eiitrei)(*)ts ou '< fondachi », où les habitants des régions 
voisines venaient s'api)rovisi()nucr''. Des établissements de ce 
genre existaient peut-être dans toutes les provinces. En tout cas 
nous pouvons dresser la liste de ceux des Abruzzes. Ils s'éle- 

dii I^riricipat etlos rabclloli »!«• Salernc. RoborI finit par <lonner raison aux pre- 
initTs .7^//. 77/p.s.. l:i-J'J, f Mo . 

1. •• Furniiii lahoratiiiu aul non laboratiirn > Jic(/. lolO. B, f" IIS". 

:>. 1{P!/. lut;. H, r J!k;. 

:{. «. Sien! [)erc('piiniis. lied a retrolapsis tiMnporibii^ inonMlorcs Veiicti fer- 
rnni consucvorint iiiiinilero in eamdcin provinciain apriitiiiain... (]iio(Jiiiii 
vestrc iu>ve prnhibifioni^^ odirto ojii"^ ininiissio solila non abs(|ue juriuiii 
prcdiclt' cabtdlc nostre ac fideliuin oornnideni incnniniodo vidctur esse 
sublata. -^ 

i l)'a|)r(''s nianobini. le produit do cv >b»nt)pnh' îr.<'l<*vait en [2'tO à f>0 onces 
pour Nm|»1cs t't à n pour Ainalli [Fin'inzr di StipoU; liv. lll, ciiap. m. spot, m . 

."». <- SecTclis Apuli.i' - Heg. U'iUf^ (], f' 3ti . 

0. Hianrliini, Inc. cit. 
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vaient dans les villes de ïeramo, Aquila, Solmona, Vasto et 
Pescara^ Sous un pareil régime, on conçoit sans peine que des 
commerçants, plus audacieux que scrupuleux, cédassent à la 
tentation de frauder le fisc. Le soin avec lequel étaient gar- 
dés les « passus » de TAbnizze rendait de ce côté la contre- 
bande difficile. Aussi s'opérait-elle plutôt sur le littoral de la 
Fouille, où Tintroduction quasi quotidienne de marchandises 
vénitiennes, la rendait plus aisée. Des ateliers clandestins, oii 
Ton travaillait le métal subrepticement débarqué, semblent 
avoir existé dans Fintérieur de ce pays. On peut du moins le 
supposer, d'après un mandement adressé par le roi en 1333, 
aux officiers de Fouille, à la suite de réclamations des fer- 
miers du monopole. Ceux-ci se plaignent des agissements de 
marchands ou de simples particuliers étrangers ou régnicoles, 
qui importent en secret du fer et de l'acier, travaillent ou font 
travailler ces métaux et les vendent sans acquitter les droits dus 
dechef àlaCuria. Sur la requête des« secreti », Robert ordonne 
la publication d'un édit par lequel il enjoint, sous peine d'une 
amende de 6 onces d'or, et de la confiscation des marchan- 
dises, à tous les détenteurs de métaux, de faire connaître sans 
retard la quantité qu'ils en possèdent. 11 leur prescrit, en outre, 
de s'abstenir désormais d'en introduire en fraude-. Les béné- 
fices de ce commerce clandestin, qui paraît avoir été réguUère- 
mont organisé, revenaient sans doute aux Vénitiens, dont les 
navires fréquentaient les ports de toute cette région. Il ne 
serait même pas surprenant qu'il y eût un rapport intime entre 
cet édit de Robert et la prohibition mentionnée plus haut. Il 
est possible, en efi'et, que l'application de l'ordonnance royale 
ait donné lieu à des violences ou à des vexations au détriment 
des gens de Venise. Le Doge y aurait répondu en arrêtant l'im- 



1. Bianchini. Robert rappeUe, le 12 mars 1320, aux « secretis Aprucie » que 
les moines du monastère de Sainte-Marie-de-Ia- Victoire ont le droit de prendre 
chaque année une certaine quantité de fer dans le « fondaco royal de Pescara » 
{Arca 61, doc. 2363). 

2. «Officialibus Âpulie... Fuit majestati nostre querelanter monstratum quod 
nonnuili mercatores et persone alie tam exteri quam regnicole, non acten- 
dentes quam temerarium sit jura ûscalia defraudare, ferrum, aczarum..., de 
partibus extra Regnum occulte immittunt, emunt, laborant el laborari faciunt 
pro libito... nullo jure debito persoluto... Quocirca... nuUus mercalor vel 
quivis alius hujusmodi ferrum, aczarum... audeat vel présumât occulte immit- 
tere vel emere, vendere, laborare et laborari facere ac in domibus conservare 
seu retinere, absque dicti cabelloti et sociorum licencia vel mandato » {lier/. 
iS33-iS34, C, f- 194). 
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portation du fer dans les Abnizzes, mesure qu'il savait de na- 
ture à léser grandement le fisc angevin. Malheureusement ce 
n'est là qu'une simple conjecture due au rapprochement des 
deux dates 1333 et 1335, et nous n'avons trouvé ni à Naples, 
ni à Venise aucun texte permettant de la justifier complète- 
ment. Toutes les indications recueillies dans les registres sur 
l'industrie du fer peuvent se résumer en quelques mots : effort 
manifeste des rois de Sicile pour développer avec le concours 
des étrangers, notamment des Florentins, la production natio- 
nale, qui malgré tout demeure insuffisante. Des conclusions 
analogues s'imposent, pour une autre industrie également de 
première nécessité, celle de la laine. 



II. — LA LAINE. 

Les Angevins firent, pour acclimater cette industrie dans 
l'Italie, une série de tentatives, qui aboutirent à un heureux 
résultat, grâce à l'intervention des artisans florentins. La fa- 
brication des étoffes de laine était encore peu développée, 
dans les provinces du Midi, à Tavènement de Charles I*^ « Le 
royaume de Sicile, lisons-nous dans un acte de ce prince, offre 
en abondance toutes les ressources nécessaires à la vie humaine 
à Texception des étoffes de laine*. » Il était resté tributaire de 
l'étranger pour ce produit. Durant tout le xin'' siècle, les coin- 
niei\*ants de Marseille et do Montpellier transportaient régu- 
lièrement à Naples, à Gaëte, à Brindisi les étoffes françaises, 
estauforls, lïitaines, drap de Saint-Quentin et d'Avignon, draps 
noirs d'Arras'-. L'avènement de la dynastie angevine ne modi- 
fia pas cette situation. Comme le remarque del Giudice, les 
rois et les seifi^neurs de la cour continuèrent à se procurer 
hors (ritalie, en Flandre, en Angleterre et surtout en France, 
les étoffes (le luxe dont ils faisaient usage '^ Frappés de cette 
pénurie, et regardant comme un des premiers devoirs de la 

i. « Ue^nnin nostnim singulis ad re/iimon liiunani generis habundat, pan- 
nis laneis dumtaxat exceptis » (Heff. /:*77, E, f° 27"ï v). 

2. Blancard. Documeuh inédi (s p(nn' servir à l'/iistoire du commerce de Mar- 
seille, Il : Sotules du notaire Amalric, n" 216, 222, 229. 2:ii, 405, 458, 509, 
510, 514, 761, 790. 

3. Del Giudice, Vna leçje sonluaria inédit a, p. 155. 
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royauté de doter le pays d'une industrie qui lui faisait défaut 
les princes angevins cherchèrent à y remédier*. Deux moyens 
s'offraient à eux, ils les employèrent l'un et Tautro. Ils vou- 
lurent, d'une part, augmenter la quantité et améliorer la qualité 
de la matière première ; d'autre part, appeler des artisans 
experts afin de la mettre en œuvre. 

Bien que l'Italie méridionale fût un pays de j)àturage, la laine 
y était rare et médiocre. On ne l'utilisait pas sur place, mais 
on l'envoyait à Florence, où elle servait soit à la fabrication de 
draps grossiers, soit, lorsqu'on la mélangeait aux laines an- 
glaises et espagnoles, à la confection d'étoffes plus fines-. 
Seules la laine de Chienti, près de Foggia, et surtout la laine 
Manche d'Aquila jouissaient de quelque réputation. La seconde 
était fort appréciée sur les bords de rArno,et même en France 
où elle servait à faire les tissus connus sous le nom de « draps 
de Perpignan "^ » 

Profitant de ses relations avec les princes musulmans de 
l'Afrique septentrionale, Charles P' essaya (raniéliorer la race 
ovine en faisant venir des béliers et des brebis de Barbarie '*. 
Charles II et Robert tentèrent d'implanter sur leur territoire, 
en particulier à Naples, les manufactures qui enrichissaient 
Florence. Ce fut à cette ville qu'ils demandèrent des artisans 
et des patrons auxquels ils concédèrent généreusement toutes 
les favem^ utiles à l'exercice de leur industrie : terrains pour 
établir les ateliers ; avances d'argent pour se mettre àlaMivre; 
exemption des droits et des taxes qui frappaient le commun 
des marchands. 

Leur choix ne pouvait être plus heureux. Le commencement 
du XIV" siècle marque en effet pour Florence le début d'une 
ère de prospérité industrielle, due pour une large part au com- 
merce de la laine'\ Villani, décrivant l'état (le sa patrie 
vers 1336, dit que déjà trente ans auj)aravant, on y comptait 
300 boutiques de drapiers et qu'il s y fabri(iuait annuellement 



1. « VehemenU desiderio cupimus... ut hereditariuni regniiin nostruni Sici- 
Ue in hiis que sunt usibus liuiiianis accoininodu prehiibundot et in illis potis- 
siiue que nec teUuris cjus fecunditas germinat, nec in ipso résident, sed. 
huinanum artificium suboiLnistrat » [Retf. I:)t0^ A, f- 258 ; — del Guidice, op. ci(.^ 
p. 210). 

2. PcLgnini, délia Décima fiorentina^ II , p. 93. 

3. Doreo. die fiorentiner Wollentuch industrie, III, pp. r>y, Gl note il. p. 9G. 

4. Reg, 1i7ê, B, f- 80. 

5i Cf. Penizsi, Storia dei Banchieri, Introduetiony chap. i. 
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lOO.ÛOOpiècesd'étoffe, représentant une valeur de 100.000 flo- 
rins d or K De plus, les rapports entre les Angevins et le 
parti guelfe étaient devenus si intimes que les Florentins pou- 
vaient presque considérer le royaume de Sicile comme une 
seconde patrie. On s'explique donc qu'ils aient répondu volon- 
tiers à rappel de Charles II et de Robert, et transporté à 
Naples leurs procédés et leurs méthodes de fabrication, bien 
que les statuts de « Tart de la laine » défendissent expressé- 
ment d'ouvrir des ateliers en pays étranger-. Ajoutons, enfin, 
que dans la liste des « fondachi» de l'art de la laine, donnée 
par Villani, se remarquent ceux des Acciajuoli, des Bardi, des 
Bonaccorsi, des Peruzzi, chefs de ces grandes maisons de 
bancjue, dont les succursales étaient établies dans le royaume 
(le Sicile, et dont les représentants étaient mêlés aux affaipes 
politiques comme à la vie commerciale et financière de Tltalie 
méridionale. 

Cependant, ce ne fut pas à ces marchands que Charles II 
s'adressa tout d'abord, mais à Tordre religieux (les Humiliati. 
Ce choix n'a rien qui doive nous surprendre. Les Humihati-^ 
avaient été les véritables introducteurs de l'art de la laine à Flo- 
rence, et le roi de Sicile avait le droit d'espérer qu'il se pas- 
serait dans son royaume ce qui s'était passé dans la grande 
cité toscane. Venus de Lombardie, ces moines, auxquels leur 
règle proscrivait roxercice de l'industrie, avaient, vers le milieu 
du xiii*' siècle, établi dans leur couvent de la Porte de Prato 
(les manufactures dé draps et des teintureries, qui servirent de 
modèle à celles que les particuliers ouvrirent ensuite dans 
l'intérieur do la ville''. La concurrence [)rivée les avait peu à 
peu ruinés; aussi acceptèrent-ils avec empressement les offres de 
(Charles II. Le 23 juin 1308, celui-ci approuvait les conventions 
conclues entre les Maîtres des comptes de la Grande Cour et 
frère Daniel de l'Ordre des Humiliati, à l'effet d'installer à 
Naples et dans les localités voisines, un certain nombre do 



1. ViUani, XI, 9i. 

2. ViUari, Idue priml secoîi di Firenze, pasaim: — et Pagnigni, Délia déci- 
ma /ioreîiHîia, II, p. !)3. 

3. I/onIre des Hmnilinti, fondé en 11% à Milan, avait reru de saint Bernard 
une règle complétée plus tard par(îiovanni Mattu, prescrivant aux religieux 
le travail manuel et l'exercice de l'industrie. Il subsista jusqu'au xvi" siècle, 
époque à la<juelle il fut su[)primé par saint Charles Borromée. 

4. Cf. dans Villari. Idue pr'uni secoli di Firenze^ les pages relatives aux ori- 
gines et aux progrès de l'industrie de la laine. 
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frères et de maîtres « fratres et magislri » experts dans le 
travail de la laine. Peu aprèg le contrat était ratifié par frère 
Guido, maître général de TOrdre^ L'étahlisseniont fondé par 
les Humiliati n'aurait eu aucun succès, selon M. de Blasiis, 
dont l'opinion repose sur ce fait, qu'à des dates postérieures 
de nouvelles concessions furent accordées, cette fois à des 
laïcs^. Il n'y a, croyons-nous, aucune conclusion à tirer de cette 
observation. Pourquoi Charles II n'aurait-il pas ai)pelé à la 
fois les uns et les autres, et pourquoi les artisans de Florence 
n'auraient-ils pas songé eux aussi à profiter de la bienveillance 
royale? Cette hypothèse est d'autant plus vraisemblable que 
Tannée même où est ratifiée la convention entre la Curia et 
les religieux, avant que ceux-ci eussent eu le temps de se 
mettre sérieusement à l'œuvre, et, par conséquent, avant qu'il 
eût été possil)Ie de juger des résultats obtenus, deux Floren- 
tins, Francesco et Pictro de Coracîis viennent avec leurs 
ouvriers fonder à Naples une fabrique de draps -^ Peu après, 
un autre drapier de Florence, Giovannino di Mulana, s'entend 
avec Charles II et ouvre lui aussi une manufacture. Il s'en- 
gage, pour une durée de dix ans, à dater du V avril 1309, 
à fabriquer des étoffes de laino anglaise, française, tunisienne, 
à raison de 100 pièces par an. En échange, la Curia et !'« Uni- 
versitas » de Naples lui fournissent un sul)sido de 500 onces 
d'or, remboursables en cas d'inexécution du traité ; elles lui 
font en outre élever les constructions et lui donnent le 
matériel nécessaires à l'exercice de son industrie^. Une cau- 



1. « Sane veniente nuper ad presenciam nostraiii relif^^ioso viro fratrc 
Danieli dicti vestri ordinis Ilumiliatorum tam et pro parle nostra Iractalus est 
habitus, ut certi ex fratribus ejus vestri ordinis cum alils magislris ipsaniin 
[)artium aptis et expertis in compctenti numéro ad dictuni nostruui Sieiliaî 
regnum veniant lanificio vacaturi... Pacta inter Curiain et Fr. Danieleni super 
exercendo in civitate nostra NeapoUs et locis circutn adjacentibus per fratres 
«licti ordinis ministerio pannorum de lana» {lier/. I'W7, A, f* 2;)8;dans del Giu- 
dice, Una iege suîituaj'ia ined'Ua, p. 2"Ï0). 

2. De Blasiis (ladimora di Boccacio a \apnli), dans VA. S. .V., t. XVII, p. 97 
et 99. 

3. « Petro Coracie liabitatori Neapolis pro parte certorum trapperiorum qui 
vénérant Neapolim facturorum trapperiaui, in subsidiuui expensarum dicto- 
nim trapperiorum une. 22» {Ref/. IS09, A, f" iHH'^»). — « Petro et Francisco de 
Coraciis de Florencia solvendas per eos pro expensis trapperiorum qui véné- 
rant XeapoUm ad incipiendam et faciendam ibi trapporiam. Une iO » {Ihid., 
t' 419; dans del Giudice, Una lefje soninaria inedita, j). 272, en note). 

4. « Convenciones inite inter Curiam et Johanninum de Mulana mercatoreni 
super ministcrium trapperio pannorum in civitate Neapuli qui promisit facere 
paanos do lana AngUe, Francie, Tunisii, et dicta Curia promisit dare dicto 
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tion (le 500 onces déposée chez les Bardi et libérable seule- 
ment après un coinniencemeut d'exécution du contrat, garantis- 
sait les intérêts do la Cui-ia. 

Sous Robert, les mêmes tentatives se renouvelleut pour 
acclimater à Naples la draperie et les industries connexes. 
Comme son prédécesseur, ce monarque estimait que les pro- 
grès de cet art intéressaient la prospérité de la capitale et le 
bien-être du royaume tout entier^. Aussi ne ménagea-t-il pas 
les privilèges aux gens qui le pratiquèrent. Le succès semble 
avoir répondu à ses efforts. En 1313, deux négociants floren- 
lins, Philippe et Roger (les textes ne les désignent pas autre- 
ment), construisent, à Naples, une manufacture d'étoffes de 
laine et de poils de chameau^. Quelques années plus tard, 
Domenico de Carletto, Florentin lui aussi, se fait concéder pour 
dix ans, par les six (c élus » chargés de Tadministration 
municipale de Naples, un terrain inoccupé (« locum vacuum»), 
à Tendroit dit Moricino, entre la loge des Génois et le mar- 
ché, près de Téglise San Angelo in Arena, à Teffet d'y construire 
une fabrique de draps et un atelier d'étirage « tiratorium » 
(1327) -^ Huit ans après (1335), Rainaldo et Philippe, fils de ce 
Roger de Florence, que nous avons vu arriver à Naples au début 
du règne de Robert, i)asscnt, à leur tour, un contrat avec la 
Curia'* et installent, à leur frais (« ad proprias expensas »), une 
manufacture (rétoffcs do laine-' (<( zambellotti pannorum de 
lana'* »). Les conditions auxquelles leur est accordée cette per- 



Johannino une HOO videlicot 'loi) per Cameram Regiara et reliqiias Uncias 250 
per Universitatein Xeapi)lis i> {Iie(/. ISOO, A, f» i:^2); — Caméra, Annali..., Il, 
p. KU) ; — (Ici Giudice, op. cil.^ p. 272 ; — /ie.7. ISOS^ B, f" 1*4; dans de Blasiis, 
le Case Afujioine... ; — .I.S..V., XI, p. 480). M. de Blasiis appelle ce personnage : 
Joanninus de Milano. 

1. « nia artificia que Guria liabet pro ipso exercitio seu arte pannorum de 
lana — conveniens balaterium seu foHam pro exercitio dicti operis. » — Vt'in- 
vanni et sa famille ne jouissent d'aucune immunité on matière de taxes, mais 
ses débiteurs sont ccmsidérés et traités connue débiteurs du fisc (Ihid.). 

2. « Abolim de provisione noslra non sine débita consilii deliberacione pro- 
cessit ut artiûcium sou minislorium trapperie seu pannorum de lana foret in 
civilate nostra Neapolis, cum illud nedum Curie nostre ipsique civitati esset 
acc(unmodum sod generaliler et spocialiter oumibus et sin«îulis terrarum 
regni noslris fidelibus perutile conseatur » {lie;/. i:{,i:). A, f° 103). 

:i. He;/. ISi:i-Uit.'t, A, f- 48; dans Caméra, Annali délie Due Sicile, 11, p. 115. 

4. lier/. /.V:^;, l), f- IS; — Ihid., f- GO. 

5. Hcff. /,WJ, A, f- 193, 

(1. Zamlx'll.illi < z.»iuliii<»li • •].in> du Ganpre) désignait à Torigine des étolTcs 
l..-;<'«'s en poils {\c cli.'.imMu. (!.• niol s'appliqua ensuilc .'Uix ('tolfos de laine 
qi.i i.. lit lient les 7,.irnb)i<qi piit;uiii's- 
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mission montrent que déjà l'industrie de la laine, à Naples, 
n'avait plus besoin des encouragements pécuniaires de la 
royauté. Il n'est plus question de subsides en espèces, mais 
seulement d'immunités fiscales. Les deux frères pourront ache- 
ter, vendre, expédier leurs marchandises dans le royaume ou 
hors du royaume, tant à Naples qu'à Barletta, et à Manfre- 
donia, sans payer de droits d'aucune sorte. Le terrain où 
s'élèvera leur fabrique sera fourni par T « Univorsitas » de 
Naples ^ Enfin, à l'imitation de ce qui se passait à Florence, 
où les étoff'es n'étaient mises en vente qu'après avoir reçu le 
« boUo w des « consuls de l'art de la laine », les tissus 
sortis des ateUers de Ravnaldo et de son frère, n'étaient 
livrés au public qu'après apposition du sceau de la Curia'-^. 

La bienveillance royale assurait donc aux maîtres et aux 
artisans, qui venaient se fixer à Naples, un traitement de 
faveur. L'énumération des privilèges dont ils jouissaient nous 
est donnée tout au long dans l'acte relatif aux manufactures 
de Domenico di Carleto (1327). 11 y est, en eff'et, spécifié que 
les faveurs qui lui sont concédées s'étendront également à tous 
les drapiers qui s'établiront dans le royaume, et qu'elles seront 
valables pendant un délai de dix ans, à partir de l'ouverture 
des ateliers. Ces privilèges se ramènent à trois : l*" exemption 
des droits dus à la Curia sur les matières premières, qu'elles 
soient achetées à l'étranger ou dans l'intérieur du royaume-^; 
2° entrée en franchise des ingrédients employés à la teinture 
des laines destinées à la fabrication des draps ou do ces drai)s 
eux-mêmes^; 3° exemption des diverses redevances qui, 
sous des noms divers (a jura dohanmie, fundici, passagii »), 
auraient frappé la vente des articles manufacturés ou le 
transport des instruments et du matériel nécessaires au fonc- 
etionnement de cette industrie''. C'était surtout, on le voit, à 



1. « Attendentes quod hujusmodi ministeriiini respicit commune boniim 
totius reipublice et specialiter Neapolitanorum civium et aliorum Regni nostri 
fidelium » {Re(j. ISSry, A, f» 193). 

2. « Sic equidem quod in qualibet pecia zanibcUoUi sit et apponi debeat 
signuDi nostrum per nos seu ('uriani nostrani ipsis specialiter ad id dan- 
dum » (Ihid.). 

3. « Immunes ab omnibus juribus competentibus (^urie de lana, bombj'ce et 
etiam linea, lai*do et sapo necessario et ceteris rébus aliis quas ement et emi 
facient NeapoU. » {Ibid.) 

4. « ... Ab omnibus juribus racione tinctoriai et rerum necessarium pro tin- 
gendis pannis seu lana pro faciendis pannis » {Ibid.). 

5. « Immunes... de jure dohane et fundici quod competeret ex vendicione 
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leur capitale que songeaient les Angevins, et c*était elle sur- 
tout qui profitait de leurs libéralités. L'industrie locale 
subsistait pourtant à côté de l'industrie officielle prati([ii6e 
j)ar les artisans étrangers. Les fabriques de la côte d'Amalfi 
continuaient à produire des tissus renommés ; les a panni 
scalenses », travaillés à Scala, figurent en bonne place dans 
les listes de fournitures faites à Thôtel royal, au milieu des 
étoff'es florentines ou françaises. D'autres manufactures exis- 
taient aussi dans les Abruzzes, en particulier k Léonessa, 
dont les habitants vendaient sur toutes les places du royaume, 
des draps de couleur, très épais, appelés communément « panni 
carf ugunani * » . 

Les progrès de Tart de la laine provoquaient ceux d'une 
industrie connexe, la teinturerie. Les habitants de ritalic 
méridionale la {)ratiquaient depuis longtemps. L'alun employé 
à la fixation des couleurs était exploité dès l'époque souabo, 
à Pouz/olos et dans l'île d'Ischia, d'où on l'exportait dans 
toute l'Italie'. La ((celenta» usitée dans les opérations tincto- 
riales, avait été grevée d'une taxe spéciale, le «jus celan- 
draî», qui continua à être perçue sous les Angevins. Enfin, 
Texercice de cette industrie elle-même donnait lieu à la levée 
d'une taxe dite «jus tinctoriav^ ». Colle-ci est d'ordinaire 
jointe à la u gabolhi judaicae ». Le i)r()duit en est recouvré 
j>ar les niôuios adjudicataires et souvent concédé h des ecclé- 
siastiijues ', ce (jui donnerait à penser que ce métier était, au 
moins (Ml grande partie, exercé [)ar des Juifs, peut-être par les 
(Icsccndants des teinturiers juifs, installés par Frédéric II dans 
l(»s principales villes de l'Italie méridionale. Sous Charles II et 
sous UoIxM't, les textes constatent Tc^xistence de teintureries 

iliclnniiii pannnruiii... neinnu cl racioiu' (juaninirunique rorum et inslru- 
iiicnlmiini «juc i[)si... ra<'inn<' «licli arlUicii enipta deferenl scu defenri 
faricnl •' l/ii(I.\ 

I. "2s ortolirr l.'!:5'i : <l»'fcii«^(' aux Sccn.'li «le la Torro «le Lahnur <lo iii(»Ie>tor 
les *zt']]< (II» Lr(iM('«-sa Idi-'-tinils vicnncnl vendi'e leurs draps dans ccHc pm- 
viinc lU'f/. /•/>"». A. f" 100; (lan< .Miiiirri Ki<cin. (ie(in(i/'>i/ia di Carlo II: — 
.l.s.V.. Mil. p. i:; . 

1. II('V<!. Ilisfoirr (lu connnerce. \\. |». .*ir.:i ; — (iiiisliuiani. hiziojuirin ffeogra- 
flcii (ii'l litutnit' (li S<i/'(ili, \. p. l'i'è. 

'A. Pcncplioiu'l pin«liiit •!«' ci'llc i:aln'll«' à Naplrs Hc;/. /.V/^-/.V//, A, f* 361 ; — 
lîat. r/u's., i:i'JH. A. f" l'JO . 

». As>ii.Mi;ilinri i\v. \1 onr<'< <\\r la ;;al)r!lr JiHlaioa* cl Tinrtnria* de Napl»»s à 
livt'ipic i\r Pniiz/.nlcs /1V7. /iT.*!, (1. 1' 11; tlaiis Minicri Ri(M*i<», lieffuo tii 
Ciiilo I. hJ: :>■ I -JS.i : — /1V7. l:int-l:il I, A, f" :{Gl"j. — La iiicme gabdlc appar- 
tient à Capoue <à l'archevêque de cette ville [Arca 3if^ doc. 3180). 
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florissantes à Naples, à Capoue, à Ravello^ dans les Abruzzes, 
où vivaient des communautés juives assez prospères. Les 
artisans florentins établis dans le royaume à la même époque 
y avaient aussi apporté les perfectionnements adoptés sur les 
bords de TArno. 

Mais quelle qu'ait pu être, durant quelques années, la pros- 
périté de ces établissements, jamais ils ne furent en état de 
rivaliser avec ceux de Florence. Le jour où la protection de 
Tautorité royale vint à leur manquer, ils disparurent. L'emploi 
universel des draps florentins, au début du xv' siècle, atteste 
suffisamment la ruine complète des fabriques que les princes 
angevins avaient essayé d'implanter dans l'Italie méridio- 
nale 2. 

Même à leur époque la plus florissante, jamais ces manu- 
factures ne suffirent, du reste, à la consommation locale. Les 
« Raliones » sont remplies do payements faits à des mar- 
chands pour des draps et des laines venus de Tétranger. La 
France et la Flandre fournissaient les étoffes de luxe dont la 
cour faisait un constant usage ^, et dont le commerce enri- 
chissait les marchands de Florence, de Ravello, de Scala, 
dont les boutiques s'alignaient dans la « Ruga Pannorum », 
Sarraceno de Afflicto, Ambrosio di Afflicto, Pietro délia 
Croce, Francesco di Giovanni, Venturello Coppola, Bardo 
Corsi, Matteo Venturi de Naples, Giorgio Spinola de Gênes, 
Gentile délia Porta de Lucques, Domenico Bulrano'*, Tho- 
maso de Vico'', sans parler des associés des Bardi, des Pe- 
ruzzi, des Acciajuoli, des Bonaccorsi et des Scali. Les uns et 
les autres procuraient au roi ou aux seigneurs les tapis do 
laine multicolores de Florence (« carpeta?^ »), les draps de Tou- 
louse (« panni tholosani^ »), ou les tissus flamands, « panni niel- 
lati » de Bruxelles, écarlate de Gand, les serges de laine vio- 



1. Charles I" autorise Giovanni Allefrri, évèque de Ravello, à construire une 
teinturerie pour les étoiles qui se fabriquent (lans la ville {Rer/. 1299, A, f" 80; 
dans Caméra, ylnnrt/i, II, p. 167). 

2. Cfiron. de Benedetto Dei ; dans Pa^rnini, H, p. 85. 

3. Les seifîneurs se livraient à un luxe si inconsidéré, qu'en 1298 les nobles 
«lu quartier de Porta Capuana s'en^çagèrent à ne pas faire de dépenses immo- 
dérées en étotfes (Faraglia, Storia dei Prezzi, p. 107). 

4. Rat, Thés., {S'2i, f» 5 \\ 

5. Ibid., f° 5. 

6. Lihro di Arnoldo Peruzzi, f" 68. 

7. Comptes de Nicolo di Giovanni pour Tannée 1327, dans la Bat, Thes.^ 1319, 
(• 386, 386 V. 
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lettes, rouges et blanches, les serges d'Irlande ^, utilisées pour 
la confection des costumes des souverains et des princes de la 
famille royale, ou encore donnés par eux à leurs familiers 
dans certaines circonstances solennelles'-'. Il se produisait de 
ce chef un mouvement régulier d'échanges entre Florence et 
Naples ^, 

Les tissus de soie n'étaient pas moins appréciés que les 
étoffes de laine ; mais, malgré leurs efforts, les Angevins ne 
réussirent pas plus que Frédéric II à en introduire la fabrica- 
tion dans leurs Etats. Il ne faudrait pourtant pas prendre h la 
lettre les assertions de Pagnini et de Giannone, lorsqu'ils 
affirment que Tart de la soie fut importé à Naples, pour la 
première fois, en 1456, par Francesco di Nerone et Girolamo 
di Goriante *. Il y était, au contraire, connu et pratiqué depuis 
plus de deux siècles. Il est fort vraisemblable que parmi les 
Sarrasins de Lucera vivaient des tisserands et des brodeurs''. 
Les Juifs, d'autre part, fort nombreux en Calabre, se livraient 
depuis le début du xiii* siècle, à Reggio et dans les villes voi- 
sines, à cette industrie, qu'ils transportèrent dans les autres 
provinces, en particulier en Fouille. Mais le centre le plus 
actif de la production et de la fabrication de la soie resta tou- 
jours la région calabraise. Encore au temps de Jeanne II, 
on reprochait aux Juifs d'y monopoliser ce commerce. Ils avan- 
çaient aux habitants les sommes nécessaires à Télevage du 
ver à soie, à raison de 4 tari d'or retenus sur le i)rix de chaque 
livre vendue^. Nous possédons même un renseignement i)lus 
précis encore. En 13S3, rimi)ot perçu sur le transport des 
soieri(îs, tissées dans le royaume et destinées au conunerce. 



\. « Scrgic (le Yrlainla do (juibiis farla futTimt di versa guarninienta robba- 
ruiii ad «jpiis rp<;iimi el domine Sanrhie résine, conscrlis noslro » {Ibid.). 

1. VA. par exemple, la lisle des arlirles d'ameublement, de lilerie et d'iiabil- 
lemrul dj)nii(''s par UobcM'l à l'une <les « demoiselles » de la reine à l'occasion 
de son marin^^e [Utit. Tln'S., 1.119, f" 217). 

.*{. Plusieurs marchands napolitains se plai/^nienl ^< qiiod consueti sunt emerc 
piinnos in civilale Klorencie et abinde Xeapolim Iransferre, et qnod dohan- 
ncrii Neapcdis conira sidilum vexant '^ (Kc//. 1,tie-l:f.i.1, f" 188 V). 

\. Pa«,Miini. <irl/a Ifecima, II, p. 115; — Giannone, Sloria Civile del Heame di 
.\(ip(df, liv. XW'il, chap. m. 

'). K. Hcrlaux, lesArtsdeiOrienhnusulman dans V Italie méridionale. Mélantjes 
d'Arch(Udo(fir et (ritis/oire. t. XV. 

(i. itiancliini, h'inanze di \apoli, III, m, 3. — Un siècle auparavant (l*21):i;, la 
gabelle de la soie, de la Porta Hoseli au Phare, était louée à deux habitants 
de Cosen/a à raist)n de 'irt onces par an iKasc. 4i, f'* 210; dans Minier! Riccio, 
i^tudi sui fascicoli aiujioiniy p. 84). 
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s'*élevait à 200 onces, soit, à raison de 5 grains par livre, une 
production de 24.000 livres ^ II faut croire cependant que 
Tindustrie locale était loin de satisfaire aux besoins de la con- 
sommation, puisque Robert fit appel à des artisans florentins. 
Quant à la matière première, importée de Syrie et de Rema- 
nie, elle était soumise à une taxe variant entre 8 et 10 grains 
par once '-. 

Malgré les tentatives de la royauté et Texistence d'une indus- 
tiie locale, douée de quelque vitalité, Tindustrie de la soie ne 
prit pas, dans Tltalie méridionale, une importance comparable 
à celle de la laine. C'est à Tétrangor et par l'intermédiaire 
fies marchands de Venise et de Florence que les souverains et 
leur entourage se procuraient le velours, le samit, le cendal, 
les tissus brochés, ornés d'arabesques de perles ou d'animaux 
multicolores, destinés soit à la confection de leurs vêtements 
d'apparat, soit à la décoration des palais ou des églises. Des 
sommes énormes étaient englouties en achats de ce genre. 
Les soieries, blanches ou de couleur -^ les étoffes brochées d'or 
« panni tartarici ad aurum^», ornées d'oiseaux et de figures 
d'animaux"', servent couramment à la fabrication des vête- 
ments roj^aux, des ornements religieux, des harnachements de 
parade. Témoin le tapis de selle de la duchesse de Calabre, 
tout en velours, brodé de trois paons avec les armes d'Anjou 
et de Valois^*; témoin aussi ce devant d'autel, conservé dans 
la chapelle de Castelnuovo et qui, sur un fond de soie et d'or 
filé, portait l'histoire de saint Louis de Toulouse'. Si l'on 
songe, en outre, que les lois somptuaires de Charles II et de 
Robert ^ n'empêchaient pas les barons ou les bourgeois de se 
livrer à des dépenses excessives, on se rend facilement compte 



1. D. Spano Bolaini, 1 Cfiudei di Reggio di Calabria dal secolo XIII ^iino al 
primo decennio del secolo XVl ; dans i4..S..V.,.VI, pp. 330, 346. 

'2. Ce droit portait selon Pegolotti le nom de Giusso-Pegolotti dans Pagni- 
ni, III, p. 181; — Reg. 1i76^ B, f" 58; — Bianchini, Finanze di Sapoli, lU, m, 3. 
— Les soies ouvrées de toute espèce importées par Brindisi payaient un droit 
ad valorem de 10 0,0 (Pegolotti, loc.cit.). 

3. Reg. tSiÔ, B, f- 263; dans Srliullz, Deukmrde des. ihifer-Ilulien, IV, p. 140. 

4. Rai. Tfies., iS3f-1S3i, f" 153 v° ; — et Reg. iSI6, E, f» 602. 

3. Rai. Thés., iSfl, f» 283; dans VArchiiio Slorico Napolelano, t. XV. 

6. Reg. 1316, E, ^642; dans VArchivio Slorico Napoletano, t. XV. 

7. Rai. T/tes., 13SUiS3î, f° 153 v». 

8. Ces lois sont de 1290, 1317 et 1335. La première a été publiée dans del 
Giudice [Una lege sontuaria inedila), les <leux autres dans VArchivio Slorico 
Sapolitano, t. XV. 
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de rimportance prise par le commerce des tissus de luxe. 
Ajoutons encore les toiles fines de Reims et de Paris*; les 
fourrures garnissant les manteaux des grands seigneurs 
des dames de la cour, et Ton concevra sans peine à quel chiffre 
s'élevaient les affaires qui se traitaient dans le quartier des 
marchands-. Tous les pays étaient mis à contribution pour 
garnir leurs magasins. Un même compte de 1295 mentionne 
du samit vert de Remanie, du drap rouge et noir, des tapis de 
France, lleurdelysés d'argent^. Les produits étrangers dominent 
donc dans les boutiques napolitaines. Cependant, les toiles indi- 
gènes figurent dans les documents à côté des produits simi- 
laires de Flandre et de France. Une région se distinguait 
entre toutes pour la fabrication de ces tissus : c'était la côte 
de Salerno. Les toiles de la Cava étaient célèbres^ : les dou- 
blets, les fils, les futaines, les étoff'es de Un de Minori et 
d'Amalfi n'étaient pas moins réputés'*. Les artisans indus- 
trieux de ce pays utilisaient les petits torrents qui descendent 
des montagnes pour le lavage et le blanchissage de leurs 
étoff'es. Nous possédons même un texte de Robert, où il est 
fait justice aux réclamations de plusieurs citoyens d'Amalfi, 
qui se plaignent de voir saisir leurs marchandises dans les 
endroits où ils se livrent à cotte oi)eration. De cet acte il res- 
sort, que les manufactures de Minori étaient exploitées par 
des gens d'Amalfi, véritable contre de toute la région''. Ce 
document, joint à ceux que nous avons indiqués plus haut, et 
où il est question des teintureries fondées par l'évoque de Ra- 
vello", atteste la prosi)érité do cette côte, à l'époque angevine, 
et prouve que la décadence n'y était i)as encore aussi pro- 
noncée ({u'on le répète ordinairement. 

La préparation du chanvre et du lin, dont la culture occupait 

1. Rat. rhes., 1316, E, f" 002. 

2. Pour le seul mois do février 1300, le marchand VcntureHo ('oppola reçoit 
lin onces : « pro paniiis de lana, pannis conndalorum diversorum colonini 
ad opus Camere Ke«iic. » 

!{. Sijllohus nienibraiionun, t. V, p. l(il-16"2. 

\. lieu. /''•^^^ <-. f" l"t); dans Camcra, II, p. ICI. 

'.'). Arca E, ma/.z., '.\ n" 8; — Inventaire de la reine Marie de Uont/rie {lieff. ISO't- 
/^7).}, f" 2i v"). 

(). «. .lacolx) de Penna, Andrée de Penna, Marino Surrenlino, Francisco 
Uomaiio, Pclro <!(• (iarafalo, Andrée Fabaiào, Amlree île Maynetla..., civihiis 
et mcrcaloribus AmailitMnis qui millunl fuslaneos, <lu])lelos, fila in civitate 
Minori propicr arpia' affluenliam. ([uia eadeni civitas abundal... » (We//. /.Vs?;*, 
C, f" 1*0; dans Caméra. Il, p. lO"). 

"ï. Arca r>d (doc. 31SI);; — el Heq. HOU, A, f" 80. 
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de vastes espaces on Campanie et dans les deux Principats^, 
donnait lieu, elle aussi, à une industrie importante et d'origine 
ancienne. Elle était assez répandue dès le milieu du xiii'' siècle 
pour que Frédéric II jugeât nécessaire de remédier àrinfection 
produite par les « fusaria », flaques d'eaux stagnantes où 
Ton faisait rouir les plantes textiles. La constitution « de Con- 
servatione aeris » défendit de pratiquer cette opération à 
moins d'un mille des villes sinis peine de la confiscation de 
lîi matière première au profit de la Curia'*. Cette prohi))ition 
resta lettre morte : au temps do Charh^s 11 les abords de 
Naples étaient empoisonnés par les émanations qui se dégageaient 
des mares où macéraient les plantes textiles L Aussi, en 
Tan 13<X), interdisit-il expressément le rouissage du lin et dû 
chanvre dans les « fusaria » du Ponte Guiczardo (aujounTlmi 
ponte délia Mad<lalena) à rextrémité orientale de Naples '^ 
Une assignation sur les gabelles de la ville indenniisa les sei- 
gneurs ou les moines qui possédaient ces terrains, et les 
dédommagea de la perte des revenus qu'ils en tiraient en les 
louant aux industriels. Il existait encore d'autres « fusaria » 
dans le voisinage de la capitale, à Santa Maria di Dogliolo 
I Poggioréale) et à Terzo (Ponticello). Charles II les supprima 
à leur tour (1308'* et 1309). Le même souci de la salubrité 
publique rengagea à éloigner du centre des villes les industries 
malsaines ou gênantes. Les corroyeurs de Xaples, qui habi- 
taient la région do Forcella, se virent relégués dans \v (quartier 
de Moricino^*; les tanneurs d'A versa qui préparaient leurs cuirs 
au cœur même de la cité, près de la cathédrale, durent, ii par- 
tir de 1316, aller s'établir au dehors^. 

Métallurgie, draperie, tissage du chanvre et du lin^, telles 

1. Ber/. iS.iS'i33A, G, î* 128; — /.W5, A, f* 12.;; — Rat. Thés. t:i^i:>, f* K\. 

2. Cotislilutiones He'jni Sicilie^ liv. Ill, titre is. 

3. « Simsît olim rcipubUrc causa l:iii(iabili^ iinivci'^.'Lle (MMuiiioduiii et potis- 
siinuiii NeapoUtane civilatis... aeris promniiida s.ilubrilns ul. rirc.i fiisari.i 
qiii>ruiudarn nobiliuui ai aliaruiu personaruin (U: Neupoii, si ta prope pont en i 
Guiezardiiiu. quorum situs proxiniilate janidicte rivitali propiiiabaut infectio- 
nis probabiUter nocunienta, tollerenlur de medio et remuvert'utur in toi uni 
[Heff. iS07, B, f* 23). 

i. He(j. 1i99-1S00, D, f- 132; — iS07, B, f- 2.*^ : — 1309, C, f" 18. 

5. Arca S9, doc. 3180. — Les pr«»priél aires de ces fusaria reçurent une 
indemnité que nous trouvons encore payée à l'époque de llobj-rl lieg. 13 f 6, l). 
f- IÎI9 V). 

»i. Reg. 1301, F, f- 3:i. 

7. « Mandat re.\ quod coria extra nienia rivitalis aptent >> Jleri. l:ilO,C, ["GiS}. 

8. Le coton ne semble pas avoir prospéré dans 1 IlaUe méridiojiale, en dépit 
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sont les principales industries entre lesquelles se partage l'ac- 
tivité fies habitants de ritalie méridionale. Il v avait donc eu 
de la part des rois angevins un effort constant pour tirer parti 
des ressources naturelles de leur royaume, et assurer à leur 
capitale une prospérité comparable à celle des autres grandes 
cités italiennes. Ces tentatives, il est vrai, n'avaient eu qu'un 
demi-succès. Partout où Tinfluence royale n'agissait pas direc- 
tement, rien n'avait été créé ; et là môme où elle se faisait 
sentir, c'est au concours d'artisans venus du dehors que se 
devaient les résultats obtenus. C'étaient eux, et eux seuls qui 
peuplaient ce quartier de Moricino devenu le faubourg indus- 
triel de la Naples angevine, comme San Giovanni ou Portici 
sont ceux de la ville actuelle. Enfin, l'arrivée des maîtres 
et des artisans florentins, l'établissement de manufactures 
encouragées à grands frais par le gouvernement, n'avaient pas 
mis le pays en état de se suffire entièrement à lui-même. Il 
restait tributaire de l'étranger pour un certain nombre d'objets 
indispensables à la vie, et il était obligé de se les procurer 
j)ar l'intermédiaire de marchands venus de toutes les régions 
de l'Italie, qui s'enrichissaient à ce trafic. Pour l'agriculture, 
au contraire, nous assistons au phénomène inverse. La pro- 
duction dépasse do beaucoup la consommation, et le royaume 
do Sicile, ou du moins quelques-unes de ses provinces sont le 
grenier où s'approvisionnent les cités italiennes et même dos 
villes étrangères. Ainsi prend naissance, pour le plus grand 
profit des ports et le plus grand développement de la vie ma- 
l'itinie, un commercer do céréales que nous allons maintenant 
étudier. Mais?, ani)aravant, il importe de rai)peler quelles 
étaient les conditions de l'agriculture et quelles mesures 
furent prises par les Angevins pour l'encourager et la protéger. 

des cirorls <le Frédéric 11 pour 1 y accliiiuitei'. A l'époque an<j:cvine, les tissus 
de coton sont assez coûleux el assez rares [»oiir que la Curia les comprenne 
parmi les marchandises dont elle fait tralic et qu'elle conserve dans ses nia- 
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CHAPITRE VI. 

L'AGRICULTURE ET LE COMMERCE 

DES GRAINS. 



I. — L'ÉLEVAGE ET LE COMMERCE DU BÉTAIL. 

En dépit de la pauvreté relative de quelques-unes de ses 
parties, en dépit des obstacles qu'opposent à la culture un re- 
lief Apre et tourmenté, un climat inégal, des irrigations 
souvent insuffisantes, des communications difficiles, la princi- 
pale ressource de Tltalie méridionale a toujours consisté dans 
la mise en valeur du sol. La prospérité de l'agriculture est la 
condition capitale de la prospérité du paj's. Les plus intelligents 
parmi les maîtres qui l'ont gouverné, les Normands aussi bien 
que les Hohenstauffen, les Angevins comme Charles 111 de 
Bourbon ou comme la maison de Savoie, ont compris cette né- 
cessité et pris soin dV conformer leur administration. Charles 
d'Anjou et ses successeurs avaient su, nous l'avons déjà 
montré, exploiter à merveille les domaines qu'ils possédaient 
dans les régions les plus fertiles de l'Italie du Sud, et en tirer 
d'énormes profits. Mais n'était-il pas à craindre que l'esprit 
mercantile de ces souverains, avivé par leurs besoins inces- 
sants d'argent, ne leur fit oubher les intérêts de leurs sujets, 
et que la concurrence royale ne rendit stériles les efforts do 
l'initiative privée? S'il fallait en croire Caméra *,Chai'les d'An- 
jou aurait songé à se réserver le monopole do l'agriculture et 
rêvé de faire de son royaume une immense fennec cultivée 
par les indigènes, pour le plus grand bénéfice du Tivsor. Loin 
d'apporter des preuves à l'appui d'une pareille assertion, le 

i. Caméra, Annali, 11, p. 277. 
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même auteur énumère, au contraire, au cours de son ouvrage, 
toute une série de mesures prises en faveur des paysans. Le 
fondateur de la nouvelle dynastie et ses successeurs après lui, 
eurent, en effet, la sagesse de s'inspirer, en cette matière comme 
en tant d'autres, des principes qui avaient guide Frédéric II. Si 
bien que les Capitula relatifs à Tagriculture ne sont guère que 
la reproduction ou le commentaire des Constitutions iihpériales. 
Le but en est identique et les moyens employés sont les mômes. 
Minutieuse et précise, la législation angevine entre dans les 
détails les plus humbles, tout comme celle de Frédéric II. Si 
celui-ci ne dédaigne pas de protéger les récoltes contre les 
animaux errants, s'il permet aux conducteurs de bestiaux en 
voyage, de les laisser paître dans les champs pourvu que les 
pieds de derrière de la bête reposent sur la route, Charles r*" 
descend à des détails en apparence aussi futiles. Veut-il 
éviter les incendies dues à Timprudence des paysans, il pros- 
crit la coutume de brûler, avant la fôte de TAssomption, sous 
prétexte de faciliter les semailles, les chaumes restés dans les 
champs*. Veut-il conciUer les nécessités de l'industrie pasto- 
rale avec le respect des chasses royales, il permet aux bergers 
de conduire leurs troupeaux dans les forêts, mais leur interdit 
de porter des armes et de conduire avec eux des chiens -. 

Deux préoccupations semblent avoir surtout inspiré le légis- 
lateur ; défendre le paysan contre la mauvaise fortune et le 
protéger contre les abus du pouvoir. Aussi certains Capifida 
prohibent-ils de saisir pour dettes les instruments de travail 
et les bœufs de labour, même si le débiteur ne possède pas 
d'autres biens au moyen desquels il puisse indemniser son 
créancier. Les Capitula de San Martino ai)portent, toutefois, 
une restriction ii cette interdiction, en stipulant que la règle ne 
sera pas observée si les animaux ont été spécialement engagés 
par le débiteur à son créancier -^ D'autres ordonnances s'ef- 
forcentde restreindre l'étendue des domaines royaux , et d'arrêter 
les empiétements des officiers qui les administrent. Les « Maîtres 
des métairies » cherchaient, en effet, par tous les moyens pos- 
sii)les, il accroître l'importance des exploitations confiées à 
leurs soins. Ils n'hésitaient pas à en déplacer les limites et 

1. « De non niilU'inln ignciii iii rastui'hiis c.inii>.'irum >>[Cnpit, liegni Sicilia', 

2. 10 juin 1282 {IbiiL, p. '.VX . 

3. Ihid., p. 0^1. 
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s'emparaient des terres des particuliers pour les ensemencer*. 
Emu des réclamations de ses sujets, Charles I" réagit contre 
cette tendance, en infligeant aux délinquants une amende 
d'une once d'or par saume de grain ainsi enlevée au légitime 
propriétaire. La réduction du nombre des préposés à Tadmi- 
nistration de ces fermes fut encore un autre moyen d'atténuer, 
sinon de supprimer, ces abus 2. 

L'extension toujours croissante des forêts, où des règle- 
ments restrictifs empêchaient toute culture, provoquait des 
plaintes unanimes. Aussi Charles I" prescrivit-il aux Justiciers 
d'en dresser un état écrit, afin de savoir exactement si les 
« Maîtres des forêts » ne dépassaient pas les limites des terrains 
confiés à leur garde '^. Cette injonction, ou ne fut pas observée, 
ou produisit peu d'effet, car, quelques années plus tard les Capi- 
tula de San Martino ordonnaient une enquête à Teffet de 
rechercher les anciennes limites des forêts et d empêcher les 
vexations auxquelles les habitants du voisinage étaient exposés 
de la part des « forestarii '* ». Ceux-ci, semble-t-il, interdisaient 
aux particuliers d'ensemencer leurs terres ou même s'en empa- 
raient pour les transformer en forêts. \uQï^ Capitula de San Mar- 
tino proscrivent formellement une semblable pratique. L'absence 
de documents ne permet pas d'affirmer que ces sages mesures 
aient jamais été mises à exécution. L'urgence s'en faisait d'au- 
tant plus sentir que les forêts de l'Italie méridionale étaient au 
xiif et au xiv" siècles beaucoup plus considérables qu'elles ne 
le sont aujourd'hui. Sous des noms divers « forestae, silvae, bos- 
chi » les terrains boisés occupaient de vastes espaces dans toutes 
les provinces du royaume. Une nomination de « magistri fores- 
tarii » de 1278 énumère un très grand nombre de forêts, situées 
dans la Terre de Labour, le Principat, la Capitanate, la Basi- 
licate, la Calabre et la Terre d'Otrante^. Les forêts des Abruzzes 



1. « Quod seminentur et fient massariœ in terris Curiœ et non privatorum... 
et ad terras privatorum manus suas aUquatenus non extendant nec terras et 
novaUa ipsorum auferant, sicut oiim auferebant » {Capit. Regni Siciliœ, 
p. 36). 

2. « De non statuendo ultro duos massarios in qualibct massaria » {Ibid.). 

3. Capit. du 10 juin 1282. 

4. Cap. de San Martino et Cap. d^Honorius /K, art. 24. 

5. Les principales forêts mentionnées dans ce document sont les suivantes : 
!• Terre de lAit)Oiir : Gapoue, Teano, Montesanto di Sessa, Ischia, Gualdo di 
Napoli, Aversa, Tremonti d'Archi, Sora, Silva Ducentorum, Ca<?acia; — 
2' Principat : Mora, Selvaraala, Scafati, Eboli, Bulfito, Carbonara, Canosa; — 
3" Basilicate : La^apesole, San Gcrvasio, bosco di Pereguallo, Guasta in 



j j 
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ne sont pas mentionnées, mais le roi rappelle qu'il en existait 
dans cette province au temi)s de Frédéric II et de ses enfants 
et il enjoint d'en rechercher les limites *. L'aspect du pays devait 
donc différer, en mainte région, de ce qu'il est aujourd'hui. Si 
les sommets de la Basilicate sont encore couronnés de leurs 
chênes et de leurs hêtres séculaires, la Calabre entièrement 
dénudée, à l'exception du massif de la Sila, ne pourrait plus 
comme autrefois exporter ses bois de construction dans toute 
ritalie méridionale et môme au dehors 2. La Capitauate et 
la Fouille ont perdu la verdure qui s'accrochait aux pentes 
des collines, ou dissimulait l'uniformité des plaines. Gastel del 
Monte surgit maintenant superbement isolé, dominant des 
croupes pierreuses, alors qu'il était environné au temps de 
Frédéric II de hautes futaies, où l'empereur pouvait à son aise 
se livrer au plaisir de la chasse. Les lagunes marécageuses 
de Salpi étaient alors bordées d'arbres, et le mince rideau 
d'ohviers de la campagne d'Andria contraste singulièrement 
avec les épaisses forêts qui l'ombrageaient autrefois^. Les 
champs de blé et les vignobles ont remplacé les bois, repaires 
de bêtes fauves, d'oii parfois les loups sortaient affamés et 
venaient dévorer les bestiaux et les chevaux <Ies métairies 
rovales''. 

Eu dépit de ces inconvénients Tagriculture était florissante. 
L'élevage du bétail, le i)ûturage et la culture proprement <lite 
se partageaient les occupations des paysans. D'immenses trou- 
peaux de moutons se répandaient dans les pâturages de 
Fouille et des Abruzzes : (Tabord ceux du roi qui avaient accès 
lii)re sur toutes les terres; puis ceux des particuliers ou des 
habitants des cités limitrophes (hi royaume. Chaque année, au 

Vilalba; — -4" Capilannle : Luccni, Salpi, Orla. Ortona, Giianliola. Bovin*»: 
— o" Terre de Ikiri : Bitonlo, Saiita-Maria del Monte; — 6» Terre irOtraule : 
Gualclo (li Taranto, Salvia, Belvédère, Ugcnto; — 7" Calabre : Fidulo di Tniblu, 
Misiaiu), (iiojia, Siniiano dello Schiavt), Alichia, Nirastrt», Sliio, Ua|HdIa. 
Coirone {lieff. iilS^ D, f" J69: dans Minieri Riccio, Refjuo di Carlo I dAiiffio /:*;.•»- 
I'JS.1', — A.S.I., série IV, l. I, p. W). 

1. lOid. 

2. Exportation de bois de Calabro {lier/. f.Hf-ISfe, f»' 284. 2'M\ : — Rerj. I.tiç. E, 

3. ln«-(ndi<^s de forêts dans le conit»- dAndria [lier/. HUi-H9S, B. f" i03; 
dans Schipa, Carlo Marfello ; A. S. S., \\\ p. ÛG). — Mention dr la forêt de 
Moidof^rosso sur le territoire d'Andiia {Aica .W, doc. 'i-MO;. 

i. En 1292, ordre est donné de détruire les loups (|ui ont envahi la Pouille 
[liai. Thcs.^ hJ9'2, f"236 V; dans Barone, liationcs Thesaurariorum: A. S. S.. XXI, 
p. 13). 
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printemps, les animaux quittaient les environs de Foggia pour 
remonter vers les Abruzzes. La route était longue et pénible. 
A petites journées, s'arrètant de temps en temps pour laisser 
reposer leurs bêtes, car d'anciennes dispositions législatives, 
datant du roi Roger*, permettaient au bétail transhumant de 
stationner un jour et une nuit sur les terres des particuliers, 
lentement donc, et sans suivre les routes ou «tratturi», qui 
remontent seulement à l'époque aragonaise, les pâtres 
gagnaient le pays d'Amatrice, d'Acumoli, de Léonessa, où ils 
se rencontraient avec les gens venus des Etats Pontificaux. 
L'automne arrivé, ils reprenaient le même chemin en sens 
inverse. L'administration royale tirait bénéfice de ces mi- 
grations. Elle imposait aux propriétaires de troupeaux entrant 
dans le royaume ou en sortant^ un <( jus exiture » perçu par 
les « magistri passuum », comme aussi un droit de pâturage 
et d'herbage («jus herbagiorum et pascuorum ») de 2 florins 
par tête de bétail, sur les animaux descendus de TAbnizze-^ 
Des baillis établis à Foggia se chargeaient de la récollection 
de ces taxes. 

L'élevage du petit bétail se répartissait donc entre l'Etat et 
les particuliers ; celui des bêtes à cornes semble avoir été pra- 
tiqué presque exclusivement dans les fermes royales ou pour 
le compte de la royauté. S'inspirant de l'exemple de Frédé- 
ric II, qui louait aux Sarrasins de Lucera^ les bestiaux de 
ses domaines, Charles P** avait pris, en effet, l'habitude de 
confier, aux plus riches de ses sujets, les bœufs et les vaches 
de ses métairies^. Ses successeurs agirent de même, si bien que 
la plus grande partie du gros bétail resta en la possession des 
souverains. Il faut cependant faire exception pour les chevaux. 
Le grand nombre de textes relatifs à l'élevage de ces animaux 
et au commerce qui en résidtait, montre l'importance prise par 
cette industrie et le soin que les souverains apportaient à 

1 . Ces dispositions sont reproduites dans la Constitution de Frédéric 11: « Gum 
per partes ApuliiH» (Conslitnt.^ liv. III, titre 55). 

2. Payements effectués « Magistro Passuum Aprucii... pro 1100 animalibus 
minutis ducendis Anagniam ad Romanam Curiam » {Reg. iê9.ï, f" 50). 

!î. Edit de Robert : « Quod omnes dcscendentes de partibus Aprutinis ad tcni- 
nienta Fopie solvant consuetum jus herbagiorum et pascuorum »{Heg. fSSS-ISS/^^ 
B. f-162, 1*3). 

4. Amari, Slona dei Musulmani di Sicilia, liv. VI, chap. viii, et liv. IX, 
chap. XII. 

5. Caméra, Annali, 11, p. 377; — Reg. i333, A, f» 44. 
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reiicourager. Le marché qui se tenait tous les lundis à Naples 
était devenu le rendez-vous des maquignons de toute Tltalie*. 
Ils s'y approvisionnaient à bon compte, tandis que le gouver- 
nement achetait aux particuliers, et souvent fort cher, les 
chevaux de luxe destinés au roi et à sa famille, ainsi que les 
chevaux d'armes indispensables à la remonte de la cavalerie. 
Le commerce du bétail et des bêtes de somme n'était pas 
cependant entièrement libre. Craignant, en effet, d'appauvrir 
lo pays et de se priver eux-mêmes d'animaux dont ils pouvaient 
avoir besoin, Charles I" et ses successeurs en avaient restreint 
l'exportation. Une autorisation spéciale, contenue dans des 
lettres patentes délivrées par le roi, était exigée de quiconque 
voulait faire sortir du royaume des bœufs, vaches, moutons, 
l)éliers, chèvres, ainsi que des mulets et des chevaux. Faute 
de cette permission, on s'exposait à être arrêté et à voir les 
animaux confiscpiés au i)rofit de la Curia'. A ces prescriptions 
rigoureuses, Tadministration n'avait point, il est vrai, négligé 
d'apporter quelques tempéraments. Elle avait permis aux 
« magistri passuum », chargés de siu^veiller les frontières, 
d'accorder des licences d'exportation pour le bétail, à la seule 
condition, pour le propriétaire des bêtes, d'exhiber un certificat 
d'origine (lélivré par le Justicier de la province oii l'achat 
avait eu lieu et de payer un droit de sortie égal au cinquième 
du prix d'achat. Cette taxe s'accpiittait soit en argent, soit 
en nature. Dans ce dernier cas les animaux étaient immédiate- 
mont vendus et le prix en était envoyé aux « Maitres » des mé- 
tairies royales'^ Ce pouvoir discrétionnaire laissé aux « ma- 
gistri passuum » ne s'étendit jamais aux exportations de 
chevaux, mulets, roussins et autres montures. Une auto- 
risation s})éciale fut toujours réclamée de ceux qui prétendaient 
les conduire hors du royaume. Cette mesure visait surtout le 
tratic des chevaux d'armes, que, en temps de paix, comme en 
temps de guerre, il était expressément interdit d'emmener 
pour les vendre à l'étranger. Une peine corporelle et la con- 
tiscation du prix des animaux frappaient (piiconque contreve- 



1. Boccacf, I^écamérnn, IV, 5 : Aventures d'Andreucoio de Prronse « rozzonc 
ili cav.illi ». 

2. (^(iftit. (lu r» novembre 1210 el du 10 juin 12S2. — Instruetious données à 
Ciuillaunie de Jaiivillc. <una«,'ister passuum» d<'rA])ruzze (flev. 1^76, B.f"*2r)0 V, 
2r»I ; dans Minier! Uiceio. Sa(/;fio di Cad. diplmn.. I, p. HS). 

3. Bianohini, Finanze di SupoU, III. v, 2; — et Heg. 1^70, B, f- 260 V. 
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naitàces ordonnances ^ Elles ne furent jamais abolies. L'in- 
tervention continuelle des successeurs de Charles (TAnjou dans 
les affaires italiennes, Tobligation où ils se trouvaient d'entre- 
tenir des hommes d'armes dans diverses régions de la Pénin- 
sule, leur commandaient de maintenir ces disi)()sitions restric- 
tives dans toute leur rigueur. Aussi voyons-ncnis Robert 
essayer d'empêcher Tachât des chevaux <rarines par les niar- 
<-hands étrangers. Un édit du 15 septend)re 131."), constatant 
la pénurie oîi la cavalerie royale risque d'être réduite, prescrit 
«jue nid, s'il n'est I)aron ou i'eudatairc soumis h l'obligation (ki 
service militaire, n'ose se procurer des chevaux d'armes, sous 
peine, pour l'acheteur, de la confiscation du cheval, et pour 
le vendeur de deux amendes, l'une égale au prix de vente, 
l'autre laissée à l'arbitraire roval'-'. Cette interdiction visait 

« 

surtout les étrangers. Elle ne s'appHquait pas aux régnicoles, 
ainsi que Robert l'expliquait, quehpies mois plus tard, dans 
une lettre au Justicier des Abruzzes-^ D'ailleurs, en agissant 
ainsi, le monarque angevin ne faisait que se conformer ii des 
dispositions antérieures. Dès 1282, les Ca/jifala nn-ommandent 
aux « magistri passuum » de porter particulièrement leur 
attention sur la sortie des armes et des clievaux. 

Les prohibitions que nous avons signalées phis haut ne sont 
pas absolument générales. Des autorisations accordées par les 
rois viennent souvent en atténuer l'effet; do simples particu- 
liers, des étrangers de marque'*, les souverains parents ou 
alliés des Angevins-', les (*hefs <les ordres militaires'', ob- 
tiennent facilement la permission de transporter hors (hi 
royaume, en dépit des ordonnances, les chevaux <lont ils ont 
besoin, et aussi le fourrage nécessaire à la subsistance de ces 
animaux pendant le voyage. 

1. Gianiione. Sioria Civile del Reame di Napoh\ XXI, i; — Cap. Ilonor., IV; 
— Rei/. lfS4, C, f- 120; dans Minieri Riccio. A.S.S., III, i»p. oOl^^nui. 

2. Arca if, doc. 42.3. 

'A. u Intentionis nostrc non existit ner exstilit quod pn-dirta onlin.itio 
iriiiibicionis ejusdeni ad olios quani dictos inorcatores extcrid.itiir > Ihiii.). 

\. Autorisation donnée à Thomas Gradenigo, <'omsuI des Vrnilioiis, d'tînvoyer 
à Wnise « equos ad arma quatuor » (Refj. fS.i.i-l:i:l4, C. f" :ii)t v"). 

.". « Quinquc cquos ad arma vuhnndos ad partes Sclaviniit; ad nsmii Stefani 
bani Sclavonie consanguinei nostri » {Heg. fSti-f:i:i.',. {], f- l*."» . 

6. Autt>risation accordée h Richard de Muntaigu, i»riiMir des Hns[Mtalicrs de 
C'UMJue, d'expédier à Rho<les 50 chevaux d'armes iliefj. l.'!:i:J-l:U/4, C, f" 2().s . 
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II. — LE COMMERCE DES GRAINS. 

Plus encore que Télevage, Tagriculture proprement dite 
contribue au développement du commerce de Tltalie méridio- 
nale. Les plantes textiles, les fruits, Thuile, le vin et surtout 
les grains donnent lieu à des transactions considérables. 

Cultivés en Calabre et dans les deux Principats, le lin et le 
chanvre étaient en partie utilisés dans le royaume, en partie 
expédiés au dehors. Autorisée en temps normal*, Texporta- 
tion de ces matières était toutefois interdite, lorsque des cir- 
constances exceptionnelles, l'équipement d'une flotte, par 
exemple, exigeaient cette mesure*'. En pareil cas, des com- 
missaires parcouraient le pays et réquisitionnaient la quanliu'* 
de chanvre et de lin nécessaire, en avant soin de fournir au 
producteur une rémunération juste et convenable^. 

Le coton récolté en Basilicate et en Calabre, quoique d'ex- 
cellente qualité^, ne semble pas avoir donné lieu à un com- 
merce très étendu. Au contraire, les châtaignes, les noix et 
les noisettes, surtout celles du Principat, étaient un article 
très recherché sur les marchés de la Barbarie et du Levant ••. 
La fabrication et hi vente de l'huile enrichissaient la Cami)anic 
et la Pouillo. Vénitiens et Florentins se rencontraient sur le 
marché do Bari, où se négociait ce produit. Les renseigne- 
ments détaillés donnés par Pegolotti sur le prix de revient do 
cette denrée, ainsi que sur les frais de courtage et de trans- 

1. « Nicolaus Priiiceps de NcapoU, statutus super receplione pecunic jiiris 
cannapis exiracti et cxtrahendi de portiibus Hegni Sieiliœ extra diotuin He^niMii 
ad rationein de lar. 1 pro quolibet cautario dicti taunapis >> {liai. T/tes., f.i.'iî, I, 
f» 128). 

2. C'est ce qui arrive en 131;» au luomenl où Iloberl prépare un ^Tand nriiu^- 
ment contre la Sicile. « Maj^istris Porlulanis... uiandanius... ut non piTiuilla- 
tis extrahi infra vel extra Ue'^nunii per rpiascunique privatas personas. caiina- 
pem stuppani et quascuinque res alias qua* pro construetione rep iracione et 
nuinicione vasoruiu C.urie sunt el esse i»ossunt oportune. 1 \ août tiU'l » Arca :^/, 
doe. :{8S^). 

:]. nul. Thés., /,«.->, f" S3 ; — /îrry. I.tiô, A. f" l«:i v"; — lief/. /.t'?.V-/.W;, C, f- r,:;. 

4. Pe«,'olotii raiîfje le coton de (-alabre parmi les cotons de première qua- 
lité, immédiatement après celui de Syrie. 

"). Les noix étaient un «les mets de prédilection du peuple, t*n K^^ypte (Ueyd. 
Hfsl. (lu commerce du Levant, II, p. 44, note W Selon l*ei,'n|otti. les noi- 
s«îUes étaient plus appréciées encore et se vendaient environ 10 (»,0 plus cber 
que les grosses noix 'Pegolotti, dans Pagnini, Hella Decimd, III. pp. 26, 52, 
59, 9o, 126). 
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port, indiquent assez Timportance des opérations, qui se trai- 
taient sur cette place*. Brute ou travaillée, Thuile de Fouille 
était embarquée, après payement d'un droit de 10 0/0 (« jus 
decimii-»), à destination de Venise et de Majorque, dime 
part, de Constantinople et de Famagouste, d'autre part 3. La 
Sardaigne et Tunis s'approvisionnaient plutôt à Gaëte^ Bougie 
et Tana à Naples'». Le savon de Fouille était acheté par les 
Vénitiens, qui le réexpédiaient ensuite en Orient, tandis que 
les Florentins l'envoyaient directement à Constantinople, où 
il soutenait avec avantage la concurrence des savons d'Ancône, 
de Rhodes et de Chypre^'. Le vin, enfin, était une dos mar- 
chandises que Ion chargeait le plus communément dans les 
ports de l'Italie méridionale. La Fouille, Basilicate, la Cam- 
panie et la Calabre produisaient du vin grec et du vin latin". 
Les vins rouges de Melfi, de Fotenza et de RapoUa com})- 
taient sans doute parmi les plus renommés, puisque nous 
voyons Charles P*" en faire acheter dans ces trois localités 
pour sa consommation personnelle^. Flus réputé encore, le vin 
grec de Calabre figure sur la table royale, et la pieuse San- 
chia Texpédie en cadeau au pape Jean XXIP. De Naples, où 
des entrepôts, détruits par une tempête au début du règne de 
Jeanne r*", s'élevaient sur le port, les navires transportaient les 
vins du pays, à Gênes, k Fisc, à Florence, à Majorque, à 
Tunis, à Rhodes, à Fera et môme à Caffa et à Tana ^". Et pour- 
tant ce trafic était un de ceux sur lesquels la fiscalité ange- 
vine se faisait le plus lourdement sentir. Au droit de 5 grains 

1. Bari était, d'après Pcgolotti, le principal centre de la fabrication et de la 
vente de l'huile {Ihid., 192). 

2. Bianchini, Finanze di Napoli, loc. cit. 

3. Pcgolotti, loc. cit., pp. 15, 82, 118. 

4. Ihid., pp. 15, 97, 126. 
^. Ihid.^ p. 6. 

6. Ihid., p. 15. 

1. Nous n'avons trouvé aucun renseignement sur le vin latin. Quant au vin 
grec, il est défini par du Gange : Vinum (juod in ea Italia* parle quam inco- 
luere Gra^ci nascitur. . — Dans les Annales Colmar (Bôhmer-Kontes. Il, p. 25 , 
on trouve l'expression : «Vinum grœcum seu Cypri », d'où l'on peut ce semble 
conjecturer que le vin grec devait ôtre une sorte de vin liquoreux analogue 
aux vins actuels de Samos, de Malvoisie et de Cliypre. 

8. 19 avril 1276 {Heff. i^75, B, f" 94 v"; dans Minier! Uiccio, Re(/no di Carlb I, 
iiJô'liBS; — A.S.I., série III, vol. XXI V, p. 32). 

9. Le pape remercie la reine de « vinis grecis et aliis electis vinis domino 
Papae transmissis » [Req. Vat., 113, n" 263). 

10. Pcgolotti, op. cit., pp. 6, 15, 52, 67, 83, 190; — Reg. 1SUK A, f"63; — Rerj. 
i333'iSS4, G, f« 63. 
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et demi, perçu sur chaque barrique, s'ajoutaient des frais de 
toutes sortes, représentant, selon Pegolotti, une somme égale 
à l'achat lui-môme*. L'expéditeur, en outre, devait se sou- 
mettre à des formalités minutieuses, s'engager à transporter 
le chargement dans un lieu déterminé et non ailleurs, puis, le 
déchargement achevé, envoyer, dans un délai fixé, un certifi- 
cat constatant cette opération-. 

Si actif qu'il put être, le connue rce des denrées que nous 
venons d'énumérer le cédait pourtant en importance à celui 
des grains. L'Italie méridionale tire, en eff*et, sa principale 
ressource de la production des céréales, bien que les diverses 
régions dont elle se compose soient loin d'être également 
propres à cette culture. L'aridité générale du sol et les acci- 
dents du relief s'opposent en maint endroit à ce qu'elle prenne 
une extension considérable. La Basilicate,la Calabre, le comté 
de Molise, avec leurs champs accrochés aux flancs des ro- 
chers, leurs terrasses garnies de terres rapportées que sou- 
tiennent des murs de pierre sèche, ont souvent bien de la 
peine h nourrir leurs habitants. Seule, la « conque » des 
Abruzzes, s'iévasant entre les ramifications de l'Apennin cen- 
tral, les plateaux à peine ondulés du Tavogliere, s'allongeant 
(lu Gargano à la presqu'île d'Otrante, la plaine de Campanie, 
étalant ses terres volcaniques de Gac'te à la péninsule de Soi- 
rente, offrent des conditions favorables à la grande culture. 
Les habitants de res régions favorisées récoltent une quantité 
de grains supérieure à celle que réclame leur consommation. 
Ils se trouvent donc tout naturellement amenés à chercher un 
d(''l)0U(*h<'» soit dans les contrées moins bien partagées du 
royaume, soit dans les divers pays itahens, soit même hors de 
la Péninsule. De là un mouvement commercial très actif, que 
les textes, j)ar suite de leur état fragmentaire, ne permettent 
pas d'évaluer numériquement, mais dont l'importance est indis- 
cutaide. Ce (jue les documents contemporains mett(Mit le mieux 
en lumière, c'est la part respective i)rise h ce trafic par les 
divers(^s nagions <le pn»(luction. La côte do rAdriati(|ue tient 
le premier rang; Pari, Trani, Manfr(Mlonia reniiiorteut de 
beaucoup sur Naples et sur Gaète. La Pouilb» est le principal 

1. Biancliini, Finanzc di \apoli, /«c. cl/. ; — l*egi)l»)tli, op.di., p. Is'.». 

2. Robert accorde à (Irs iniin'hands catalans, transporlant un rliar^'ciinTil d»* 
vin de Naples à Majorque, un délai de huit mois pour justifier du décliar^'enienl 
{Reg. iSiO, G, f° 2"Î3 v). 
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marché de céréales de Tltalie tout entière. Pegolotti consacre 
tout un chapitre de son traité à Tindication des droits et taxes 
qui y sont en usage; aux conditions des achats et des ventes. 
C'est aux poids et mesures de Fouille qu'il compare les poids 
et mesures usités pour les grains dans les autres contrées. 
D'autres témoignages montrent la prééminence de ce marché; 
c'est la disproportion existant entre les quantités de céréales 
exportées de Fouille et celles qui sortent des autres provinces 
du royaume. Tandis que les expéditions faites dans ces der- 
nières sont d'ordinaire assez peu considérables, il en est tout 
autrement des cargaisons qui, chaque année, quittent le rivage 
(le TAdriatique. Quelques documents permettent de faire faci- 
lement cette comparaison. En 1329, sur 145.000 saumes que 
les Acciajuoli sont autorisés à extraire du royaume, 125.000 
proviennent de Fouille et 25.000 seulement des Abruzzes '. Lors- 
qu'on 1339, Robert expédie des grains aux habitants de Rome, 
victimes de la disette, la Fouille fournit à elle seule autant 
que la Calabre et lesAbruzzes réunies-. Le relevé des ports oii 
les rois angevins permettent d'embarquer les céréales (« portus 
liciti et permissi») conduirait à des conclusions analogues. 

Le commerce des produits agricoles (blé, orge, légumes), 
désignés sous le nom générique de « victualia », fait l'objet 
d'une réglementation très ancienne. Dès le xii'' siècle, les 
princes normands, grands exportateurs de grains en Afrique, 
avaient imaginé, pour faciliter l'écoulement de leurs propres ré- 
coltes, de percevoir des taxes sur les blés vendus hors du royaume 
par leurs sujets. Frédéric II les avait imités et prélevait pour son 
compte 1/5 des céréales sortant de ses Etats '^ Les Angevins, 
en établissant à leur tour des droits sur les denrées agricoles, 
se conformèrent donc à une pratique depuis longtemps adoptée. 
Aussi bien, en surveillant l'exportation des grains, ne cédaient- 
ils pas seulement au désir d'augmenter leurs revenus, mais 
encore obéissaient-ils à des considérations d'un autre ordre. Le 
trafic des céréales ne semblait pas pouvoir être soustrait à la 
surveillance de l'autorité publique. En un temps où les disettes 
étaient fréquentes, la prudence la plus élémentaire interdisait 



1. Arca i5, doc. 810. 

2. Deux mille saumes sont fournies par les Abruzzes, 3.000 par la Calabre, 
5.000 par la PouiUe {Re(j. iSS9'1.V,0, B, f" Ho V, 223 ; — Rea. hUO, C, f" l<i4). 

3. Bianchini, Finanze di Sapoli, liv. 111, cliap. v, sect. ii; — Am.iri, .S/orm 
die Musulmani di Sicilia, liv. V, chap. x. 
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de laisser un pays exposé à manquer de vivres. De là une 
législation restrictive, qui n'est pas spéciale aux Angevins, mais 
qui correspond à une conception économique universellement 
répandue et dont on reconnaît, par exemple, Tapplication dans les 
ordonnances des rois de France ^ Frédéric II lui-môme, malgré 
sa supériorité intellectuelle, n'avait pas réussi à s'affranchir sur 
point des préjugés contemporains-. Il n'est donc pas surprenant 
que les souverains de Naples n'aient jamais renoncé à contrô- 
ler l'exportation des grains. Aussi les voyons-nous déterminer, 
selon les circonstances, la quantité do « victualia » dont la sor- 
tie peut être autorisée, ou môme interdire entièrement l'exporta- 
tion. Un acte de 1278 met en lumière le souci du monarque 
d'éviter à ses sujets les conséquences d'une exportation exa- 
gérée. En autorisant, à cette date, la sortie de 120.000 saumes 
de froment, Charles P*" stipule que les expéditions en seront 
faites de quatre en quatre mois, de manière à tenir compte 
des disettes qui pourraient survenir. Il donne, en outre, l'ordre 
à ses officiers de suspendre toute exportation, si le prix du blé 
s'élève au-dessus de 1 augustale par sauuje^. Ce document 
concerne, il est vrai, la Sicile, mais il n'en est pas moins 
caractéristique. Les dispositions relatives au commerce dos 
grains étaient on effet appliquées dans toute l'étendue du 
royaume. A diverses reprises, sous les successeurs de Charles r"", 
le trafic des a victualia » est suspendu en raison de la rareté 
des vivres; il est de nouveau permis lorsqu'une heureuse 
récolte a conjuré tout danger de famine. 

Ajoutons que, non contents d'assurer ainsi, dans les années de 
disotie, la sui)sistance de leurs sujets, les princes angevins se 
préoccupent, avec une égale solHcitude d'empêcher, en pareil 
cas, racca})aroment des vivres, au détriment de la classe 
pauvre. Ce souci leur inspire les règlements en apparence, au 
moins, les plus coiitradictoires. En 1269, Charles P' ordonne 
aux habitants menacés par la famine de déclarer dans un délai 

\. Onlnniinnre de Pliilipi)0 le liol, 130i, dans Isîinil)ert, H, p. 825; — do 
(lliaiies IV {Ut'uL, p. 20.ii. Otto (H'doniiîince se rn]»prorlic singidièrcmont des 
textes an<;<'viiis sur la matière (Interdielioii d'exporter les blés et antres ^'raiiis 
hors du royaume sans Ileence expresse du roi, — acquits à caution pour le 
transport (les céréales d'un pi)rt à un autre du royaume). 

2. Fi'édéric II limite la (piantilé de l)lé dont l'exportation peut être permis(î, 
à l/.'i de la récolte en Sicile et en Pouille, à 1/7 pour la Calabre, la Terre de 
I.al)om'et le Principal (Bianchini, loc. cit.). 

3. lleçi. hno, B, f" 10; dans Minieri Hiceio, Rerino di Carlo /, 1 '27 ô- 1 eS:J ; — 
A.S.I.^ série IV, vol. 3. 
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de huit jours la quantité de froment qu'ils possèdent en sus do 
ce que reclame leur consommation personnelle, cet excédent 
devant être mis ensuite à la disposition des régions les plus 
éprouvées. Robert agit autrement en 1339. Profitant d'une ré- 
colte excellente, il enjoint aux habitants de la Terre de Labour 
de se munir de blé et d'orge, afin de ne pas se trouver pris au 
dépourvu, si la disette vient de nouveau à se produire. Mais, si 
la plupart se bornèrent à acheter ce qui suffisait à leurs besoins 
éventuels, quelques individus, plus avisés, en emmagasinèrent 
des quantités considérables, se proposant d'en tirera Toccasion 
un gros bénéfice. Cet abus provoqua des protestations. Sur 
Tordre du roi, les Justiciers durent rappeler au public que Tor- 
donnance contre les accapareurs, « Capitulum super indebitato- 
ribus victualium », interdisait ce genre de trafic. L'expression 
« indebitator » servait communément à désigner les spécula- 
teurs qui achetaient les récoltes sur pied, avant l'époque de 
la moisson, et les revendaient ensuite fort cher lorsque celle-ci 
avait été médiocre. L'ordonnance se montrait fort dure pour ces 
(( misérables, qui sans souci de leur prochain et de leur pays, 
attendent tout haletants l'arrivée de la disette pour réduire 
leurs concitoyens à la mendicité ^ » Elle les frappait plus sévè- 
rement encore que les usuriers. L'intention du législateur, 
excellente en elle-même, risquait toutefois d'être méconnue. 
Le cours des denrées venait-il à s'élever, l'accusation d'acca- 
parement était la ressource suprême des vendeurs maladroits 
mécontents de s'être dessaisis de leurs denrées à trop bas prix. 11 
en résultait des procès d'autant plus fréquents, que les <( enquê- 
teurs » chargés de procéder contre les accapareurs, agissaient 
tropsouvent à la légère. Un seul exemple suffira, celui du procès 
intenté en 1333 k plusieurs habitants de Manfredonia. Les com- 
missaires, délégués à cet effet, consultent les registres des no- 
taires publics et examinent les contrats de ventes de blé et d'orge 
passés les années précédentes. Ils n'oublient, il est vrai, qu'un 
détail : l'époque de ces ventes. Elles ont eu lieu après la 
moisson, c'est-à-cHre à un moment où l'on savait à quoi s'en 
tenir sur l'abondance ou la rareté des céréales, etoii par con- 



1. « Nonnulli enim fœnemtorcs, inrlcbitatores vulgo vocati, victualia cmcre 
intempestive procurant ut ea postinoduin cariera vendant... teinpus famis 
anlielanter exspectant.. caritalis et patri.T dilectionis ignari. . faniis ingruen- 
tiamcxspectantes proxiniorum niendicitateni atfectare vidcntur» (27 juin 132'J, 
dans les Capil. lierjni Siciliae^ p. 177). 
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soquent, le cours des denrées était bien établi. Aussi Robert 
ordonne-t-il de rendre aux acheteurs leurs biens indûment 
saisis et met-il fin aux vexations dont ils sont victimes'. 

Les céréales sont donc, en principe, réservées pour Tusage des 
habitants et no doivent pas sortir du royaume. Une autorisation 
spéciale est nécessaire pour enfreindre cette défense. Ainsi Ta 
décidé Charles I"^,et Robert ne manque pas de rappeler cette 
mesure au début de son régne -^ Dans ce cas môme, Texporta- 
tion des « victualia » est soumise au payement de certains 
droits («jus exiturae », et plus tard, «jus tari et vicesimaî ») 
perçus par les « secreti », les « credenzerii » ou leurs prépo- 
sés. Toutefois, les souverains concèdent fréquemment à des 
particuliers, à des sociétés, à des villes Texemption totale ou 
partielle de ces redevances. Telle est Téconomie générale du 
système. 

Charles I" en avait posé les bases dans le Capitulum 
edictum super Portuhus du 20 février 1274, qui énumère les 
diverses formalités à remplir pour r« extractio victualinm ». 
La permission de transporter du blé, de Torge, etc., accordée 
par le roi aux intéressés, sur leur demande, est ensuite 
notifiée par lui aux « portulani, secreti, credenzerii », c'est-k- 
dire aux fonctionnaires chargés de recouvrer les droits à per- 
cevoir à cette occasion'*. Les « lettres patentes » ainsi envoyc'cs 
spécifient la quantité et la qualité des denrées, les noms et pré- 
noms des marchands, le nom du navire sur lequel Toxpédition 
doit être faite, le port de chargement et le lieu de destination 
delà cargaison, enfin le montant des redevances à exiger. Une 
cédule contenant des indications identiques est délivrée aux mar- 
chands, (jui la font enregistrer par un notaire roval, en ])ré- 
sence d'un juge et de témoins appelés à cet eff'et"'. Munis de 
ces pièces, les négociants s'adressent au « magister portula- 



1. <* Vobis harum série jubenius expresse, quod si rontractus eiiiptioniiin 
linjusiiuxli, (!<' reeipiemU) eo v.ilore quein ips.i victu.ilia iiiessiuin teinpore 
cominuiiitcr valcn; poler.inl, farti esse nnscuntur, eiii|>t(>res eosdcin in perso- 
nis vel rébus eoruin pn4)terea non présumât is inipetere » [Heif. I.:l:i'{-l:i-^}'i^ C, 

f- un V»). 

2. 20 févri«'r 12*i : (^npiluhini edicfum super portuhus. 

3. 17 septembre 130!) (Arrn lU, Hue. XV. 

4. Hiancbini, Finanze di Sapnli. Il, p. 1)3. 

o. Beaucoup <le ces <« instrumenta publioa » se rencontrent dans les « Arciv >■, 
Us renferment les noms des marcbandsou de leurs représeidants — du notaire, 
du ju«i:e royal et «le^ témoins — la mention de la présentation «les lettres 
patentes: enfin la teneur dtî ces lettres. 
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nus » du port d'embarquement, lui présentent leurs papiers 
afin qu'il puisse les confronter avec les patentes royales, et 
cet officier « post oportunani inspectionem » leur donne la 
permission de faire sortir les marchandises. En même temps 
il envoie un rapport k la Chambre Royale, oii il indique tout 
au long et en détail (« particidariter et distincte ») la quantité 
de « victualia » dont il a autorisé le chargement ; la date et 
le lieu de rembarquement, les noms, prénoms et domicile 
des négociants, le nom du navire et de son patron, le port do 
destination, enfin les sommes perçues comme montant du droit 
de sortie ^ Ce sont les «litterae ou apodixœ licentiaî », écrites en 
deux exemplaires, dont Tun est transmis à la Chambre, et Tautre 
reste entre les mains des marchands -, Ceux-ci ont eu soin de 
veiller à Tinsertion de toutes les indications notées ci-dessus. 
Leur intérêt les invite à s'en assurer, l'inobservation de ces 
prescriptions étant punie comme l'exportation illicite des den- 
rées elles-mêmes. En outre, les intéressés prêtent serment de 
ne transporter leur chargement qu'en pays ami; d'ordinaire, ils 
engagent, à cet effet, leurs biens meubles et immeubles. Les 
actes que nous possédons nous expliquent qu'il faut entendre 
par pays ami les villes du territoire pontifical ou les cités gouver- 
nées par le parti guelfe. L'exécution de cette clause était assurée 
par l'obligation imposée aux expéditeurs de se procurer un 
certificat délivré par les autorités du port de débarquement ou 
par les représentants du roi à Tétranger. Tels, le roi de Tunis, 
pour les expé(Htions faites en Barbarie ; le grand-maître du 
Temple, le prince d'Antioche, le prince d'Achaye pour les opé- 
rations faites à Acre, à Tripoli, à Chiarenza; le Vicaire géné- 
ral du Royaume, pour la Terre-Sainte ; le sénéchal de Pro- 
vence, pour Marseille; le Doge, pour Venise, et s'il s'agissait 
d'autres localités, le seigneur, podestat, capitaine, ou enfin le 
consul de Charles V ou le consul des Provençaux-^ Une der- 



1. « Particiilariter et distincte qimlitas et quantitas... victualiiim necnon 
quantitas pecuniaî proinde solutfi! {CapUulum super Portuhiis...) utrum sit 
frumentum vel onleum, vel legumina» (Aliud slatutum super Porlubus; dans 
les Capitula Regni Siciliis, p. 5). 

2. 11 pouvait arriver que les marchands fussent en rapport non avec les 
« portulani », mais avec leurs subordonnés. Les formalités à accomplir étaient 
les mêmes; mais ces fonctionnaires devaient en rendre coni[)te à leurs supé- 
rieurs {CapUulum edictum super Portuhus). 

3. lieçj. ues. A, f° 13S; dans Minieri Riccio, negno di Carlo /, f^J15-i283; — 
A, SA., série IV, vol V, p. 2. 
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nicre précaution est prise, afin d'éviter les fraudes : rembar- 
quement doit avoir lieu de jour et sous les yeux des officiers 
royaux ^ 

Des pénalités sévères astreignaient les officiers et les com- 
merçants à l'observation intégrale de ces prescriptions. Le 
« portulanus » qui, dans Tespoir d'un gain illicite, altérait la 
vérité dans ses « apodixae », se voyait exposé comme le cri- 
minel, coui)able de vol et de parjure, à un châtiment laissé ii 
l'arbitraire royal, mais qui ne pouvait ôtre inférieur à la valeur 
du navire et de sa cargaison. Le marchand, que l'on trouvait 
en faute, était puni comme « temerarius», c'est-à-dire, comme 
l'individu qui sciemment viole les ordres de Tautorité pu- 
blique'-. Mais comment assurer l'exécution de dispositions 
aussi délicates, sans risquer de frustrer le Trésor de ce qui 
lui revenait, ou sans exposer les négociants à de graves abus 
d'autorité? Autant do questions que le législateur s'était pro- 
posé de résoudre. Voyons donc comment les choses se pas- 
saient et transportons-nous dans un port au moment oii un 
navire chargé de céréales vient de jeter Tancre? Averti par 
les propriétaires du chargement, le « magister portulanus » ou 
son lieutenant se rendent à bord assistés du notaire j)ublic de 
l'endroit et de quatre témoins, hommes honnêtes et loyaux, 
sans lion do parenté avec eux. Ils se font exhiber l'auto- 
risation concédée par le « portulanus » du lieu (rembar- 
quement, et adjurent les marchands d'affirmer sur l'Evan- 
gile, que la cargaison est conforme aux indications de la 
patente. On procôde alors à une vérification h la suite <le 
laquelle plusieurs cas pcuivent se prés(Miter. Ou l)ien h^s 
comniorrants n(^ sont pas on (h'faul : le « portulanus » et 
ses acolytes n'ont ([u'à se retirer sans entraver en aucune 
façon le déchargement. Ou bien la cargaison est inférieure 
il la quantité que donnent les papiers du bord, ou bien elle 
lui est supérieure. Dans la première hypothèse, il est per- 
mis de supposer ([u'uue partie a été laissée dans un p(>rt inler- 
médiaire ou en territoire ennemi. Dans la s(M-oude, il est pré- 



1. « I^rovisuri ((ikkI porlulnni Curie (iiiUms «*nsl(>«li.M «lirli Pnrtiis t'<l min- 
inissa, ononilioni prcdiclaniin salinaruin inhTsint. i|t».im»|iM' ad nciilmii vi- 
deant ne, prelexlu prosnitiiiin, major fninunli \v\ alianini virtualimn «m iii- 
tUas f(uain (|iie periiiiltilur, cxiralialur al»iiHle in fraihlein no>lre «iuric •> 
{Arc a 19, «k>c. 1). 

2. André d'Isernia, Commentai ve au ('a}niulum aiiper l\)rlitbui>. 
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sumable que quelque fraude a été comiuise lors du chargement. 
Le uavii^e est alors saisi, les propriétaires arrêtés, et une 
instruction ouverte contre eux. 11 existait cependant une 
circonstance où l'augmentation du chargement n'entraînait pas 
de conséquences fâcheuses ; c'était lorsqu'elle provenait d'un 
accident fortuit, l'humiiUté ou l'invasion de l'eau de nier dans 
le bâtiment : mais il était nécessaire d'en faire la preuve au 
moyen d'une expertise. Pour exciter le zèle des « portulani » 
ou de leurs agents dans la répression des fraudes, la loi leur 
accordait la moitié des prises. Excellent moyen, mais dont les 
inconvénients n'étaient pas moins sensibles que les avantages. 
Les abus de pouvoir étaient fréquents et criants. Nous avons 
cité ailleurs la mésaventure de ce Florentin dont le « magis- 
ter portulanus » de Séminara a brûlé le navire, et qui, après 
dix mois de captivité dans les prisons de la ville, obtient à 
grand'peine sa mise en liberté et l'instruction régulière de 
son procès. Rendons cependant cette justice à l'auteur de 
r (( edictum super portul)us », qu'il avait prévu la possibilité 
de semblables excès, et qu'il avait tout mis en œuvre pour les 
enii)écher. Tout d'abord, lorsque l'enquête n'avait rien révélé 
il la charge des marchands, ceux-ci avaient droit ii une 
indemnité en compensation de la perte de temps éprouvée. 
Ensuite les frais (le manutention des marchandises restaient à 
la charge des '< portulani », qui en avaient ordonné le débar- 
quement. S'élevait-il quelque difficulté à ce sujet, les intéres- 
sés s'adressaient, à leur gré, à l'autorité royale, ou au juge 
<lu lieu : on appliquait alors cette ])rocédure sommaire dont 
nous avons parlé et dont les registres nous donnent de nom- 
breux exemples. 

En dépit de la surveillance des fonctionnaires, la contre- 
bande des <( victualia » se pratiquait sur les côtes. A plusieurs 
reprises Robert fut obligé de s'en préoccuper, mais ni les 
instructions données à cet effet aux officiers ^ ni les croisières 
de navires armés par les sociétés de inarchands, concession- 
naires, k certaines époques, du monopole de l'exportation des 



1. Enquête confiée au juge Valens de Viro el à liornaldus Turdo « ad inqui- 
reiidiini contra extrarlores victuaUuni olandrsline de niaritimis portul)ns 
(Aprucii) in fraudem Curie {liai. Thés., i.1l9, f ■ :ilv). — Ordre au « portula- 
nus » d'Abruzzes de rrprimer la contrebande qui se fait : « de (auce tluniini>* 
seu maritima AveUi » (12 octobre 1331) (Arca '^9, (l(»c. :U.j!>,. 

8 
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grains ^ ou équipés par la Curia'^, ne parvinrent à reinpécher 
complètement. 

Les droits de sortie sur les céréales («jura exitura^ et alia 
dependentia et annexa »), dont on s'efforçait avec tant de soin 
de garantir l'exact recouvrement, pesaient sur ces denrées, 
non seulement quand elles étaient expédiées à Tétranger, 
mais encore lorsqu'elles passaient d'un lieu à un autre du 
royaume. Les propriétaires en étaient victimes lorsqu'ils 
transportaient des grains récoltés sur leurs propres teiTes et 
destinés à leur usage i)ersonnel. Aussi les Capitula de la 
Plaine de San Martino posèrent en principe que, prélats, 
barons et bourgeois pourraient envoyer par mer, d'un endroit 
du royaume à un autre, le froment, Torge, les grains prove- 
nant de leurs métairies, sans payer ni « jus exitui^e » ni « jus 
dohanna^'*' ». Les denrées achetées étaient soumises au seul «jus 
dohannaî », mais à deux conditions ; la première qu'elles fussent 
chargées sur des barques d'un tonnage inférieur à cent saumes, 
la seconde que rembarquement et le débarquement en fussent 
opérés dans des ports où le trafic des « victualia » était auto- 
risé (<( portus liciti et permissi »). Les intéressés donnaient 
enfin une caution garantissant que le déchargement se ferait 
dans un délai fixé selon les dislances '». Ces dispositicms, re- 
prodiiitc^s dans les Cainlulo du papt* Uonoritis IV (1287)!, 
furent désormais achnisos comnK^ un(^ ri'glo gén(»r;do. Les 
registres, sous la rul)ri([ue « magistris portulanis », conticMineut 
d'innomljrabk'S autorisations accordées (mi vertu de celte» 



1. Menlion d'un payenionl k la sorirtr «les Peruzzi « pro marciiarils retrntis 
et dei»utalis por predicluiii... nunciuii) cl consociuiii Hertiuii Tailci mcrc.itnris 
de Socitîlate Peruciorum de Flnrenlia, ad navifraïubiin ciim pnMlirla I» irca... 
adcustodiam mariliiiio Apnicii... ne victuaUa in Craudeni ipsiu> Curie cxhahan- 
tur» {He.fi. I:W9, A, f" Ui v"j. 

2. En i:US, (Charles, dur «le Calahrr, <n-«|onne rrcjuipeuicul «liin ii.ivirr 
charge «l(^ surveiller la c«Me«lr PouiiU» el de p«»ursuivn' les (•iinlreban«liers Hc</. 
/.';/,s\ A, f" S2 \"). 

.1. u Item staluiuMis. «pmd prelali el persnna» ec«'lesiaslir,i' et i»arnnes, uni- 
v«*rsi et sin^'uli liouiines ti(!«'l«'s d«»iniui palris no^tri. de Reirnn pn«.siid [>«t 
luare porlare et facere porlari «l«' una terra a«l aliaiu infra !{e^'nuni. fruiu«'nhMii 
et alia vietualia «'l le^rnuiina [)n»veuieulia <is i\ uiassariis i[)>Mruni vel rediti- 
bus t(;rraruni suaruiu sine jun- exitura- vel dnhanna'. •• 

^. Kiuptitia ver») sine jure «'xitura*, soluln jure (!<dianna'. dunninnlo de jMirtu- 
1)U< li<ilis «'I p«'riui^sis el ( inn liai'«is, i eeiduiu ««ahni^ infra «xtrihanfur «d 
ex«»n<'renlur siuiililer in porluluis liei(i< e( slalulis. VA delxid lid«'ju-^nriaiii 
eauli<uieni «piod lialx'ant r<'<iinu>ales «U- e\(»neralinne ip<(iriMii a l'<Mlulani< 
ipsoruni porluuiu in «piilius «xnnerala fnerint infra cerluni («Mininum. «pii pn» 
l«.)e<)runi «listinH-ia ('«un[»«'lens prii'fi;ialur - ('"}>. liv'/n/ Si( i/tir. p. »«.'. 
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ordonnance ^ La clause de la faible capacité des barques y est 
toujours expressément stipulée. Ce mode de transport, pos- 
sible seulement pour de petites quantités de denrées, atteste 
que celles-ci sont destinées à Tusage de la personne qui a solli- 
cité Tautorisation, et c'est précisément en raison de cette uti- 
lité immédiate qu'elles sont affranchies dupaj'ement des droits. 
Le «jus exiturae », qui, en principe, se percevait sur toutes 
les marchandises, dont Texportation était permise, prenait le 
nom spécial de « jus tractarum » ou « tratta », lorsque ces 
marchandises étaient des « victualia ». Il différait selon les 
localités et variait d'une année à l'autre, parfois, même durant 
le cours d'une même année. Ainsi, le 7 janvier 1299, Charles II 
afferme cette redevance à raison de 10 onces d'or par 100 saumes 
de blé; à la fin de Tannée, il la porte à 30 onces'-. Dans la 
seule année 1333, du 30 avril au 30 novembre, il est modifié 
trois fois. Le 30 avril, Nicolas Bonaccorsi de Florence l'acquitte 
k raison de 8 onces par 100 saumes de blé ou 200 saumes d'orge 
et d'autres céréales*^; le 3 septembre, un édit de Robert adressé 
aux « magistri portulani » l'élève à 12 onces''; le 27 noveml)re il 
atteint 20 onces ^. A la fin de 1334, il est redescendu à 10 onces'* 
et, au 30 mars 1335, il remonte à 21 onces". Rien donc, de 
moins régulier que le taux de ce droit, qui semble varier, non 
seulement selon l'abondance ou la rareté des vivres, mais surtout 
selon les besoins financiers de la royauté. Un élément seul ne 
change pas, le rapport des diverses denrées entre elles, le blé 
étant estimé le double des autres céréales ^. A cette redevance 
fondamentale viennent s'en ajouter d'autres : le «jus tari» 
et la « vicesima unciarium ». Le premier, institué par Charles II, 



i. Voici, par exemple, une autorisation de ce genre. Il est permis à Pietro 
de Palmula de Manfredonia, de transporter '200 saumes de blé à Orlona ou à 
San Flaviano « libéras a jure exiture, soluto jure doanne..., recepta prius ab 
extrabente fidejussoria caucione quod frumentum ipsum non alio (piam ad 
alteram dictarum terrarum déférât, quodque de exoneracionc inibi faricnda 
infra mensem unum a die extractionis frumenti a prefato vel in ejus absen- 
cia a suo vicario portulanis et judicibus alterius terrarum ipsanim in qua 
exoneracio dicta fiât, ydoneas vobis déférât litteras » [Arca 19, doc. 7). 

2. Bianchini, Finanze di Sapoli^ liv. 111, cbap. ni, sect. ii. 

3. Rat. Thés., iSSi, C, f« 240. 

4. Arca 37, doc. 2894; — Reg. 13SS-i334, G, f* 173. 

y. Arca 37, doc. 2911 ; — Rer/. 1333-1 33 A, G, f" 189 v°. 

6. Arca 37, doc. 2992. 

7. Rat. Thés., 1331-1332, f« 237. 

8. Les céréales quittant le royaume par voie de terre payaient un droit de 
10 0/0 (Bianchini, op. cit.). 
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frappait, à l'origine, les marchandises auxquelles était accordée 
Tcxemption du droit de sortie ordinaire; à partir du règne 
de Robert, il s'applique sans restriction d'aucune sorte à 
toutes celles qui sont portées par mer, hors du roj-aume. Il 
s'élevait à 1 tari d'or par saume de blé et par 2 saumes 
d'autres denrées et demeurait invariable. Au temps de Robert, 
apparaît une nouvelle taxe, créée durant les premières années 
de son règne. C'est la « vicesima unciarum » qui consiste dans 
le payement du vingtième de la somme à laquelle se serait 
élevée le «jus exiturae», s'il avait été perçu. Notons encore 
une redevance du même genre, la « tertia uncise » qui ne 
semble avoir eu qu'une existence éphémère. Ces accessoires 
du «jus exiturœ » s'ajoutaient à lui dans les cas oii il était 
effectivement exigé ; ils subsistaient seuls lorsque l'exportation 
des « victualia » était concédée en franchise. La multiplicité 
de ces taxes ne saurait s'expliquer que par les besoins incessants 
des princes angevins. La difficulté de subvenir aux dépenses 
toujours croissantes que nécessitait le luxe de leur cour et les 
intrigues de leur politique, lem* faisait oublier les principes si 
sages posés autrefois par Frédéric 11. Certains de leurs con- 
temporains se les rappelaient pourtant, et protestaient contre 
les exigences qui venaient entraver le commerce des denrées 
de première nécessité. Le jurisconsulte André d'Isernia 
n'iiésite pas à condamnerccs pratiques au nom de la tradition, 
de l'équité et de la raison. Il le fait en des termes très remar- 
([uables, qui dénotent, chez ce contemporain et cet émule des 
Nogaret et des Plasian, une singulière intelligcMice des condi- 
tions et des intérêts du commerce. « ('e fut une première faute, 
écrit- il, d'établir un droit de sortie, car les marchandises 
doivent être libres sur terre et sur unn-, ainsi qu'elles Tétaient 
au temps dcîs bons rois normands. C'est une faute i)lus grande 
encore de vendre et de percevoir ce droit au-dessus du tarit' 
habituel, et, surtout, d'y joindre des aggravations nouvelles, 
car toute disposition irrationnelle doit être maintenue dans ses 
limites proj.res, et non s'étendre et s'augmenter au détrinient 
des citoyens. Le dommag(^ qu'ils en ressentent est manifeste, 
car il l'élévation des taxc's imposées i)ar le gouvernement, cor- 
respond l'abaissement proportionnel du prix d'achat offert par 
les mandiands étrangers au producteur indigène'. » 

l. André «risernia, litô par niancliini; Flnanzc <// Sapoli, 111, ii, .'{. 
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Ces règles si rip^oureuses souffrent cependant quelques ex- 
ceptions. Il peut arriver que le transport des céréales soit 
affranchi du «jus exitura} », ou même de toutes espèces de 
droits. Ce cas se produit lorsque la permission de transporter 
des ^âvres est demandée à cause de la disette. La Curia se 
montre alors fort accommodante. 

Lorsque, en effet, Tinsuffisance de la récolte, la guerre, le 
mauvais temps ou une calamité quelconque exposaient une 
cité à souffrir de la famine ou à payer les grains un prix 
exagéré, « l'Universitas » sollicitait du roi la faveur dont nous 
parlions un peu plus haut. Si le souverain, et c'est ainsi d'or- 
dinaire que les choses se passaient, faisait bon accueil à cette 
demande, les « magistri portulani » en étaient informés et 
recevaient Tordre de ne pas prélever de droits sur les denrées 
achetées dans ces conditions. Los actes de ce genre sont très 
fréquents dans les registres, surtout entre les années 1324 
et 13i0, époque où la famine désola plusieurs parties de l'Italie. 
Les gens de Viesti^ de Gaëte -, de Sorrente'^ d'Ischia^, de 
Reggio ■"', obtiennent Tentrée en franchise des approvisionne- 
ments achetés par eux sur les marchés de Manfredonia, de 
Naples,de la Terre de Labour. En 1329, puis en 1339, c'est le 
lourde Naples^, où le nombre des habitants et la présence de la 
cour augmentaient encore la cherté des vivres''. Afin d'éviter 
la famine, Robert donna mission à son chambellan Marine Grioni 
de se procurer 4.CHJ0 saumes de froment et de les trans- 
porter dans la capitale, où elles devaient entrer librement^. Des 
autorisations analogues sont libéralement concédées à des 
villes étrangères. Le patriarche d'Aquilée, d(mt le territoire a 
été ravagé par Louis de Bavière, obtient ainsi l'autorisation de 
faire venir de Fouille 1.000 saumes de blé''. Mais c'est surtout 
lorsqu'il s'agit de villes unies à la maison angevine par les 



i. Hef/. i,%i3-iS34, C, f» 181. 

2. Hecf. 13S8-1S39, A, f» 167 v"; — Heu. î:l33-fS3A, C, f- 170. 

3. Reff. i335. A, f« 268. 

4. Arca 41, doc. 3349. 

5. Reg. 1338-1339, A, f- 167 V. 

6. En 1329. pour remédier a la rherté des vivres, Robert sup[)rime, du 
26 février au 1" juin,, les droits d'entrée sur les « viclualia » apportées àNapIes 
du Prinripat et de la Terre de Labour (Arca 34, doc. 2()(I0). 

7. « Neapolis inter alias regni civitates victualiuui eget ad presens ob plu- 
ralitatem incolarum » [Rey. 1330-1340, P. f° M'A't y"). 

S. Caméra, Annali, II, p. 441. 
y. Retj. 1346, A, f- 229 \\ 230. 
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sympathies politiques que se manifeste la sollicitude des rois 
de Naples. Au mois de septembre 1303, Charles II permet à 
dos marchands génois de transporter à Florence 26.000 muids 
de grains pour donner au peuple du pain à bas prix^ Rome 
s*appro visionne de blés dans les Etats de Robert, et les habi- 
tants regardent ce prince comme tenu de veiller à leur sub- 
sistance. En 1329, à la suite d'une disette, comme les con- 
vois de vivres tardaient, le peuple romain se souleva contre 
TAngevin, qui le laissait mourir de faim, et le déclara déchu de 
son titre de Sénateur. A sa place, il élut Stefano Colonna et 
Poncello Orsini, dont le premier soin fut de distribuer à la 
populace le blé qu'ils possédaient eux et leurs amis'-. Robert 
se tient désormais pour averti. Dix ans plus tard, Rome se 
trouve encore en proie à la famine et expédie le gonfalonnier 
do justice, les tribuns du peuple et le conseil de la cité deman- 
der au roi de Sicile la permission de tirer de ses terres 
10.000 saumes de froment -^ La requête est favorablement 
accueillie et les grains expédiés de Fouille, de Calabre et des 
Abruzzes. Hors d'itahe, Timpératrice de Bulgarie'*, la ville de 
Raguse\ le duc d'Athènes^', le prince de Tarente^, les pos- 
sessions vénitiennes^, bénéficient de mesures semblables. Do 
même encore, les Hospitaliers, les Templiers et les Teuto- 
nif^uos-'. •Charles II, Robert, le duc de Calabre, son fils, ac- 
cordent au grand-maitre Fouh[ue de Villarcl permission d'en- 
voyer de grosses ([uantités de céréales à Rhodes (( pour la 



1. Villani, VIII, 6S ; — Perrens. Hlst. de Florence, VI, *2. 

2. Villani, XI, 121. 

3. Heu. l-iSO-ISAO, A, f- 17:i v% 233; — Herj. l'm-LVéO, C, f" Jti4. 

t. .i/-(7/ SU. «I<M\ :ui5. 

0. l\e(i. t:lM-l:i.',i>, C, f" 'm\ W 

k\. lie]/. I.ViA-hVl.-K G, f- ns, 182. 

1. Arvn -U. doc. 1231). 

8. Aul<»risHlion d'exporter des vivres accordée h Giovaniiino Loredan, podes- 
tat « insniariiiii Karre et Hraeliie » (Aiuti .■>.>, doc. 2131'. 

9. 12 janvier 120.'» : lettres patentes i\v. Charles II exemptant du « jus exi- 
tnra' » les «irains exportes pour le iMunptc^ des Templiers à Chypre et en Syrir 
(Mas-I.atrie, Hist. de l'île de Chyine. II, p. \)\,. — \)i^ février \1\):\ : Charles II 
char^xe le grand-maître du Temple de distrihuer 1.20(1 saunu's de fnuuent 
cha(pie année à un certain n(Uid)re «le chevaliers ayant pi'is part à la défmx' 
«le la ville d'Acre, et contraints après la périt; du celle place de vivre à 
(Ihypre. Kn ret<uir le ^Tand-maitre reçoit la permissinn d'exporter annu«dle- 
iiient i.OnU saumes de hié. d'or^'e et de lé^'umes Minieri Iliccio. >\/'/.'/"> '/' fod. 
dipbnn. Suppl. /, doc. LXXXVII, p. S8 . — H<d)ert accorde aux Teutoniques 
rexp(»rtalion en franchise de grains emharqués à Uari. Hrindisi, .ManlVedimia 
{Hey. UI6, A, f* 159 v), 
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subsistance des soldats du Christ combattant pour la Terre- 
Sainte » « pro substentione Christi tîdeliter niilitantiuni in sub- 
sidio Terre Sancte», et cela, en dépit des conventions passées 
avec la société florentine des Peruzzi, qui réservaient à cette 
compa^^nie le monopole de Texportation des grains ^ A Tinté- 
rieur du royaume, les clercs jouissaient souvent de faveurs 
analogues, pour subvenir aux besoins des églises ou des 
établissements de bienfaisance ''^. Le libre transport des céréales 
avait été concédé par Charles II aux Augustins de Naples, 
d'Aversa, de Caserte, de Capoue-^ Robert étendit ce privilège 
aux Bénédictins du mont Cassin, aux Cisterciens de Santa 
Maria de Tremiti'*, et à beaucoup d'autres maisons religieuses. 
Accordées à de simples particuliers ou à des sociétés de 
marchands, à des étrangers ou à des régnicolcs, les exporta- 
tions de grains en franchise étaient accompagnées de forma- 
ntes pl^is minutieuses encore (pie les exportations ordinaires. 
Le roi èeul, ou en son absence le Vicaire général du royaume, 
pouvaient les octroyer. Des lettres patentes constatant cette 
faveur étaient alors rédigées par la chancellerie et munies du 
sceau royal. Elles indiquaient le nom du bénéficiaire, le motif, 
la durée, les conditions de la concession. On y marquait la 
quantité et la nature des denrées dont l'exportation était per- 
mise, le mode de transport, le point de départ et le lieu de 
destination des marchandises. Un mandement contenant tous 
ces renseignements était adressé aux agents fiscaux et aux 
officiers des ports (« procuratorcs, portulani, prothontini »). 
1/original des lettres patentes était remis aux intéressés. Us 
conservaient cette pièce avec soin, car elle devait leur servir 
de justification au cas oii des difficultés surgiraient entre eux 
et les officiers des ports. Ceux-ci, de leur côté, après avoir 
pris connaissance de Tautorisation que leur exhibaient les con- 
cessionnaires ou leurs fondés de pouvoirs, veillaient à ce que 
les clauses en fussent strictement observées. Ils surveillaient 
rembarquement des grains et s'assuraient que la quantité 



\. lieff. 1,109, n, f" 159; — lieg. ISOO-LilO, E, r* 109 W 127 v°; — lief/. l.ilO, 

C, f- 94". 

2. L'archevêque de Salerne reçoit I;i permission de faire venir de Potiille, 
en francliise 500 sauincs pour la nourriture des clercs de son ('•glisc {He(/. 1309- 
1S10, E, 110 V). 

3. Reg. 1SSS-1S34, f«> 159 x". 

4. Reg. 1309-1310, E, f» 117 y\ 
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chargée sur les navires ne dépassait point celle dont l'expor- 
tation était autorisée. Ils les faisaient mesurer, soit par leurs 
subordonnés, soit par des agents que les marchands devaient 
payer à cet effet. Le convoi arrivé à destination, le « portu- 
lanus » du lieu de débarquement constatait, à son tour, de visu, 
qu'aucune fraude n'avait été commise, puis il envoyait un cer- 
tificat de réception des marchandises il son collègue du port 
(rembarquement, et ce dernier en adressait une copie aux 
Maîtres de la « Grande Cour ». Le délai accordé pour Taccom- 
plissement de ces diverses formalités était, d'ordinaire, égal au 
temps employé pour le transport lui-môme ^ Si l'expédition 
est faite à destination d'un port étranger, l'attestation de 
déchargement est délivrée soit par les autorités locales, soit 
par les consuls du roi de Sicile, s'il en existe. A ces précau- 
tions, cependant si minutieuse^, s'en ajoutaient d'autres plus 
rigoureuses encore. Ainsi les exportateurs de céréales en fran- 
chise étaient tenus de fournir une caution fidéjussoire garan- 
tissant l'exécution de toutes les prescriptions mentionnées 
dans la concession. Les céréales venaient-elles à être débar- 
quées ailleurs qu'aux endroits convenus, la caution n'était pas 
libérée par le versement des droits ainsi soustraits à la Curia, 
mais pouvait, en oulre, être poursuivie pour fraude au détri- 
ment du Trésor. Enfin, les avantages accordés devenaiont ca- 
ducs, si les bénéficiaires n'en profitaient pas dans les (b'iais pri- 
mitivement fixés. Ces règles, il est vrai, n'étaient pas ioujours 
suivies à la lettre. 11 était avec l'administration angevine dos 
acconmiodemonts, surtout lorsqu'il s'agissait de donncM* satis- 
faction à (les g(Mis (rimporiance, tels que les citoyens de A^cMiise 
ou surtout les associés dos sociétés (lorentines. Nous voyons, par 
exemple, l'obligation de fournir une caution fidéjussoire sup- 
primée en faveur dos Poruzzi et remplacée par une siinph^ 
prestation d(î serment, constatée par acte notarié-'. On bi(Mi 
encore la francliise subsiste après l'expiration du délai fixé 
par les lettres patentes. Il en est ainsi, lorsque le retard est dû 



1. Oïl ncconlo, p.ir exomplo, un mois pour lo Ir.msporl (Tiin cli.ir*(cniont de 
ManfVtMioni.i à Hrindisi et un mois pour renvoi (les« liltcr.e respcmsales ^> (/fpf/. 
l:iOU-f:]iO, E, f" i:{.i v ), — (piinze jours pour le tnmsporl «le «^^r.iins des ports du 
Prini'ip.it à X.iples {He(i. I :).'}."} -I:>.1'f. (• l.'IO), — un mois, pour le voyaf,f(^ (jr 
ManfriMlunia à Oi'tona {Arca f'K doe. "ï), — six mois pour le trajet de Caslella- 
mare à (i»'*nes [Arca^UK doe. l'ri.'i). 

2. lie(j. IdlJ, D, 1" 200. 
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à des cas de force majeure, telles que la violence des vents ou 
le mauvais état de la mer ^ 

Assez rares au temps de Charles ^^ les exemptions de 
droits sur les céréales se multiplient sous ses successeurs. Les 
monarques angevins trouvent, en effet, dans cette pratique, un 
moyen facile de s'acquitter de leurs obligations et de satisfaire 
leurs créanciers. Princes de la famille royale'-^*, évoques, églises, 
grands seigneurs ou simples particuliers, reçoivent ainsi la 
franchise d'exportation pour des quantités déterminées de grains 
à la place de gratifications ou de dons eu argent. Au lieu de 
solder en numéraire rentretien de cinquante navires fournis 
par les Génois, au cours de la guerre contre les révoltés de 
Sicile, Charles P"", dont le trésor est vide, octroie à hi com- 
mune de Gênes la faculté de tirer chaque année 100 saumes 
de blé des ports de Fouille -^ Charles II veut-il secourir les che- 
valiers d'Acre, ruinés par l'occupation musulmane et contraints 
dose réfugiera Chypre, il leur concède, en guise de pension, 
la permission de faire venir chaque année 1.000 saumes de blé 
pour leur usage'*. Mais c'est surtout pour se libérer des em- 
prunts, qu'ils ne cessent de contracter auprès des banquiers 
étrangers, que Charles II et Robert usent de cet expédient. 
Au lieu de rembourser en espèces les sommes qui leur sont 
avancées, les souverains de Naples autorisent fréquemment 
leurs bailleurs de fonds à exporter, sans l)ourse délier, une cer- 
taine quantité de céréales. Et, pour que les marchands puissent 
profiter dans le plus bref délai possible de la faculté qui leur 
est accordée, le trafic du blé demeure interdit, d'ordinaire, aux 
simples particuliers, tant que les bénéficiaires de l'autorisation 
royale n'ont pas achevé leurs opérations. Ils jouissent alors 
d'un véritable monopole, et, restant les seuls acheteurs de la 
récolte, ils profitent de l'aviUssemont des prix sur les mar- 
chés locaux. Ils n'ont alors d'autre concurrent que le gouver- 

1. Ordre est donné aux « porlulani » d'Abruzze de laisser les Acciajuoli ache- 
ver à leur i;ré une exportation de grains que le « trouble des vents » les a 
empêchés de terminer dans les délais convenus {Arca Sô, doc. 810). 

2. Franchise d'exportation acronlêe à Marie de Hongrie, feninie de Charles il 
{Reg. iSOO-lSIO, E, f" 149 v°) ; — à Anna, impératrice de Bulgarie [Atx-a :H}, 
doc. 3165); — àGaulhierdeUrenne, duc d'Athènes (/fer/. ISS.',-l:i^n>^Ç:j"^ 178,182). 

.3. Heg. iiS4, B, f"' 124, 125 ; dans A.S.N., I, p. 297. 

4. Minieri Riccio, Saf/f/. di Cod. diplurn. Suppl. /, doc. LXXXVII. — Lorsqu'un 
des bénéficiaires de cette concession vient à disparaître, il est remplacé par un 
chevalier évadé des prisons turques. S'il n'en existe pas. sa part est attribuée 
aux survivants. 
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nement lui-même, obligé de se procurer des quantités consi- 
dérables de céréales pour la fabrication du biscuit de la flotte, 
pour les besoins de Tarmée, pour la consommation de riiôtol 
royal. Le trafic des céréales devient donc de plus en plus 
actif. La Curia le favorise i)arce qu'elle y trouve un moyen do 
se procurer l'argent qui lui manque. Elle autorise l'exporta- 
tion d'énormes quantités de grains, afin d'encaisser les droits 
de sortie perçus à cette occasion. Vénitiens et Florentins se 
disputent ce commerce lucratif. Les villes de Fouille sont le 
thécitre de leur rivalité. Arrivés les premiers dans le i)ays, les 
sujets du Doge ont, sur leurs concurrents, l'avantage de l'an- 
cienneté. Dès l'année 1257, un traité conclu avec Manfred leur 
permettait d'acheter des grains en Fouille, à des conditions 
plus avantageuses que les régnicoles eux-mêmes ^ En étu- 
diant, dans la seconde partie de ce ti'avail, les rapports des 
princes angevins avec Venise, nous verrons quelle forte situa- 
tion les marchands de cette ville ne tardèrent pas à se créer 
sur les rives de l'Adriatique. Les Florentins eux-mêmes ne 
réussirent pas à les supplanter. Les habitants de la Fouille 
tiraient, eux aussi, de gros bénéfices de la vente de leui*s 
récoltes. Un document des Archives d'Etat de Venise en four- 
nit une preuve concluante. C'est une lettre dans lafiuelle le 
consul Marine Giorgi, k la suite de difficultés survenues à 
propos de l'exécution du traité de 131(), entre Robert et le 
Doge, conseille à son gouvernement d'interdire aux céréales de 
l'Italie méridionale rentrée des territoires de la République'^. 
Menace qui reste platoni(iue, car une nouvelle convention con- 
clue entre ce consul et les fermiers des douanes règle les 
(questions encore pendantes -^ Trani devient alors le j)ort 
réservé à rend)arqnoment dos grains destinés à Venise, tandis 
([u'on continue d'efl'ectuer à Rarh^tta et surtout à Manfre- 
donia '* le chargement des navires exi)é{liés pour le compte des 

1. Manfred avait accordé aux Vénitiens le droit «l'exporter ('Iia((ue année 
10.000 saunies de blé par les ports de Pescara, Ortona, Siponto, IJarletta, 
Trani et Brindisi, moyennant le payement d'un droit égal au cinquième de la 
valeur des «crains, alors que les régnicoles [)ayai(înt 1 H. Au ras où les droits 
seraient diminués la proportion entre le taux de la redevance imposée aux 
sujets du Doge, et le taux de la redevance inq)osée aux indigènes tloil rester 
la même (Caraballese, Helazioni, pp. ")1, .iO). 

2. He{/. 1SÎH, H, f- 1-3; — Commemoriali, 111, II. 
W. Com/ne/Noriali, III, 50. 

4. <v Si carica più in Manfredonia che a Barletta » (Pegolotti, dans Pagnini, 
m, p. 106}. 
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Florentins. Ceux-ci, dont Tinfluence n'avait cessé de grandir 
sous Charles II, pour atteindre son apogée sous le règne sui- 
vant, n'avaient eu garde de négliger le commerce des grains, 
d'autant qu'ils trouvaient dans la concession des franchises 
d'exportation un moyen pratique et rapide de rentrer en pos- 
session des sommes avancées par eux au gouvernement à titre 
de prêt. Les sociétés des Bonaccorsi, des Acciajuoli, des 
Mozzi obtiennent, durant les dernières années du xiii* siècle, 
une série de privilèges * ; les Bardi, les Peruzzi, les Scali 
sous le règne de Robert, jouissent des mômes avan- 
tages qui garantissent le plus souvent leurs opérations finan- 
cières. Les succursales des sociétés florentines à Trani, à 
Barletta, à Bari expédient chaque année des chargements de 
blé dans toutes les régions italiennes, sur les terres pontifi- 
cales, à Venise, en Provence, en Esclavonie, à Chypre. Il est 
intéressant de rappeler la part prise à ce commerce par des 
compagnies comme celles des Bardi, des Peruzzi, des Accia- 
juoli, que l'on regarde d'ordinaire comme exclusivement vouées 
aux affaires de banque. Il n'en est donc rien : si les avances 
d'argent aux princes angevins constituent les principales opé- 
rations des Florentins, le trafic des céréales ne tient pas une 
place beaucoup moindre dans leui's préoccupations 2. Les deux 
séries d'affaires sont intimement liées ; soit que les banquiers 
reçoivent des assignations sur le produit des droits de sortie 



1. M. de Blasiis cite un certain nombre de concessions pour le commerce 
des blés faites sous le règne de Charles II : février 120 i, concession à Tetto Bonac- 
corsi (société des Acciajuoli), Dino Balduio (Bardi), Giovanni Rogerii etc. 
{La dimora di Boccacio a Napolis; dans VA. S. .V., XVII, p. 92; — et Syllahus 
Memhranorum, II, p. i41). — En 1295; 300 saumes aux Acciajuoli et aux 
Mozzi {Ibid.^ 181) — i.OOO saumes aux Mozzi, nonobstant les conventions 
précédemment conclues avec Tetto Bonaccorsi et ses associés « pro muni- 
tione Castellorum Slavonie ». 

2. Quelques chiffres montreront l'importance de ce trafir. 

En 1309, les trois Sociétés exportent 118.700 saumes {Rer/. 1,W9-I310, E. 
f* 120). En 1311, elles font sortir du royaume 220.000 saumes; — en 1320, 
140.000 {Arca iSô, doc. 180K — En 1300, les Bardi et les Peruzzi obtiennent la 
permission d'expédier 22.000 saumes {Re(j. Robert us, E, f" IS), puis (10.000 saumes 
sur lesquelles le «jus exiturœ» est perçu, plus 23.000 en franchise {Ref/. IS11, 
0, f" 200). — Citons encore l'exportation de 81.000 saumes (Arca i^, 
doc. 157, 16fi etc..) — En 1317, la Société des Peruzzi verse au Trésor 680 onces, 
28 tAri provenant des droits perçus du 20 mai au 4 juiUet {Rer/. /.'i/7, A.f'-^i v). 
— Pendant le même laps de temps les Bardi versent ."tSO onces 28 tari {Ihid., 
î" 13); — les Acciajuoli, 333 onces [Ibid., f" 12). — On trouvera de nombreuses 
indications sur ce sujet dans de Blasiis [la Dimora di Boccacio a Xapoli: — 
A.S.\., XVII, pp. 93 sqq.). 
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perçus, durant un certain laps de temps, sur les denrées 
exportées; soit, au contraire, qu'ils soient exemptés de ces 
droits jusqu'à concurrence de leurs créances. D'autres sociétés 
et de simples particuliers suivent cet exemple et s'établissent 
marchands de blé à Naples ou dans les provinces. Tels sont les 
Bonsostegni et les Boccaci dans les ports de Fouille ^ La so- 
ciété des Castellani possède une succursale à Barletta et se livre 
presque exclusivement au trafic des grains'-; il en est de même 
de celle des Anguczani, dont les représentants ont des bureaux 
à Naples et dans les villes de l'Adriatique '^ Enfin des proprié- 
taires de Pouille et de Capitanate font vendre sur divers mar- 
chés du royaume le blé récolté sur leurs terres'». Tel est le 
cas, par exemple, de ce Melior de Molioro, habitant de Trani 
et possesseur de domaines à Manfredonia, à Trani, à Barletta. 
Profitant d'une mauvaise récolte en Terre d'Otrante, il demande 
et obtient Tautorisation de transporter en franchise son blé 
dans cette région, afin de Vy vendre « pro usu fidelium nos- 
trorum », après l'avoir débarqué à Brindisi, à Pulignano. et k 
Villanova''. Ce n'est pas, du reste, un fait isolé, les mar- 
chands n'hésitant pas plus à profiter de la disette dans l'inté- 
rieur du royaume que des famines qui désolaient les pays 
étrangers. Bien que l'état fragmentaire des registres ne per- 
mette pas le relevé de toutes les opérations faites j)ar les mar- 
chands florentins, quelc^ues chiff'res suffisent cependant à 
montrer l'importance prise par ce commerce des céréales. 
Durant la seule année 1335, les associés des Bonaccorsi (h^ 
Barletta expédient dans les Abruzzes 25.000 sauines de blé, 

i. Transport de «^^rains «le Ponille au port de Pescara et de là dans les 
Abruzzes où ils doivent être vendus accordé aux Bousosteixni et aux Hoccaiù 
{Reff. itV-IS'iS, f"L>3). 

2. « Torainino de ('arra, Nidoczo de (Utto de societate Castelian(jruni de Flo- 
rencia, Xeapoli connnorantes » autorisés à faire venir «lu blé l\ Naples (« sal- 
inas 400 exponcndas ibidem vénales ad usuni hominuni civitatis ejusdcm ») 
Heu. /-'AW-Z-W», A,f" nOv"). 

:{. Arca U), doc. '.V1'M\. 

i. « (^ataldino de Florencia habitator Neapolis», uiarcliand de blé (Arca '20, 
n" m), Accurso Honafide de Florence, babitant de Salerne (Id.) [ÏU^u- Z'*'^^. F. 
f" 110 V); (iu«(liehuo Mur(M de Vora«j:ine de Gènes expédie de Manfredoni.i au 
port de Houe (i.'iO s.'iunies de blé [Arca .W, doc. fjoO) ; Sicurano de Scala de 
(jènes Huirnit de blé les troupes r(»yales durant le sié^je de Trapani {He(j. l:iiA, 

c, f" as}. 

.*). Certas «juanlitates fruuieuti ad partes Terre Ydronti in quibusad presens 
nialicia teuiporis faciente iiuininere diclaruiu victuaJiuiu carestiain. dispo- 
sait per mare devebi facere exoneranda et vendenda inibi pro usu lidelium 
nostroram in partibus ipsis degentium [Heij. 1:i:i:i-1SS/t, C, f" 178). 
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destinées à la (•onsomination des habitants (« inibi vendendas 
fidelibus nostris* n) ; le 11 août de la même année, ils se font 
renouveler cette permission pour une quantité égale ^\ Le 
22 mai, la société des Peruzzi re(;oit une autorisation ana- 
logue*^. A la môme époque, des vaisseaux portent de Barletta, 
en territoire pontifical, une cargaison de froment pour le 
compte de cette compagnie ^. tandis que Franciscoldo et Fran- 
cesco Bauci, représentants des Bardi, envoient 10.000 saumes 
t< ad portus Sancte Romane Ecclesie»''. Notons enfin, pour 
compléter le tableau que, durant cette même année 1335, se 
continue et s'achève Texportation de 33.000 saumes de l)lé et 
d'autres céréales concédée en 1332 aux Acciajuoli comme 
remboursement du cens avancé i)ar eux à Robert*', et (lu'uiio 
autre expédition de 12.00<) saumes est effectuée pendant le 
mois de mars'. 

La Pouille était donc le centre principal de ce commerce 
dont les étrangers, Vénitiens ou Florentins, se (lisj)utaient avec 
âproté les bénéfices. Le transport de ces marchandisi^s s'opé- 
rant par voie de mer donnait lieu à un mouvement maritime 
considérable. Les vaisseaux vénitiens, génois, napolitains se 
rencontraient dans les ports de Barletta, de Trani, de ManlVe- 
donia, de Brindisi avec les navires d'Ischia, affrétés par les 
Florentins. Des convois de céréales quittaient h^s ports de 
Pouille et même celui de Naples à destination d'Ancônc, de 
Venise, de Florence, de Pise, de Gênes. D'autres faisaient 
voile pour les côtes de France, d'Espagne et de Provence, et 
débarquaient leur cargais(m h Marseille, à Aigues-Mortes, à 
Montpellier, à Majorque, ii Barcelone. CoUo, Tunis et Tripoli 
s'approvisionnaient sui* les marchés de l'Italie méridionale, de 
même que les ports de Remanie, Cattaro, Durazzo, Chia- 
renza. Le Levant, enfin, était depuis longtemps un des meil- 
leurs débouchés du royaume de Sicile. Dès l'épocpie de Fré- 
<léric II, la Pouille exportait des céréales ii Chypre et im 
S\Tie. Les pays d'outre-mer, n'étant pas très éloignés de l'Apu- 
he, pouvaient profiter « de l'abondance des vivres qu'elle pro- 

1. Reg. /.«.5, A, f» '277 V. 

2. He</. i/W.5, A, f-aOo v; — Arca ni, doc. ;i017. 

3. Hey. I33Ô, A, f- 287. 

4. Heg. /.W.î, A, f" 275. 
o. lieij. 13.1:,, A, f • 276. 

6. lie'/. 133t, C, f' 7.3: ~ /<///. Thés.. /'«:?, f"* I3î), ii'.H; v . 

7. He]). tS.1ô, A, f- 304. 
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duit». Aussi Négrepont, Salonique, Constantinople, Rhodes, 
Lajazzo, Alexandrie et même Tana et Caffa, recevaient-ils des 
navires venus des rives de la mer Thyrrhénienne ou de TAdria- 
tique. Voyages longs et difficiles, étant données les conditions 
de la vie maritime à cette époque et les dangers de toutes 
sortes, que la sollicitude des princes angevins ne réussissait 
pas toujours à épargner aux navigateurs. 



CHAPITRE VIL 



LA VIE MARITIME 



I. — LA PÊCHE ET LE CABOTAGE. 

L'activité maritime de l'Italie méridionale, à l'époque ange- 
vine, n'est pas un fait nouveau, mais la continuation d'un état 
de choses antérieur, indopendant, en partie du moins, de la 
volonté des hommes. La configuration de cette région de la 
Péninsule et sa position géographique favorisent en effet le 
développement de la petite et de la grande navigation. Malgré 
la faible distance qui sépare la mer Tyrrhénienne de l'Adria- 
tique et de la mer Ionienne, le relief tourmenté du sol rend les 
communications difficiles entre les provinces de l'est et colles 
do Touest. De Gactc à Pescara, le voyageur se voit contraint 
d'escalader le double rempart de TAbnizzc; de Salerne à Bari, 
il lui faut cheminer à travers les massifs épais de la Basilicate. 
L'isthme calabrais lui-même, dont la largeur ne dépasse pas 
40 kilomètres, entre Catanzaro et Santa Eufemia, est encom- 
bré par les montagnes boisées de la Sila. De la frontière ro- 
maine au détroit de Messine, aucime voie naturelle, à l'excep- 
tion de la trouée de Bénévent, ne s'ouvre entre les deux mers. 
Partout ailleurs, du soulèvement principal se détachent des 
arêtes rocheuses, isolant les uns des autres les cantons voi- 
sins. L'Apennin, qui dessine en quelque sorte l'ossature de la 
Péninsule, sépare les régions fertiles et de populati(m dense, 
d'un côté la Campanie, de l'autre la Pouille et la Capitanato. 
Aussi, malgré la perte de temps qu'impose la nécessité de suivre 
les détours des côtes, la voie de mer s'impose pour tous les 
transports de marchandises lourdes et encombrantes, telles que 
les céréales, les bois, les produits agricoles. Le littoral d'ail- 
leurs est presque partout hospitahor. A l'embouchure des tor- 
rents descendus de l'Apennin s'ouvrent, sur l'Adriatique, des 
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criques capables d'abriter des barques de faible tonna{]^e. 
L'éperon du Garj^^ano protège le golfe de Manfredonia et la côte 
rectiligne des Fouilles. La double baie de Brindisi offre un mouil- 
lage sûr. Tarente, avec son lac intérieur, la Calabre, avec sa 
succession de baies encadrées entre des pointes rocheuses, le 
golfe de Salerne et surtout celui de Naples développant à 
l'abri d'Ischia et de Capri la courbe sinueuse de ses rivages, 
garantissent aux navigateurs la possibilité d'échapper à la 
tempête. Aussi le cabotage, est-il encore aujourd'hui, en déjnt 
de la construction de routes et de chemins de fer, fort actif 
dans ces parages. Seulement aux tartanes et aux barques, 
semblables, sans doute, à celles qui venaient décharger sur les 
quais de Xaples les vins de Calabreoule froment de Campanie, 
s'ajoutent maintenant les vapeurs arcomplissant à intervalles 
réguliers le périple de la Péninsule. Mais, si la configuration 
générale du pays fait ainsi de la navigation côtière une né- 
cessité vitale, la position de l'Italie méridionale s'allongeant 
vers le sud-est, formant, eu quelque sorte, le pont entre l'Eu- 
rope et l'Afrique d'une part, l'Occident et l'Orient d'autre part, 
assure aux villes du littoral un rôle important dans le trafic 
méditerranéen. Les cités de Pouille sont des ports d'embar- 
quement tout indiqués pour les voyageurs et les marchandises 
il destination de la Orèco et du Lovant, les golfes de Nai)les et 
do Salerne, des étapes naturelles entre la Provence, l'Italie 
du nord et l'Afrique. Loin de contrarier cette tendance des 
habitants ii se mettre en relation avec le Levant, les vicissi- 
tudes politicpies d(^ l'Italio mcM'idionale, n'avaient fait au con- 
traire que la favoriser. i''uu[ siècles de domination l>yzantiiie 
avaient orienté vers l'est l'activité des g(Mis de la Calahre et 
de la Pouille. Les rappoi'ts ainsi établis ne cessèrent |)as brus- 
quement le jour ou l(^s (Irecs chassés <1(* la pcMiinsule (lur<'nt 
céder la plac(^ aux Normands; ils continuèrent de même, 
lors(jue ceux-ci l'urenl, un siècle plus tard, remplacés par la 
maison de vS()ualM^ Du ix" au xn'' siècle, les cilés de Ponillr et 
du goU'e de SalcMMie se placèrent et se maintinrent au premier 
rang des villes maritimes de la Méditerrani'e. Parlelta, IJari 
et surtout Amalli, accaparèi'ont le m()n<q)<»le et les profits du 
connnerc(^ aV(M* la Syrie. l'Asie MiiKMU'e, ('oiislantin<»j)le ri la 
Barbarie. L'apparilion et h^s pro^ri's, ;i rép(Kiue des cFoisadcs, 
de rivaux plus riches o\. mieux oulillés, les Pisans d'al)oi'<!, 
puis les Génois et les Vénitiens, arrêta h [)arlir «lu xu' sii'cle. 
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Tessor commercial des villes de Fltalie méridionale, sans les 
ruiner complètement. Les documents contemporains de Fré- 
déric II montrent que, durant les dernières années du règne de 
ce prince, les navigateurs de Brindisi et crAmalfi fréquentaient 
encore les ports d'Alexandrie, d'Acre et de Constantinople. Loin 
de précipiter cette décadence, Tavènement des Angevins parais- 
sait plutôt propre à la conjurer. Le royaume de Sicile n'était-il 
pas, au temps de Charles d'Anjou, le plus puissant des Etats 
méditerranéens? Le souverain de Naples, roi titulaire de Jéru- 
salem, semblait décidé à démembrer l'empire des Palcologucs, 
et ce démembrement lui-même n'était peut-être que le prélude 
d'une restauration de l'autorité chrétienne en pays musulman. 
Les Vêpres Siciliennes trompèrent ces espérances; mais les 
rois de Sicile n'en conservèrent pas moins dos relations intimes 
avec le monde oriental. Le titre de rois de Jérusalem faisait 
des Angevins les protecteurs officiels des chrétiens du Levant; 
la présence en Fouille de nombreux chevaliers de l'Ordre de 
Saint-Jean mettait tout naturellement ce pays en relations 
avec Chypre et Rhodes, tandis que rétablissement de princes 
de la maison royale en Achaïe, en Epire, en Hongrie, ouvrait 
dans une certaine mesure aux traficants de Tltalie méridionale 
le monde gréco-slave. Los progros des Vénitiens dans la mer 
Ionienne et dans la mer de l'Archipel profitaient indirectement aux 
ports de l'Adriatique, escales dos galères voguant vers la Morée, 
TEgypte, la Syrie, Constantinople et les bords de la mer Noire. 
Sur le littoral opposé, Naples, véritable création des Angevins, 
était appelée par son titre de capitale et par les avantages de 
sa situation géographique à devenir un grand centre d'aff'aires 
et un grand entrepôt. Ajoutons que l'Italie méridionale fournit 
en abondance les matériaux nécessaires à la construction et à 
l'armement des navires. Le bois dont l'exportation est rigou- 
reusement prohibée, le chanvre^, le fer sont mis en œuvre 
dans de nombreux chantiers, dont les plus importants, en 
dehors des arsenaux royaux (« tarseniatus Curie ») de Naples, 
Bari, Barletta, Brindisi, Ortona, Tarente, paraissent avoir été 
ceux d'Amalfi et de Gaëte. Il n'est donc point étonnant (jue la 



1. Nous avons rappelé aiUeiiVs que la Curia se réservait, lorsqu'elle le 
jugeait nécessaire, le monopole du chanvre. Les bois de Calabre ne pou- 
vaient être coupés et expédiés hors du royaume, sans l'autorisation expresse 
de la Curia (lierj. iSnO-i.ilO, E, f- lOG, 191); — lieff. i;i.tl-IS:i:^, f° 281; — Hetf. 
iSSS-l.iSA, f» 164). 
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navigation ait été très active au xiii' et au xir"* siècles sur les 
côtes de Tltalie méridionale. 

C'était tout le long des rivages un mouvement incessant de 
barques et de navires de faible tonnage se livrant à la pêche 
ou pratiquant le cabotage d'un port à Tautre du royaume. Le 
commerce du poisson était assez actif pour qu'une taxe spé- 
ciale fût établie sur ce genre de marchandise, tantôt perçue 
pour le compte de la Curia, tantôt, au contraire, concédée à 
des seigneurs ou à des monastères, taxe à laquelle personne 
ne pouvait se soustraire, pas môme les fournisseurs du roi ou 
des princes^, et dont le montant variait selon les localités-. 
Des pêcheries de thon, « tonnarite », étaient, comme aujour- 
d'hui, installées sur divers points du littoral, ou dans les iles, 
à Procida, à Pouzzoles, à Bivona, à Santa Vencre et à Bur- 
della en Calabre'^ Les profits que procurait ce genre d'indus- 
trie étaient assez considérables pour que de grands seigneurs 
et des rois eux-mêmes ne dédaignassent point de la pratiquer. 
Robert, par exemple, se réserve en 1333 la pêche du thon 
dans le golfe de Naples, entre Tile de Nisida et San-Giovanni à 
ïeduccio. Il fait acheter des filets à Pisciotta en Calabre'* et 
les fait tendre à la i)ointe du château de TŒuf. Durant deux 
mois, du 1"'' avril au 1*"" juin, la j)êclie est interdite aux alen- 
tours do la thonnaire royale ••, au grand déphiisir du fermier 
do la gabelle du |)oisson, qui, se trouvant frustré d'une partie 
de ses revenus, réclame et obtient une indemnité^. La pèche, 
proi)reuient dite, était n'servée aux scmUs régnicolcs. La 
r(*ch(Tche des coraux .ittirait , au contraire, les étrangers dans 
les eaux de la TtuM'c do Labour et du Princii)at, eu pai'ticulier 
dans le Ijras de mer (|ui s(''i)are la j)oiule Campanella, à l'extré- 

1. .,. « Nullus est iinmunis cjnia solvant oahcMlaiii preilictam ninnes mcrca- 
lores etiaiii pro iisu liospicii nostri, [iriiicipis T.irentiiii et duci» Duracii nepv)- 
tiini nostroruni liei/. /./.y.», B, f" 2; dans Caméra. Amuili, II. p. :J80,. 

2. Cette taxe s'élevait à Xaples a 1 tar. 10 gr. par once et s'acquittait soit eii 
espèces, soit en nature .Caméra, /or. cil. : — Hianchini, l'inutize dl Sapoli. Il, 
II, 1). 

\\. La thonnaire de Hnrdella avait été concédé'e par Hnl)(;rt aux moines du 
Mont-('assin. — celle de Santa Veiierc .i la famille Saii-Scverino, — relie de 
lUvona à révAijue de Milelo ;(!amera. Annnli. II. p. 'isO,. 

i. Envoi de llertar(dto d'Iscliia a IMscicdl.» pour s'y procurer Ic^ lllct'j' «piia 
providimus parari et lendi t(Uiuariam in Castro tiostro <>vi NC.ipulis v lif«/. 
l:!:r,-l:{:i:,, f- Ulj v.. 

.'■). !<<'(/. /•>'.#.■>. H, f" si V" ; dans (laiiici'a. Antiall. II. p. A'.WK 

•». •^< .\ndree \'etrario de Ncapoli r.ilxdloli (dscium... qni.i idcodaiimum rece- 
pil provisio une. s >> [lie*/. /./.V.», l), f- |. 2 . 
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mité (le la péninsule de Sorrente, de l'ile de Capri. Là se 
trouvaient des fonds très abondants ^ où les corailleurs indi- 
gènes, qui peuplaient tout un quartier de Naples, près de 
Téglise du « Carminé^», se rencontraient avec les marins 
provençaux et marseillais qui venaient exercer leur indus- 
trie sur les côtes du royaume de Sicile, comme les Napoli- 
tains eux-mêmes le font aujourd'hui à Bône, à la Galle, à ïa- 
barka. Ils devaient toutefois obtenir une autorisation spéciale 
et demeuraient soumis à la surveillance royale. Charles I", en 
leur accordant cette permission, avait en effet stipulé l'aban- 
don à la Curia du dixième des coraux recueillis. Le consul dos 
Provençaux et les patrons de barque répondaient de l'obser- 
vation de cette prescription. Le premier conservait sous 
scellés, à son domicile, le produit de la pêche; et les seconds 
exigeaient de leurs matelots, chaque fois qu'ils leur remet- 
taient une certaine quantité do coraux, le serment qu'ils n'en 
avaient rien distrait pour leur profit personnel-^ Les repré- 
sentants de la Curia choisissaient ensuite ce qui leur con- 
venait. A l'époque de Robert cette industrie était encore 
florissante et les Rationes Thesatirarionnn do ce temps men- 
tionnent, à diverses reprises, le paiement d'une taxe de 1 once 
sur chaque barque coraillière fréquentant les eaux napoli- 
taines^. 

Le cabotage occupait un grand nombre d'iMnbarcations de 
faible tonnage, le plus souvent non pontées («barcîe»), qui 
transportaient d'un point à un autre des denrées agricoles ou 
des matériaux de construction. Non seulement la contigura- 
tion de Tltahe du Sud se prêtait à ce genre do navigation, 
mais encore les ordonnances relatives au trafic des céréales 
tendaient à en favoriser le développement. Tout propriétaire, 
en effet, laïc ou ecclésiastique pouvait expédier les grains 
provenant de ses domaines d'un lieu à un autre dans les 

1. « Edictum quod non extrahantur curaUi injussu régis a mari interCaprum 
et Minervinam ubi curaHorum maxima copia invenitur » (Hey. 1SS:i-1SS^i, 
î" 128). 

2. Re(j. 1335, D, f» 333. 

3. 1217. Convention entre la Curia d'une part, Jean Jourdan, consul des Mar- 
seillais, et Guillaume Addiger, marchand de cette viUe, d'autre part [Rey. 1^76, 
B" f, 7, 51, ;>3; dans Minieri Kiccio, Regno di Carlo /, HV>-iiS3; — A.S.I., 
série IIl, p. 26). 

4. Payements efiFectués par Guillaume Girard, Guillaume Lombard, Jean 
André, etc... de Marseille {Rat. Thés., I3£0, 13, f" 2iv";— Ra(. T/ies., l:i:ii-ISS3, 
{• 128} 
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limites du royaume, au moyen d'embarcations d'une rapacité 
inférieure à 100 saumes. Les moindres criques à l'embouchure 
des cours d'eau, les plus petites anses entaillées dans les mon- 
tagnes du rivage, même de simples plages unies et en pente 
douce suffisaient pour opérer le débarquement ou rembarque- 
ment de la cargaison. Aussi, bien que les voyages de ce genre 
fussent très longs (on employait, par exemple, quinze jours 
pour. faire le trajet de Naplcs à Salcrne et retour), on recou- 
rait aux transports par voie de mer, plus volontiers qu'au 
charroi par voie de terre. Tandis que les actes relatifs à des 
expéditions de céréales au moyen de navires de faible tonnage 
sont innombrables, les documents où il est fait mention de 
transports par des bêtes de somme ou par chariots sont extrê- 
mement rares. On n'agissait ainsi qu'en cas d'extrême urgence ^ . 
C'est encore par mer qu'arrivaient les denrées destinées à 
l'approvisionnement des hôtels du roi ou des princes, à la nour- 
riture des hommes d'armes ou de leurs chevaux, au ravitail- 
lement des localités éprouvées par la disette. Les marchands, 
dont nous avons signalé les opérations, employaient, eux aussi, 
de petits caboteurs, lorsqu'ils voulaient amener des cargaisons 
do grains d'une ville à l'autre du roj-aume, soit pour les vendre 
sur place aux habitants, soit poui' les déposer dans des entre- 
pôts, où des vaisseaux de plus fort tonnage venaient ensuite 
les j)ren(h*e. Aux abords de la capitale, l'animation se faisait 
encore plus intense que partout ailleurs. La nécessité do 
subvenir aux besoins d'une poj)ulation considérable, la pré- 
sence (hi roi, de la cour et d'une loule do barons nudiipliaient 
les arrivages. La Campanie fournissait à Naplcs le blé et l'orge; 
la Calahre, le vin grec et latin. Le j)oisson, les fruits, pi'o- 
venaient de la i)éninsulu de Sorrente. De celle ville, de Cas- 
tollaniare, de Vico, de Massa, cinglaient chacjue jour des 
barques chargées de citrons et d'oranges, en assez grand 
nombre pour donner lieu à la perception d'un impôt spécial 
appelé (ffalangia». Non moins fréquentes étaient les rela- 
tions maritimes avec la côte du golfe de Sahu-ne. Séi)arés do 
la baie de Naples par une arête escarpée, les gens d'Anialti, 
de Pausitano, de Kavello, de Scala, préféraient doubler la 

1. Kn 1330, par exemple, la f.unine sévissant à Naples, le roi fait acheter à 
Manfredoiila 'kOOO saumes de froment et en ordonne le transport dans la 
capitale « cinu currihus et animalibns, seu animalibiis tantum » {licfj. i'I'iS- 
l'ViO, f" 31, 32 V", 33; dans Caméra, Annal/, 11, p. lU). 
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pointe Campanella que de s'aventurer par les sentiers dan- 
gereux et peu praticables de la montagne * . 

Si dans Tltalio nnéridionale elle-même, les routes de terre 
se trouvaient délaissées au profit des voies maritimes, il en 
était de môme pour les relations de ce pays avec le reste 
de la Péninsule. Déjà très précaire dans l'intérieur du royaume, 
en dépit de la vigilance des souverains, la sécurité des mar- 
chands n'était plus protégée quand ils en avaient dépassé 
les limites. Privé de toute police et de toute autorité pu- 
blique, l'Etat pontifical était livré sans obstacle aux brigan- 
dages des barons romains. Plutôt que de traverser cette zone 
dangereuse, les traficants jugeaient plus prudent d'en côtoyer 
le littoral. Encore les rivages n'étaient-ils guère plus hosjû- 
taliers que Tintérieur. Tout navigateur échoué dans c^s pa- 
rages était exposé h voir ses marchandises pillées par les gens 
du voisinage-. Néanmoins, c'est par mer que les villes du 
centre et du nord, Pise, Florence, qui embarquait ses ballots de 
draps à Porto-Pisano et Gènes, communiquaient avec l'Itahe 
du Midi. Le soin que met Pegolotti, à renseigner ses lecteurs, 
non seulement sur l'équivalence des poids et mesures usités 
sur les marchés du royaume de Sicile, avec ceux qu'on em- 
ployait dans les principales places de commerce italiennes, 
mais encore sur les taxes, sur les formalités de douane, 
même sur les « combinazioni », bonnes à tempérer la sévérité 
des officiers angevins, tous ces détails attestent l'importance 
des affaires qui se traitaient dans le Midi et du mouvement 
commercial auquel elles donnaient lieu. Le royaume angevin 
fournissait des denrées de consommation ou des ' matières 
premières indispensables à l'industrie ; il recevait en échange 
des produits fabriqués, surtout des étoff'es de laine et de soie. 
Les petits havres de Calabre, Gaëte, Naples exportaient des 
fruits, des châtaignes, des noix, du vin grec et latin et surtout 
du froment, de l'orge et des légumes à destination de Gênes, 
de Pise et de Florence. Ischia et Pouzzolos expédiaient aux 

1. Selon Hianchini {Finanze di Nap., Il, ii, 3), c'est à la frcMiuence des arri- 
vages de la côte de Scala, que serait dû le nom de « scalaticuni » donné à 
une taxe frappant les marchandises entrant à Naples par mer et en sortant 
par terre. La véritable étymologie paraît être « scala ». escale. 

2. Robert écrit à son vicaire à Rome, Simone de San^ro, pour faire restituer 
à Petruccio Guardati de Sorrente un chargement de vin. de bois et de diverses 
autres marchandises échoué sur la plage de Santa-Severa et pillé par ('icco di 
Giovanni de Rome {Her/. 1,1.i:i-f.tU, B, f- Uk>). 
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teinturiers des bords de TArno Talun nécessaire à la fixation 
des couleurs. Sur la côte adriatique, les ports des Abruzzes 
et ceux de la Fouille fournissaient l'huile, les viandes salées, 
le fromage, le sel, le blé, indispensables à la consommation 
vénitienne. Des convois de céréales quittaient Manfredonia, 
Bari, ïrani pour alimenter la Toscane et la Ligurie, tandis 
que la présence de troupes angevines à Rome, en Toscane, à 
Gènes, en Piémont nécessitait Tenvoi fréquent d'armes, de 
matériel de guerre, de chevaux et de vivres. 



II. — LES RELATIONS MÉDITERRANÉENNES. 

Mais le ravon d'action des ports angevins, dépassant de 
beaucoup les limites naturelles de Tltalie, atteignait presque 
tous les points du littoral méditerranéen. A TOccident, la 
Catalogne et la Provence entretenaient avec eux des rapports 
réguliers. Les marchands de Marjoquo et de Barcelone ve- 
naient acheter des vins en Calabre et prenaient une part 
active au trafic des céréales sur la côte de Pouille^ Les textes 
angevins ne contiennent pas de renseignements relatifs à 
M()nti)ellior et à Narbonne, mais il serait étrange que les 
négociants de ces villes, alors en pleine prospérité, et donl 
les navires parcouraient les routes du Levant, se fussent sys- 
tématiquement détournés du royaume de Sicile. Au contraire, 
Port-<le-Houc, entrepôt des approvisionnements destinés à la 
cour (TAvignon "', et tête de lignt^ d(^ la navigation du Rhône, 
Nice et Toulon sont fréquemment mentionnés dans les contrats 
d'affrètement pass('î^ à Xaples. Marseille, enfin, commerçait 
av(H- cette dernière ville bien avant rétablissement de la 
dynastie angi^'ine. Les documcMits publiés par M. Blancard 
montrent, dès rép(W[ue (i(^ Frédéric II, \\n courant régulier 
d'atlaires établi entre la grande République marchande de 
Provence et la capitale de l'Italie méridionale. Les importa- 
tions marseillaises sont très variées. A côté de métaux comme 
rétain et le cuivre, on y rencontre de l'ambre, de l'indigo, du 



1. Pegolotti dans P.ignini, 111. p. ils 

2. lieu. ^•'^'^ *^. f" --''s '^^"^ ^''- 



n 
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riz. Mais la première place y est tenue par les étoffes de fabri- 
cation française, draps d'Avignon et d'Arras, draps noirs de 
Saint-Quentin, fustets, estauforts, etc.^ Le goût de Charles I" 
et de ses successeurs pour les modes françaises, l'adoption de 
ces mêmes modes par les personnes de leur entourage, la 
présence à la cour d'un grand nombre de seigneurs provençaux, 
remploi fréquent da navires et de marins marseillais pour les 
services de la Curia, ne pouvaient que développer encore les 
échanges entre les Provençaux et les habitants de Tltalie 
méridionale. Et, sans nous étendre ici sur la situation privilé- 
giée qu'occupaient à Naples les gens de Provence et de Mar- 
seille, pour lesquels la capitale angevine était une seconde 
patrie, le grand nombre de textes oh ils figurent, soit comme 
armateurs, soit comme patrons de navires, indique assez quelle 
part considérable ils prenaient à la vie maritime du pays^. 

Au sud de la Méditerranée les Musulmans de V « Ifrikya » 
continuaient à trafiquer avec les gens de l'Italie du Sud. Ils les 
connaissaient depuis longtemps, puisque, dès le x'' siècle, les 
navires d'Amalfi, de Salcrne, de Gaëte et de Naples, bientôt 
après ceux de Bari et de Barletta venaient mouiller dans les 
ports de Tunis, de Bône et de Bougie. Ni les révolutions qui 
avaient bouleversé l'Afrique, ni les changements de dynastie 
qui s'étaient produits dans l'Italie du Sud et en Sicile n'avaient 
interrompu ces relations pacifiques. Les Normands, malgré 
leurs tentatives pour établir leur domination sur le littoral tu- 
nisien, et surtout Frédéric II avaient pris grand soin de conser- 
ver à leurs sujets l'accès des marchés barbaresques. Les 
habitants de ces contrées, de leur côté, eussent été fort 
embarrassés si l'importation des blés dans la Barbarie dévastée 
par les invasions et les guerres civiles ne les eût mis à l'abri 
de la disette. De là ce tribut ou, plutôt, cette redevance de 
33.000 besants d'or, payé annuellement par les rois de Tunis 
au souverain de Palerme, en échange de la protection accordée 
aux navires musulmans qui naviguaient dans les eaux sici- 
liennes-^. En retour, des marchands du Principat, de Pouille 
et de Calabre fréquentaient le marché de Tunis sans courir le 



1. Blancard, Documents inédits relatifs au commerce de Marseille.^ — Notules 
du notaire Amalric, II, rtoc. 7, 12, 16, 25, 34, 86, 87, 106, 216, 222, 229, 254, 
369, 405, 427, 458, 509. 510, 513,514, 519, 526, 761, 781, 790. 

2. Rai. Thés., 1385, f» 76; — Reg. 1SS:>, f"* 75, 76 v°, 77... 

3. Saba MaJaspina, dans Muratori, Scriplores, Vill, 859. 
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risque de subir aucune vexation ^ Charles P*" n'agit pas autre- 
ment que ses prédécesseurs. Lorsqu'il détournait vers Tunis la 
croisade organisée par saint Louis contre l'Egypte, il se 
laissait guider par le souci de ses propres intérêts au moins 
autant que par le souci du bien de la chrétienté 2. Ce qu'il 
voulait, c'était obtenir le payement des annuités du tribut, 
dont le versement avait été interrompu après la mort de Man- 
fred; c'était aussi faire donner satisfaction aux créanciers du 
marchand tunisien El Luliani, dont les biens avaient été confîs- 
qués'^ Le montant de la redevance annuelle (33.000 besants), 
non moins que le chiffre élevé de ces créances (300.000 di- 
nars, c'est-à-dire 3 millions de francs), dénotent un mouvement 
commercial des plus intenses. Parmi ces négociants, dont 
Charles d'Anjou soutenait ainsi les droits, se trouvait-il, outre 
les Provençaux, des sujets angevins de l'Italie méridionale? 
11 n'est pas interdit de le supposer, bien que nous ne possé- 
(Hons aucun renseignement précis sur ce point. La conjecture 
est d'autant moins improbable, que, dans le traité conclu après 
la mort de saint Louis, le roi de Sicile stipule, outre le paye- 
ment des sommes qui lui sont dues, des avantages précieux 
pour les habitants de son royaume. Ils pourront séjourner 
dans le pays, y vendre et y aclicter librement, y pratiquer 
leur culte, y posséder des magasins et des habitations'*. Un 
texte, <le quelques années postérieur, nous montre qu'il exis- 
tait à Tunis une vériial)le colonie de marchands siciliens, 
groupés sous la juridiction d'un consul, dans un foudouk dont 
les réparations incom])aient au souverain du pays\ Selon Ca- 
méra, Charles ?'" aurait môme possédé des domaines en Tuni- 
sie. Aucune justitication n'est, il est vrai, apportée à rap[)ui 
de c(^(te affirmation, et la seule pro})rié(é royale })ourrait l)i(Mi 
être précisément ce foudouk, (jui appartenait à la Curia, 

1. Traité de 120fJ entre Frédéric il et Abd-el-Oiialild, roi de Tunis. — con- 
firmé en 1221. « Ut tollnntur voxationes et exactiones solit.i' exi«;i a clirlstia- 
nis navi*rantil)us ad provincias Afric.r, a inorcat()ril)us insiila» Sicilia*, C.ala- 
l)ria' I*rinrii)atns et Apulia». » iluillard-IîrélioHes, ///.s/. <///;/. /'/t^/. //, III. p. 277. 
— Un con.'^ul sicilien résidait à Tunis (Caraliallese, Saf/f/io cil S/oria del Coni- 
mercio délia PiK/lia, p. '.Vô). 

2. Villani, vil, :{!). 

3. llin-Kliaidoùn, ///.s7. des lierhères, tra<i. de Slane. Il, p. 3.'j8. 

\. Mas-Latrie, Trni/e's enire les(^/irr/iens et /es nmsnltti(i?):i d\\/'r/(/ue. Doc. V, 
p. !):j. 

;}. Heu. /^'-'i n, 1" 171 (ï janvier 127»;) : dans Minieri lUccio, He'jno di Carlo /, 
^'27ô-l:ÎS:i;— A.S.I., série III, vol. XXV, p. 11). 
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« quem nostra curia habet in terra Tunisii^ ». Quoiqu'il en 
soit, la bonne entente qui régna entre les doux royaumes, 
comme le démontrent le payement régulier du tribut- et la 
demande de fonds, faite par Charles au roi de Tunis à Tocca- 
sion de la guerre de Sicile'^, cette bonne entente ne pouvait 
qu'être favorable aux progrès du commerce. Aussi voyons- 
nous des convois de blé diriges sur Tunis, Bône, Bougie'*; des 
achats de moutons faits en Barbarie, afin d'améliorer par des 
croisements les laines de l'Italie méridionale'*. Malgré la 
perte de la Sicile, les négociants de la péninsule restent encore 
au xiv^ siècle en relation avec les Mahométans d'Afrique. Les 
marins d'Ischia, à la fois marchands et pirates, poussent 
jusqu'à Gabès et jusqu'à Djorba; les navires partis dos ports 
angevins vont charger, à Tnpoli, les fruits, la cire, les cuirs 
de l'Afrique, ainsi que la soie et les épices apportées par cara- 
vanes. Un document angevin énumère l-es articles composant 
le chargement de navires napolitains pillés par les corsaires 
catalans de 1330 à 1334, le long des côtes de la Barbarie et 
jusque dans le port de Tunis. Dans cette liste figurent du blé, 
de l'orge, de l'huile, du vin grec et latin, des fruits, des 
étoffes, des plumes... et môme des esclaves'\ A Texoeption 
de ce dernier article, ces renseignements concordent avec ceux 
que fournit le manuel de Pegolotti. Il ressort, toutefois, des 
indications contenues dans cet ouvrage, que les affaires avec 
la Barbarie se traitaient à Naples plutôt qu'en Pouille. La 
capitale expédiait des noix, des noisettes, du vin, et recevait 
en échange de la gomme, des dattes, de la cire, du coton, de 
la soie, des laines brutes, des couvoi'turcs de laine blanche et 
des cuirs'. 

Plus encore que les contrées de la Mé(Uterranée occidentale, 
les pays situés à l'Orient de cette mer étaient visités par les 



1. Rey, iilô, B, f-ni. 

2. Reg. fi69, A, f- 139; — Reg. Hli, B, f" 167; — Heg. 1^07, I, f* 224, Mas- 
Latrie, op. cit.. Doc, p. 157. 

3. Reff. USA, B, f» 112. ♦ 

4. Reg. iiSS, A, î" 138. 

5. Reg. lilS, B, f" 86. 

6. « ... Idem Gatalanus cum quadani sa«:Uta arrnata cepit lignum unum one- 
ratum fructibus... cujus patronus erat Petrus Castanea de Neapolis. — Michael 
Ferrarius de Barcelona, Berengarius de Monte Cliva... ceperunt quoddain lignum 
in portu Tunisii... valoris une. ex... certain quantitateni cere..., l)anaMi unam 
de plumis... valentia intus Tunisium une. ex (Reg. l,Vi.i-l:l14, C, f° 03.). 

7. Pegolotti, dans Pagnini, III, p. 126. 
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marins de Tltalie méridionale. Des côtes slaves de TAdriatiquo, 
de la Morée, de TArchipel, de Constantinople, de la Syrie ou 
de TEgypte, isoles ou réunis en « caravanes », les na\'ires 
cinglaient vers le littoral de la Péninsule. De bonne heure les 
Dalmates avaient pris Thabitude do franchir Tétroit bras de 
mer qui les sépare de la Pouille. Dès le xii*" siècle, tandis que 
les Amalfltains installaient une colonie à Durazzo on Epire, les 
gens de Traii, de Spalato, de Zara, de Raguse, se inontraioiit 
sur les rives de TApulie. Une première convention conclue par 
les Ragusains avec les habitants de Molfetta (1148), avait été 
suivie, au siècle suivant, de traités signés avec Barletta et les 
villes voisines*. Tout en poursuivant sans relâche les pirates 
slaves, qui, sous prétexte de commerce, venaient infester les 
côtes de son royaume, Frédéric II avait témoigné une grande 
bienveillance aux négociants paisibles. Il avait exempté des 
droits d'ancrage et de place (« jura anchoragii ot plathesR ») 
les citoyens de Cattaro trafiquant à Bari, et confirmé aux mar- 
chands do Zara un privilège analogue, dont ils prétendaient 
avoir joui « de temps immémorial » à Bisceglie \ La domi- 
dépendance dans laquelle Raguse se trouva placée vis-k-vis do 
Venise, du jour où elle accepta le gouvernement d'un comte 
Vénitien (1205), loin do nuire au développement de son coin- 
morco, lui assura, au contmiro, le l)énotico dos concessions 
faites [)ar Manfrod ' d'almrd. puis par les princes angevins, aux 
sujets do la Républiques Lc^s marchandises, qu'ils vcMiaicMit 
chei*ohoi'(lans les ports do Pouillo, outraient à Voniso dans los 
iiiômos conditions (juo los cliai'gomout s apportés ])ar los navires 
vônitious, c'osi-ii-diro, ou ac(juittaut uuo taxo ad rn/orrm do 
2, 5 ()/()'. L(^s gous (lo Zara otaioiit doue, ou uiatièro <lo 
taxos, assiuiib's aux sujets du Dogo, au moins pour l'intro- 
duction (l(»s <louroos oi-iginairos do Tltalio du Sud. Leur for- 
tune, il est vrai, était iulinioiuoul liée h coWo i\o la Répu- 
blique. Los difficultés (pii s'él(»vai(M]t (Mitro le l)og(» oi \o roi 
(l(* Naplos avaionl \ouv contro-couj) (mi Daluiatio. \'ictiiurs 

1. (laralï-'iUcse. S/.v.'//" di S/ntin del cDmiiici'i'ni : — Ileyd. llisl. du ru/nmcrce 
du Levant. I. 

2. Muntn/tenhi sperlant'm ad IHsfuria/n Slai'in'um Merid.. I, p, 27, 

'.\. Dans le traité ronrlii (Mitro Maiifrcd et los Nriiitierjs il est slipiilr «pie les 
avantaires roiiiNMlrs à etMix-ci pourront rtre dernlns aux ;:ens de Zara et «le 
Ha;:use. *- a«j l>eii«'pla<itnni Diuis et (>tnninini?» \enetiaruni > (laraballese, 
lleluzionl, p. ■>!> , 

4. Monum. Slav. Merid., I. p. S2. 
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des mesures violentes prises par les Angevins, ils se voyaient 
aussi contraints d'observer les prohibitions édictées en ma- 
tière de représailles par le Doge et le grand-conseil. Ils étaient 
d'ailleurs les premiers à reconnaître les nécessités imposées 
par leur situation politique et n'hésitaient pas à s y sou- 
mettre. Lorsque, en 1316, tout commerce fut défendu par les 
autorités vénitiennes avec la Fouille, les jurisconsultes de 
Zara consultés à ce sujet déclarèrent que les habitants de- 
vaient obéir aux ordres récusa Le bon accord une fois rétabli 
leurs vaisseaux apparaissaient de nouveau dans les ports mo- 
mentanément mis en interdit. Us allaient y prendre des charge- 
ments de blé et d'huile, qu'ils transportaient . soit à Venise, 
soit en Dalmatie. Les affaires étaient assez fréquentes, d'une 
rive à Tautre de TAdriatique pour que Pegolotti juge utile de 
donner le prix moyen du fret entre Barletta et Raguse (2 onces 
par ICHJ saumes de froment 2). La stérilité de la bande étroite de 
terrain, comprise entre la mer et les Alpes albanaises, obligeait, 
en effet, les habitants du Uttoral à se procurer en Fouille les 
céréales dont ils avaient besoin, en échange de la cire qu'ils 
fournissaient aux habitants de Tltalie méridionale -^ 

Ni la prépondérance politique acquise par les Angevins dans 
la mer Ionienne, ni l'établissement de princes apparentés à cette 
famille en Achaye, en Epire, ni les liens étroits unissant les 
souverains de Naples aux ducs d'Athènes, ne paraisst^nt avoir 
déterminé un sérieux courant d'affaires entre ritalie méridio- 
nale et la Grèce occidentale. Si les registres angevins men- 
tionnent, k bien des reprises, des déi)arts de navires pour* 
TAchaye et l'Epire, le plus souvent il ne s'agit pas, si Ton 
excepte les convois de blés destinés à l'approvisionnement des 
citadelles de Remanie \ d'opérations mercantiles. Tantôt ce 
sont des galères destinées à combattre les pirates génois, 
vénitiens, catalans, qui pullulent dans ces parages, tantôt ce 
sont des « usserii », chargés de troupes et de chevaux à l'usage 
des chevaliers, ou d'équipements à l'usage des soldats*'; j)ar- 

i. Monum. Slav. Merid , l, p. 29. 

2. Pegolotti, dans Pognini. posai m. 

3. Achat de cire pour rapprovisionneinent de l'hôtel de In diichessn do 
Calabre. Arca X, doc. 98, dans Bevere, Kstratli... Arche: — A.S.X. XXV 
p. 265. 

4. Hef/. ÎSiO, G, f« 89; — /^/4, C, f« 33 v; — ISSi, f- 260 \- ; — 1314-1335, C 
f* 178; 1339- f 340, B, f"' 183 v% 18o; — Arca 39, doc. 310-;. 

5. Reg. 1Si4, C, f" 153, 215, 277. 
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fois aussi des nefs d'apparat, transportant des princes, des 
officiers royaux, des ambassadeurs étrangers^. Les villes de 
ces petits Etats francs paraissent en effet avoir été des places 
fortes plutôt que des places de commerce. Exception cependant 
doit être faite pour Chiarenza. Siège de banques et de grandes 
maisons do commerce, c'était une escale où les navii^es venus 
de l'Adriatique s'arrêtaient volontiers, avant d'entreprendre le 
périple du Péloponèse. Toutefois, Pegolotti ne l'indique pas 
comme un des marches en relations quotidiennes avec les ports 
de ritalie méridionale. A l'est de la Péninsule des Balkans, il 
en va tout autrement. Il n'est pas un seul des grands mar- 
chés du Levant -qui ne trafique avec le royaume angevin. Can- 
die ne traite pas directement avec Naples, mais reçoit do 
Pouille du froment et de l'huile-. Rhodes, au contraire, entre- 
tient des relations suivies avec la capitale aussi bien qu'avec 
les villes de l'Adriatique. L'une lui envoie du blé, des noisettes, 
du vin grec, les autres des céréales et de l'huile épurée -^ La 
présence des Hospitaliers, fixés dans l'île après la ruine des 
dernières colonies franques de Syrie, contribue à maintenir et 
à développer le mouvement des échanges. Possesseurs de 
châteaux et d'exploitations rurales en Kasilicate, en Capita- 
nate et en Pouille, les chevaliers tirent de ce pays les appro- 
visionnements, les armes, les chevaux dont ils ont besoin. 
Rhodes cependant le cède de beaucoup en iiiiportance à Chypre. 
Placée à la liniiie du monde chrétien et (hi inonde musulman, 
cette île était devenue le principal entrepôt des marchandises 
asiatiques, qui, <lelà, se disj)ersaient dans tout l'OccichMit. Sans 
prétendre rivaliseï* avec les (lénois et les \^énitiens, les négo- 
ciants de l'Italie méridionale pai'ticij)aient aux affaires qui se 
traitaient à Famagouste. Leur rôle devait être assez considé- 
rable, si l'on on juge par les détails relatifs aux ])oids et 
mesures que fournit Pegolotti et par le soin (pi'il prend d'indi- 
(pier le prix de transport des denrées le plus connnunément 
demandées. C'est ainsi (pie les épi<'(\s fines, dirigées sur 
Naples payent 15 tari d'argent au lys lorsqu'elles sont embar- 
(piées sur des navires armés, et (> tari seulement lorsque 
l'expéditeur les confie à un navire non armé. Barletta, de 



1. Hef/. /xVi», A, f- l v; — 'hJ7'>, H, f" l'il ^ — l'iKi. (\ \'" ISîl ; — }:}'J(i, C, f- ;{:>1. 

2. lVg(>|(>Ui, oj). cit.^ p. Tu. 

3. Pegolotti, o/>. (•//., p. Dj. 
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même que Naples, achète des épices et, en outre, du coton de 
Syrie. En revanche, la Canipanie fournit aux habitants de 
Famagouste des noisettes, de l'huile, du vin grec, tandis que 
les bâtiments venus de Fouille déposent dans les magasins de 
l'huile, du fromage, des viandes salées et surtout du blé. Cette 
dernière denrée est même assez recherchée pour que, malgré 
la longueur et \q^ dangers du voyage, le fret en soit relati- 
vement minime et ne dépasse guère 2 0/0 de la valeur du char- 
gement ^ Parmi les négociants étrangers fixés à Famagouste 
figurent des sujets angevins. S'ils ne jouissent pas, conmie les 
Vénitiens et les Génois, de Texemption totale, ni môme, comme 
les Provençaux, les Pisans, les Ancônitains, les Narbonnais 
et les Catalans de la demi-franchise des droits d'entrée, les 
Napolitains ont cependant on leur possession des établissements 
de commerce dont il est encore fait mention en 1372^'. La 
petite Arménie, véritable annexe de Chypre, où les Occiden- 
taux se donnaient rendez-vous pour acheter aux Infidèles les 
produits du Levant, dut être, au moment de sa plus grande 
prospérité, c'est-à-dire dans la première moitié du xiv*' siècle, 
en rapports avec Tltalie du Sud. Les marchands du royaume 
angevin y venaient-ils en personne? Rien ne permet do l'af- 
firmer, mais la concordance des njesures donnée par Pego- 
lotti atteste que les blés (h^ Pouilie ti'ouvaienl acquéreur à 
Laiazzo et que les épices (rArménie se vendaient à Harletta "^ 
Les renseignements sont plus précis encore en ro qui con- 
cerne Constantinople. Les habitants de l'Italie méridionale y 
étaient encore représentés au xvi" siècle |)ar des marchands 
de Bari, de Trani et surtout d'Amalfi. Apri's avoir longtemps 
tenu le premier rang, ces derniei's avaient dû p(Hi h peu s'ef- 
facer derrière les Pisans, les Vénitiens et surtout les Génois. 
Ils n'en conservaient ])as moins leur ancien (quartier, au bord 
du Bosphore, entre les Pisans et les Vénitiens, et pouvaient, 
grâce à leur pratique des nneurs et des usages byzantins, 
rendre de grands services à leurs compati'iot(»s, (pii fréquen- 
taient le marché de Constantinople et surtout celui de (lalata, 
devenu, depuis que les (rénois s'y étaient établis, le véritable 
centre des aff*aires. Les achet(HU*s orientaux s'y j)rocu- 



1. Pe^'olotti, op. cil., p. (i7. 

2. Ileyd, Histoire du co/ni/iene du Levunl, trad. Fiircy-Kayii.iiHl. H. p. 'l'.\, 

3. PegoloUi, op. cit., p. 48. 
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raient maint article provenant do l'Italie méridionale. Les 
savons de Fouille, expédiés en caisses, soutenaient avanta- 
geusement la concurrence ancônitaine et vénitienne. Les fro- 
mages d'Apulie, les noix de la Terre de Labour, et surtout les 
vins grecs de Naples, de Turpia et de Cotrone, en Calabre, de 
Patti, en Fouille, étaient particulièrement recherchés. En 
ëciiaage, les marchands italiens avaient à leur disposition 
rassortiment complet des denrées orientales, épices, aro- 
mates, indigo, noix de galle, herbes médicinales, pelleteries, 
tissus de soie, de coton, de poils de chameau*. Constanli- 
nople n'était pas, d'ailleurs, la seule ville en relations d'affaires 
avec le royaume angevin. Salonique fournissait à Naples cl h 
Barletta une certaine quantité de poivre ^', tandis que les vins 
grecs de Calabre figuraient parmi les produits mis en vente à 
ïana, aux confins des steppes tartares'^ 

La côte de Syrie, jusqu'au jour où elle fut entièrement occu- 
pée par les Turcs, n'avait jamais cessé d'otre visitée par les 
marchands de l'Italie du Sud. Les Amalfitains qui,.auxf siècle, 
commerçaient à Antioche, à Laodicée, à Tripoli, possédaient 
encore, au milieu du xiii'' siècle, leur colonie d'Acre'*. D'autres 
sujets angevins s'y rendaient aussi, surtout depuis que 
Charles P'", roi titulaire de Jérusalem, y avait installé son 
Vicaire général. Les registres du premier souverain do la Mai- 
son d'Anjou renferment diverses autorisations d'exporter du 
blé, de l'orge, des légumes, à destination de cette ville, et 
nous savons, d'autre i)art, que des marchands de cette ville 
parcouraient, à la même épofiue, l'Italie méridionale pour les 
besoins de leur conunerce''. Les comtes de Tri])oli se fournis- 
saient aussi de céréales dans les provinces angeviues''. L'occu- 
pation d'Acre par le Soudan d'Egypte (121)1) et la destruction 
des colonies franques qui y résidaient, réduisirent l'importance 
commerciale de cette ])lace, sans pourtant l'annihiler entière- 
ment. Au temps de Fegolotti, la Fouille y envoyait encore du 
blé, de la viande, de l'huile et s'y procurait de la cannelle, 
des épices fines (poivre, cui)èbe, etc.) et des perles, tandis que 



1. Pe«;oIotli.. np. cit.. p. l'I S(|q. 

2. 1(1. , op. cit.. p. 17s. 

3. Itud. 

4. Ilt'vd, ojt. cit., I, p. 1'j8. 

'j. Dcl (iiu(Jicc. C<f(f. (tiploni., An(/ioino, 1,135. 
6. liefj. I:ff;fi, A, f' 133. 
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Naples y échangeait du chanvre, des noisettes et du vin 
contre des épices et du coton*. 

En Egypte, enfin, les Italiens du Sud se montraient encore 
sur la principale place de commerce de ce pays, Alexandrie. 
Ils y étaient depuis longtemps connus, puisque dès le xii" siècle, 
Benjamin de Tudèle, énumérant les nations étrangères com- 
merçant à Alexandrie et à Damiette, indique, à côté des gens 
de Sicile, ceux de Fouille et d'Amalfi'-. Salerne, de son côté, 
avait provoqué Tintervention de Roger II auprès du calife fati- 
mite, à Teffet d'obtenir pour ses habitants un traitement de 
faveur analogue à celui dont jouissaient les Siciliens -^ Au 
siècle suivant, le traité conclu entre Frédéric II et le sultan 
Malek-el-Kamil contenait, sans doute à côté des clauses poli- 
tiques relatives à la Terre-Sainte, des dispositions d'ordre 
purement commercial. Le fait est d'autant plus vraisemblable, 
que Charles I" intervint à son tour près du sultan Bibars 
(1269), pour réclamer en faveur de ses sujets les avantages 
dont ils avaient bénéficié au temps de l'empereur souabc'. 
Cette négociation semble toutefois n'avoir abouti qu'à un 
échange de vaincs paroles. Durant les dernières années du 
XIII'' siècle et la première moitié du xiv% les eff'orts faits par 
les papes pour ruiner la puissance turque en Egypte génèrent 
les opérations mercantiles. La prohibition de porter chez les 
Infidèles des munitions et des vivres, promulguée par Nico- 
las IV, renouvelée par Boniface VIII, Clément V et Benoit XI, 
atteignait les ports de Fouille et de Campanie dans leurs inté- 
rêts vitaux, et, d'autre part, la dépendance où les rois de 
Naples se trouvaient vis-à-vis du Saint-Siège, ne leur permet- 
tait pas de se soustraire aussi aisément que les Vénitiens ou 
les Génois aux injonctions pontificales. Les échanges conti- 
nuaient cependant entre les ports angevins et le pays inter- 
dit : de pareilles prohibitions étaient trop funestes au coni- 



1. Pegolotti, op. cil., p. .'i2. 

•2. Ileyd., op. cil., 1, p. 388. 

3. /r/., op. cil., 1, p. 391 ; — Cghelli, llalia Sacra, Vil, \). 399. 
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merce pour ne pas être parfois éludées. Autrement Pegolotti 
qui, pourtant, rédigeait son Manuel au plus fort de cette crise, 
n'aurait pas pris la peine d'indiquer la correspondance des 
poids et mesures d'Alexandrie avec ceux de Salerne, de Naples 
et de Baiietta. Les deux premières de ces villes expédiaient 
des noisettes et de l'huile, et môme du plomb, quoique la 
vente de métaux aux Infidèles eût été l'objet de défenses 
particulièrement sévères; la dernière envoyait en Egypte du 
froment et de l'huile ^ A la même époque, la présence de na- 
vires amalfitains dans les eaux d'Alexandrie atteste que toute 
relation n'avait pas été interrompue entre cette place et l'Italie 
méridionale-. Ajoutons que les sujets angevins pouvaient dé- 
poser leurs marchandises et se loger eux-mêmes au «fondaco » 
des Marseillais qui, de même que ceux des Génois et des Ca- 
talans, ne fut jamais fermé •'^. Mais ce fut seulement k j)artir 
de 1370, que le rétablissement de la paix entre les chrétiens 
et les nuisuhnans d'Egypte assura aux négociants leur entière 
liberté d'action. Les Napolitains surent sans doute en profiler, 
puisque nous les voyons posséder, au siècle suivant, un fondaco 
en commun avec les gens de Gaëte'*. 

Sans pouvoir rivaliseï' d'importance avec Venise ou Gênes, 
l'Italie méridionale participe donc, dans une assez large mesure, 
au mouvement d'échanges qui s'opère (Mitre l'Occident et 
l'Orient. Elle ti(Mit, par suite, une i)Iace ('()nsi<lérable dans h^ 
trafic européen. Les marchandises déhaiMjuées dans les ports 
du royaume angevin ne sont ])as tonles destinées à la consom- 
mation locale. Si les cotons déchargés à iJarletta se répandcMit 
ensuite dans les villes industrielles (h» l'Ombric^ el de la Tos- 
cane, les épiccîs emniagasiuées dans les (Mitrepôts d(^ Xaples 
ne tardent guère à en sortir. La capitale ang(»viiie est un 
des marchés, où, par rinterniédiaire des (i(''nois, des \'éiH- 
tiens et des Florentins, s'approvisionnent les pays de TEnrope 
septentrionale. Froissart nous en t'ourint la preuve. Lors([ue, ;i 
la suite de rexj)édition infructueuse du duc de P)Ourl)on contre 
Mehdyia, les pirates nmsulmans réussirent à fermer les routes 
de la Méditerranée occidentale, et (pie, par suite, les épices 
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devinrent presque introuvables à Bruges et à Anvers, le chro- 
niqueur signale parmi les places, qui cessèrent niomentanëment 
(l'expédier en Flandre les précieuses denrées, non seulement 
Venise et Gênes, mais encore Naples elle-même*. 

L'intensité de la vie maritime sur les côtes de l'Italie méri- 
dionale est donc indiscutable, mais il reste à savoir dans quelle 
proportion le pavillon angevin, pour employer une expression 
moderne, figiu'ait dans le chiffre des entrées et des sorties. 
Question délicate à résoudre, car l'état incomplet et fragmen- 
taire des documents contemporains interdit tout espoir d'arri- 
ver aux seuls résultats significatifs en pareille matière, c'est- 
à-dire à des données numériques. Tout en renonçant à établir 
une statistique, même approximative, des vaisseaux angevins 
et des vaisseaux étrangers fréquentant les ports du royaume, 
on est cependant amené par la comparaison et l'analyse des 
textes relatifs à la vie maritime, à cette conclusion, que la 
marine de commerce angevine est loin de correspondre à Tim- 
portance des transactions qui s'opéraient dans Tlfalie du Sud. 
Le trafic du Levant échappe presque complètement aux régni- 
coles et les bénéfices en sont réservés à des intermédiaires 
étrangers. Au contraire, le cabotage offre aux indigènes des 
conditions plus favorables. Les traversées d'un j)oiiit à im 
autre du littoral sont relativement brèves; elles ne nécessitent 
l'emploi que d'embarcations de faible tonnage, peu coûteuses 
il construire et faciles à manier. Le plus grand nombre des 
bâtiments marchands indiqués dans les Registres comme la 
propriété de sujets angoAins, rentrent dans cette catégorie. 
La plupai't, simples barques non pontées, eussent été inca- 
pables d'affronter les périls et les longueurs de la navigation 
hauturière. 

Dans les eaux angevines, il est vrai, armateiu-s et patrons 
ne^manquaient pas d'occasions d'exercer leur activité. Ils opé- 
raient pour le compte des particuliers, ou pour le compte du 
gouvernement. La Curia se voyait, en effet, souvent obligée 
de recourir aux bons offices des propriétaires de navires, i)our 
les transports de toute espèce, que les galères de la flotte 
royale ne pouvaient effectuer. Tantôt il lui fallait amener dans 
ses magasins les céréales récoltées dans les «masseriae », ou 
les marchandises appartenant au roi ; tantôt conduire à desti- 

i. Froissart, XIV, 278, éd. Kervyn de Lettenbove. 
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nation des troupes, des chevaux, des armes, des munitions, 
des vivres, des agrès, des matériaux de construction, soit 
d'une ville à une autre du royaume, soit même hors des fron- 
tières angevines. En pareil cas, la Curia s'adressait aux pos- 
sesseurs de navires. Elle affrétait les embarcations et les fai- 
sait naviguer à son service, « vasa navigantia ad servicia 
Curie*». — Après avoir, au préalable, soumis le bâtiment à 
l'examen d'un Maître portulan, assisté d'un ingénieur des arse- 
naux (« prothonthinus »), elle exécutait à ses frais les répara- 
tions jugées indispensables et prenait à .son compte toutes les 
dépenses de la traversée. Aux trésoriers royaux incombait le 
soin d'acquitter la solde de l'équipage (« gagia»), la nourriture 
(« panatica^ »), les honoraires du patron (« honoranciae pup- 
pis et prorae'^»). — Le* navire affrété dans ces conditions 
devenait en quelque sorte un navire royal. Le patron, son 
salaire une fois reçu, n'avait rien à réclamer pour les mar- 
chandises embarquées à son bord. Il ne pouvait exiger aucun 
fret pour la cargaison et, s'il s'avisait de le faire, les tréso- 
riers retenaient sur sa solde une somme égale à celle dont il 
avait injustement profité^. Si la Curia se trouve souvent dans 
la nécessité d'employer les navires privés, le cas inverse peut 
se produire. Lorsque, par suite d'une trêve ou d'un long inter- 
valle de paix, les galères de l'Etat risquent do demeurer inu- 
tiles, le gouvernement les fait servir au commerce, « ad usuni 
mercationum», soit en s'associant à un particulier avec lequel 
il partage les bénéfices de rarmcMuent, soit en mettant les 
navires, moyennant finance, à la disposition des marchands. 
Ce système offre le double avantage; de procurer à l'Etat un 
gain parfois considéral)lc, au lieu de laisser les vaisseaux 
pourrir improductifs au fond des arsenaux, et de maintenir les 
bâtiments en bon état (h^ navigabilité, i)rêts au ])reniier signal 
à servir de nouveau contre les ennemis. iMais, on le conçoit, 
poui* rester toujours (lis])()nil)les, les bâtiments royaux mis 
ainsi au service des ])articuliers ne devaient guère s'éloigner 
des côtes du rovaume. 



1. Arcn ;;;, doc. :{00î). 

2. lidt. Thrs., /.7,C,, f" V\. 

3. Ct's <' lioiiMr.inciiL' » s'élùvcnt à 20 cl iiirnio 30 lar. d'or pour des iiaviros 
porlanl d(; 100 à loO sauiiics. 

4. Uotcnue de 2 onces ;> tar. sur le salaii'(î dun patron « ad riiTvicia Curie •>, 
qui a réclamé induement celte somme (lie(/, /.V/7, A, f° 2«i;. 
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Il n'y en aurait pas moins quelque exagération à affirmer que 
les marins de Tltalie méridionale avaient complètement renoncé 
aux voyages lointains. La présence de gens d'Amalfi, de Naples, 
de Barletta dans les villes de commerce du Levant ou de la 
Barbarie, implique des relations régulières entre ces individus 
et leurs compatriotes restés dans la mère patrie. Les textes, 
d'ailleurs, justifient cette hypothèse. Les Amalfitains et les 
habitants de Pausitano expédient encore, au temps de Robert, 
des vaisseaux à Constantinople, à Chj^re, en Barbarie. Caméra 
mentionne le pillage de navires amalfitains par les Vénitiens 
dans les eaux grecques en 1321 et 1332^ Des bâtiments do 
Pausitano sont attaqués par des corsaires catalans dans les 
parages de Rhodes ; d'autres sont capturés dans le port même 
de Tunis et près de PantoUaria'-. Les navires de Barletta, de 
Trani, de Bari fréquentent, eux aussi, les échelles du Levant. 
Autrement on ne s'expliquerait guère que les jurisconsultes 
Andréa et Sparano, de Bari, recueillant et rédigeant par écrit 
les coutumes de leur ville natale, au temps de Charles 1", 
aient jugé utile de conserver les dispositions relatives aux 
navigateurs partant pour Constantinople, la Syrie et TEgypte'^ 
Des Napolitains arment des bâtiments à destination de Chypre '' 
et de l'Orient"' («ad partes orientales »). Matelots experts et 
corsaires redoutables, les marins d'ischia envoient leurs navires 
à Gênes, à Livourne, à Pise''. Ils se montrent sur les rivages 
de Toscane, de France, de Dalmatie ot jusque dans les parages 
de Djerba '. On les rencontre à Ccfalonie, à Chypre, en Pro- 
vence, sur les côtes de Sardaigne et d'Afrique. Cette marine 
angevine n'est pourtant pas très nombreuse. Elle ne saurait 
suffire aux transports ; nous en avons la preuve par les fré- 
quents appels que font les princes angevins aux navigateurs 
étrangers. A chaque instant, ils sont obligés de recourir aux 
gens de Pise, de Marseille, de Gônes, dont ils aff'rotent les 



\. Caméra, Memorie d'Amalfi, T, p. .•)40; — d'Avino, Cennisloricisulle C/ilese 
napoletane, p. 676. 

2. Reg. 1333-1334, C, f" 63. 

3. « Si quis in Syriîe Alexandria» vei Constantinopolis parles presto fucrit 
navigare, infra dies octo proximos sui motus, nuUis restrin'^'itur actionibus 
respondere » (Petroni, Storia dl liuvl, Append., II, p. o37). 

4. Rat. Thés., i3i9. G, f« 125. 
■). Reg. f34f-J34£, f« 50 w 

«. Caméra, Annali, II, p. 355; — lieg. iSti, 0, f» 123. 
7. Reg. f 333- f 334, C, f« 63. 
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vaisseaux. Seules, en effet, ces républiques sont assez riches et 
assez bien outillées pour fournir à toute réquisition des galères et 
des « saettes » à marche rapide, des « coques » ou des « tarides », 
lents et lourds bâtiments, susceptibles de recevoir plusieurs 
centaines d'hommes et plusieurs milliers de saumes de vivres 
et de munitions, des « huissiers » {« usserii ») agencés pour 
le transport des chevaux. Les Rationes Thesaurarionnn ren- 
ferment nombre d'indications relatives aux affrètements pour 
le compte de la Curia*. 11 est malhem^eusement difficile de 
tirer de ces textes des renseignements précis sur les conditions 
dans lesquelles s'effectuaient ces opérations. 11 semble cepen- 
dant que, si parfois la Curia traitait directement avec les arma- 
teurs, parfois elle s'adressait à des intermédiaires, «zanzarii », 
sortes de courtiers maritimes, qui se faisaient payer une com- 
mission par les parties contractantes-. Quant aux prix, ils 

\ . A titre de document nous donnons ici quelques chiffres relevés dans les 
Rationes Thesaurariorum. 

Sur une galère de 116 rameurs le patron touche par mois 2 onces; — le co- 
mité chargé de la surveillance de la cliiourme, 1 once, 6 taris; — le nauclerius, 
21 tar; — le proderius, 15; — les rameurs, de 7 à 11 onces; — en sorte que le 
total (les frais d'un bâtiment de ce genre s'élève à 50 onces par mois (Rationes 
Thés., 1331-133^, f» 186). 

Une galère de ôO rameurs allant d'Ischia à Nice [liationes 

Tliea. 1 WX)., f. 75) 53 onces par mois. 

Une galère génoise [Rationes Thés. l'iMâ, f» 75 Vj 'M — 

Une galère allant de Naplfs à Gênes (Rationes Thés. 1;{.'U, 

C, f. :V2) :.() — 

Une barque allant de Hivotia à Naples et raonlée par 10 matelots 

(y compris les gages) {Rationes Thés. \'i^\-\\\\VL f" 1S7 v")., 10 — 

Une barque allant de Naples en C-alabre lU carlins d'urgent. 

— de Caslellamare à Naples, et retour [Rationes 

Thés. l:{-2(). A, f. ^'i 1 V») G tar. 

«Jalère allant de Majorque à Naples, portant l'crrand di; Majorque 

et sa suite [Rationes Thés. i'A'.\[-\:V2b, .VJ v°) 'A) onces. 

Trois nels allant de Napler< à Gênes chargées de troupes, d'armes, 

de biscuits, avec arrêt à Pise 57 — 1'2 tar. 

Une nef d'Ischia, chargée de 'lO chevaux, 100 saumes de blé et 

d'orge, SO soldats eldivers autres objets (//«//OMf'.ç Thés. \:V2i\, A, 
f» 20.") v«) : 

De Naples à Nice : pour les chevaux âO — d'ur. 

— soit par cheval 1 — 7 tar. , 10 gr. 

— pour le reste de la cargaison 10 — 

De Manfrodonia à Port-de-Houc (Rationes Thés. t3l}'2, f" tS7 v) : 

Le blé coiMe par 100 saumes 12 — 

L'orge conte 10 — 

2. Rat. T/tefi., 1:îSiJi, D, i" 1' ; — Rai. T/ie^.. /:;.';/-/.«:>, f' 22."; v". — Le statut de 
Gaète définit ainsi les << Scnsari •> on << Proxciiotaî » : <^ Mediatores morcaloruin 
sou contractuiim et ne^ocioruiu... Koruin ne^^)cimn est se inlroniitlere et 
mediare inter meiratores cl alius ad raciciKJiiin vcnditioues ot permutai iones 
et alios contractus niercationuiu et nauliczanienti navi«,M()runi. » Ils rece- 
vaient de la Curia des lettres patentes les autorisant à exercer leur office; ils 
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varient avec la capacité, Tespèce du navire, la durée de la 
location, les objets transportés, le nombre des matelots. On ne 
saurait donc établir une moyenne entre des données aussi 
différentes. 

C^t emploi fréquent de bâtiments étrangers suffit a attester 
l'insuffisance de la marine de commerce angevine. Si la Curia 
est obligée de chercher hors du royaume les vaisseaux dont 
elle a besoin, à plus forte raison les négociants se voient-ils 
contraints de recourir à des expédients analogues, d'autant 
que le poids et le s-olume des marchandises qu'ils ont accou- 
tumé d'exporter (grains, huiles, etc.), nécessite Temploi des 
navires d'une vaste capacité. Aussi les armateurs des villes 
maritimes italiennes envoient-ils volontiers leurs vaisseaux 
charger les denrées que la marine régnicole est impuissante à 
transporter. Les Pisans et les Génois viennent donc, à moins 
que la guerre n'ait rendu tout commerce impossible, proposer 
leurs services aux habitants de Naples et des c6tes de la mer 
Tvrrhénienne. Les « caravanes » vénitiennes, au cours de 
leurs voyages aux Echelles du Levant, s'arrêtent dans les 
ports de la Fouille. Les galères des chevaliers de saint Jean 
se montrent aussi dans ces parages. Mais les marins dont le 
nom revient le plus souvent dans les documents de ce temps sont, 
à coup sûr, ceux de Provence et surtout ceux de Marseille. 
On ne saurait s'en étonner, si Ton songe que dès le début du 
xni* siècle, les Marseillais occupent un rang des plus hono- 
rables parmi les nations commerçantes de la Mé(htorrauée. 
Ils ont des comptoirs h Chypre, à Rhodes, en Syrie, à Alexan- 
drie, sur les côtes de Barbarie*. Ils entretiennent avec l'Ita- 
lie méridionale des rapports réguliers. L'avènement au trône 
de Naples du souverain qui, en qualité de comte, gouvernait la 
Provence et avait obtenu la soumission de Marseille, ne pou- 
vait nuire à leurs intérêts. Aussi bien bénéficièrent-ils de l'in- 
fluence exercée par le nouveau maître de Naples, devenu, 
bientôt après, roi titubdre de Jérusalem. La confirmation des 
privilèges dont ils jouissaient en Orient leur assura une situa- 
tion avantageuse, jusqu'au jour oîi le dernier é(ablissoment 



deyaient savoir lire, écrire et rédi^^er un livre contenant le détail de leurs opé- 
rations [Statut de Gaèle, II, 192); dans Alianelli {Coîisuetudines maritime vvf/ni 
Neapolis), 

1. I]eyd,op. ci/., I, p. 420; — Méry et Guindon, Hist. de Marseille^ ï* PP- 329- 
333; II, p. 205. 
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chrétien, Acre, succomba sous les coups des Musulmans ^ En 
Egypte, môme au plus fort de la crise provoquée par les 
prohibitions pontificales, ils conservent leurs colonies et leurs 
entrepôts; en Arménie, ils trafiquent directement avec les 
Turcs-; à Chypre, ils vendent les marchandises achetées à 
Laiazzo ou les rembarquent pour l'Europe, moyennant un droit 
qui ne dépasse pas 1 0/0^. En Barbarie, leur situation n'est 
pas moins brillante. Leur colonie de Tunis, qui existait déjà au 
temps de Frédéric II et commerçait avec Gaôte'*, subsiste. 
Pour soutenu' les intérêts de leurs compatriotes lésés par le 
roi de ce pays, Charles V entreprend la gueiTe de 1270. Or 
toutes ces contrées, oii les Marseillais ont des intérêts enga- 
gés, sont, nous Tavons vu, en relations avec Tltalie du Sud. On 
ne saurait donc douter que les sujets du comte de Provence 
n'aient contribué à faciliter les transactions et le commerce des 
sujets angevins. 

Les Florentins jouaient un rôle analogue, quoique leur patrie 
ne fût point une ville maritime. Les indications si précises et 
si variées contenues dans le livre de Pegolotti suffiraient à 
montrer quelle place ils avaient su prendre dans les ports de 
ritahe méridionale. C'est que les pays du Levant, dont les 
marchandises se négociaient à Naples et dans les villes de 
Pouille, étaient précisément ceux où Florence s'efforçait déjà 
(le faire pénétrer les produits de son industrie. Dei)uis le jour 
où elle avait pris rang parmi les grands centres industriels 
(le l'Europe occidentale, la cité toscane avait dû cliercli(*r dos 
débouchés aux draps apprêtés et teints sur les hords de rArno. 
Ces débouchés, elle les avait ti'ouvés dans les pats niéditer- 
raiioens, où s'établissaient ses négociants et ses bantiuiers. En 
Barbarie, dès le temps do Charles V\ c'est à des marchands 
toscans que le roi s'adresse pour se faire avancer les sommes 
(lues par le roi do Tunis"', et parmi ces Toscans se trouvent 
vraiseniblablenKMit des gens de Florence confondus avec les 



1. Del (iiudice, Cad. diplom., I, 206. 

2. Mas-Latric, Relations de IWsie-Mineme avec Vîle de Chypre (Hiblioth. 
Erole (les Chartes, 2* série, I, p. 307). 

3. Mas-Latrie, Uiat. de l'île de C/u/pre, II, pp. 24 sqq. 

4. .Mas-Latric... Traifés, passiin...; — Hlancard, DocinnenLs Ine'dlls sur le 
commerce de Marseille : Solules du notaire A)iialric, II. n' 926 : Payement à 
GaJ'te dune lettre d(; change au moyen de I)esanls d'or reçus à Douane. 

5v Minier! Riccio, 6agg. di Cod. diplom., I, doc. XXXLX, 
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Pisans. Au temps de Robert, la société des Peruzzi possède 
une filiale à Tunis ^ Dans les parages du Levant, s'ils ne 
forment pas encore une colonie distincte à Alexandrie et à 
Constantinople, ils ont des banques et des comptoirs à Chia- 
renza, des maisons de commerce à Rhodes et à Famagouste. 
Les relations avec cette dernière ville sont assez fréquentes 
pour que le délai de payement des lettres de change soit seule- 
ment de deux mois^. La Compagnie des Bardi, celle des Peruzzi 
y jouissent de Texemption de la moitié des droits de douane, 
faveur étendue bientôt après à la Société des Acciajuoli et à tous 
les Florentins, en général*^. A Rhodes, les Bardi et les Peruzzi se 
font concéder la franchise de douane en échange de 575.000 écus 
d'or avancés aux chevaliers^*. En Arménie, les Bardi sont dis- 
pensés de la totalité des droits de douane; les Peruzzi, de la 
moitié. A cette époque, les marchands de Florence, tentent de 
pénétrer dans l'intérieur de l'Asie, jusqu'aux contrées mal 
connues de la Perse et du Cathay . Mais l'expansion de leur com- 
merce est ralentie par l'absence d'un port. Ils en sont réduits 
k solliciter le concours des villes maritimes. Pise, Gênes, 
Venise transportent à travers la Méditerranée les marchandises 
venu(fs des bords de l'Arno. Les bénéfices ainsi réalisés ne 
sont pas négligeables, puisque, en 1410, le doge Mocenigo, 
n'évalue pas k moins de 16.000 le nombre des pièces de draps 
florentins transportées annuellement par la seule marine véni- 
tienne''. Aussi*, pendant un siècle et demi, les efforts de Flo- 
rence pour se procurer un port sont incessants. Des traités 
conclus avec Pise, en 125i et 1256, lui permettaient bien d'uti- 
liser Porto Pisano'^, mais l'hostilité des Guelfes qui dominaient 
à Florence et des Gibelins maîtres de Pise rendait ces conven- 
tions précaires. La concession du port de Telamone" obtenue 
des Siennois (1311 et 1356) ne remédiait qu'imparfaitement à 
cette situation fâcheuse. Pour s'assurer à l'entrée du port, 
pour se défendre contre les corsaires, souvent il leur fallait le 



i. Peruzzi, Sloria dei Banchieri^ pp. 242, 399. 

2. Peruzzi, op. cil., pp. 241, 282, 284. 

3. Archiv. Orient. Lat., Il, p. 60; — Mas-Latrie, ïliiil. de Chypre, II, pp. 147, 
169; — Peruzzi, op. cit., pp. 251, 276: — Buchon, Nouvelles lieclierches, I, 
p. 46. 

4. Pegolotti, op. cit., pp. 44, 45. 

5. Roinanin, Storia di Venezia, IV, 94. 

6. Heyd., op. cit. y 11, p. 296. 

7. Heyd, loc, cit. 



152 CONDITIONS ET MANIFESTATIONS DE LA VIE ÉCONOMIQUE. 

secours de galères provençales ou napolitaines. Or, à cette 
époque critique, Tltalie méridionale s'ouvre à eux. Les fabri- 
cants y apportent les secrets de Tindustrie de la laine ; les 
banquiers mettent leurs capitaux à la disposition des monarques 
angevins et reçoivent dos privilèges et des monopoles qui les 
rendent en quelque sorte maîtres du pays. Nulle nation étran- 
gère ne peut, à Naples même, rivaliser avec la colonie floren- 
tine. En Fouille leur influence tient en échec celle de Venise. 
Quelques années leur suffisent pour opérer la conquête écono- 
mique de l'Italie méridionale. Ils profitent de ce succès pour 
s'essayer au commerce maritime. Barletta devient le centre 
de leurs relations avec TOrient. De là partent les navires 
envoyés par leurs soins, en Romanie* et jusque dans les ré- 
gions les plus reculées du Levant, notamment à Rhodes ; U\ 
sont débarqués les épices et le coton dirigés ensuite par voie 
de terre vers l'Italie centrale. Non contents de recevoir dans 
ces ports dont ils ont la libre disposition, les matières pre- 
mières qui leur sont nécessaires, ou d'en expédier les pro- 
duits de leur industrie, les Florentins associés à des sociétés 
ou à des particuliers achètent des grains qu'ils font vendre 
sur les marchés du royaume ou de l'Orient, et môme à Venise 
au grand déplaisir du doge'*^. Les besoins de leur négoce les 
conduisent à s'occui)er d'affaires maritimes. Courtiers, ils 
négocient raffrétement des navires, soit à la demande de la 
(;uria, soit ii colle de simples marchands'^. Armateurs, ils 
s'associent avec dos indigènes ou équipent des navires, pour 
leur propre compte. Los Bardi, les Peruzzi, les Acciajuuli 
possèdent dos bâtiments qu'ils emploient pour leurs proj)ros 
besoins ou qu'ils louent à des régnicolos. D'autres Compa- 
gnies, celle (les Hoccantini et celle des Alborti imitent leur 
exemple^. Cotte activité de marchands étrangers rend aux 
ports de Fouille un regain de prospérité ; celui de Naph^s 
lui doit son éclat momentané. Lo rôle des Florentins dans la 
vie maritime, comme dans toutes les autres manifestations 
de la vie économicpio, a été capital à l'époque angevine. Leur 
énergique intervention k retardé de quelques années la lé- 
thargie dans laquelle l'Italie méridionale s'est depuis engour- 



1. Penizzi, op. cit., p. 257. 

2. Cf. 11* ParUc. clmp. V. 

3 Hat. Thés., h'Wt, D, f° 27; — Fasc. Il, f" 23. 

4. lieg. i:ii6, E, f" 179; — Reg. 1:li1'fS4'J, f» 8G. 
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die. Dès que leur action a cessé de se faire sentir, la décadence 
a commencé, rapide, irrémédiable. A la fin du règne de Robert, 
la faillite des grandes sociétés, sous le règne suivant, Tanar- 
chie intérieure du royaume portent un coup mortel à la pros- 
périté maritime. Les Florentins de leur côté, vainqueurs de 
Pise et maîtres de Porto Pisano, trouvent enfin dans les pre- 
mières années du xv"* siècle le port qu'ils avaient si longtemps 
cherché et dès lors se détournent du Midi de la Péninsule. 
Leur disparition coïncide avec la ruine de cette contrée, qui, 
privée des capitaux et de l'hiitiative des marchands étrangers, 
ne parvient pas à reprendre dans la vie économique européenne 
la place relativement importante qu'elle y avait occupée 
au xni* et au xiv® siècle. Les relations avec le Levant, source 
de la prospérité des ports angevins étaient donc entre les 
mains des étrangers, plutôt que des régnicoles. Ce sont des 
intermédiaires venus du dehors qui, seuls, avaient su tirer 
parti des avantages que la position géographique de l'Italie 
méridionale offrait au commerce international. A cet égard 
comme à tant d'autres, le royaume angevin ne diff'érait guère 
des provinces napolitaines d'aujourd'hui. Malgré les eff'orts et 
les sacrifices accomplis depuis un demi-siècle, la grande 
navigation n'est guère représentée dans les ports de cette 
contrée que par des navires étrangers. Ce sont des courtiers 
autrichiens, anglais, allemands qui prélèvent les bénéfices des 
transports maritimes ; ce sont des steamers du Loyd de Trieste, 
du N. D. Loyd, de la « Peninsular », qui ont pris à Naples, à 
Brindlsi, à Bari, la place des galères provençales, vénitiennes, 
florentines et génoises. 



IIL — CONDITIONS GÉNÉRALKS DU COMMEHCE MARITIME. 

Plus heureux que les gens du moyen âge, les marins qui 
visitent aujourd'hui les parages de ritalie du Sud, sont à 
l'abri des ennuis et des dangers auxquels leurs devanciers avaient 
grand'peine à se soustraire. Le mauvais vouloir des fonction- 
naires, la barbarie des habitants, la fréquence des guerres et 
surtout l'extension de la piraterie gênaient de mille façons les 
opérations maritimes. Les officiers royaux et surtout les 
fermiers qui, sous des noms divers, « gabelloti, credenzerii, 
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magistri procuratores, portulani», etc., procédaient au 
recouvrement des taxes ne péchaient point par excès de bien- 
veillance. La levée des droits de douane, de fondaco, d'an- 
crage, la perception des gabelles, que la fiscalité angevine 
avait multipliées à Tenvi, provoquaient d'inextricables difficultés. 
La minutie même des règlements relatifs au commerce mari- 
time, les rendait difficilement applicables. Très accessibles à 
la corruption et toujours prêts à faire lléchir la rigueur des 
ordonnances devant une offre pécuniaire avantageuse, les fonc- 
tionnaires royaux ne résistaient guère à la tentation d'abuser 
des pouvoirs déjà si étendus que les lois leur conféraient. Sous 
prétexte de fraudes, ils n'hésitaient pas à saisir les navires, à 
maltraiter les équipages, à emprisonner les patrons. L'étude du 
commerce des céréales nous a fourni l'occasion de montrer, avec 
quel sans-gêne et quel médiocre souci de la légalité, les officiers 
des ports agissaient vis-à-vis des marchands. Et pourtant les 
souverains s'étaient efforcés d'éviter aux négociants de pareilles 
avanies. Les Capitula prescrivaient aux « portulani » et aux 
autres officiers des ports de ne pas intervenir à la légère, de no 
pas saisir les navires, sous prétexte de fraudes sans un ordre 
exprès de la Curia, ou du moins sans de très fortes présomptions, 
équivalent presque à une certitude*. Ces sages précautions ne 
parvenaient pas ii empêchor los conflits. Do là des procès, des 
j)huntos,(les protesiations de consuls élrangers intervenant eu 
faveur de leurs concitovens molestés. L'une des plus inté- 
ressantes est celle qu'adressa au roi An<h*ea de Usuniari, 
consul (les (l(Miois !l8)Vi). Il y signah> h:s (^xcès au(iuels ne 
craignaient pas dc^ s(» porter les officiers de (latMe. Des 
marchands (!(» ('icn(\s relâchaient souvent dans cetto ville, 
soit pour se procurer (l(»s vivres, soit ponr échapj)er à la 
tempête. Si U^urs navii'os ('1 aient cliai'gc'^s de blé, le capitaine 
et les habilants de la ville les obligeaicMit ii les décharger et il 
vendre la cargaison; s'ils portaient «l'anlres marchandises, ils 
contraignaient le patron h pay(M" les droits, tout comme si elles 
avai(Mit ét('' mises ii terre et V(Midu(^s sur placc^'^ En Pouille, 
les Vénitiens ont sans cesse maille à partir avec h^s •< dogane- 



1. Sur la plainte do marchands d«> IM^cdharlrs I ' (k'cid(\ le \ mars 128(K que 
les <» do^'anerii •> (pii exi^'eront i\{i'> droits déjà ih^i-chs seronl rmidaimn's ;'i 
paver une amende à la Curia. rt à renilxmiscr aux ninrhand^ h- triple du 
préjudice subi par eux ^iiey. ^16^ B, f" 13; — A.S.l.^ bcnc IV, vol. 111, p. 6). 

2. Reg. tôSS-iSSiy C, f» 31 V. 
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rii » ; il n'est point de querelles que ceux-ci ne leur suscitent*. 
Ailleurs ce sont des Pisans, dont le sénéchal de Provence 
séquestre les marchandises sous prétexte que Tun d'eux est un 
Génois rebelle. Il faut Tintervention réitérée de Jean XXII 
pour qu'ils obtiennent justice'-. Les habitants dos côtes ont 
encore des mœurs barbares. La sévérité avec laquelle les 
Constitutiones punissent le vol d'objets appartenant à des nau- 
fragés, ne les effraie guère : le bris d'un navh-e est pour eux 
une bonne aubaine dont ils ne manquent pas de profiler. Au 
mois de juin 1334, Pierre Paul et Bernard Roald d'Aigues- 
Mortes, sujets français, revenant de Chypre et d'Arménie sont 
poussés par la tempête sur les rivages de Calabre et échouent 
à Alutapo de Laberta, sur les terres de Pierre de Catanzaro. 
Loin de leur porter secours, les indigènes. s'emparent violem- 
ment (« per vim violencia^ et potentiam armorum»), de leurs 
marchandises et refusent de les leur restituer '^ Les marchands 
se plaignent et, grâce à la lettre écrite à ce sujet par le roi de 
France, parviennent à rentrer en possession de leur bien''. 
Mais combien d'autres, privés de ce puissant secours, durent 
s'estimer heureux de se sauver eux-mêmes. 

La fréquence des guerres maritimes n'était pas moins préju- 
diciable aux intérêts du comniorce. Des Vêpres Siciliennes à la 
mort de Robert (1282-1343) , les hostilités ne furent interrompues 
que par des trêves de courte durée. Le traité de CaltabeUotta 
(1302), qui terminait une lutte de vingt années, au cours de la- 
quelle les côtes du Principat, de la Calabre et de la Pouille 
avaient été plus d'une fois saccagées par les (lottes ou les cor- 
saires siciliens, n'avait pas mis fin à la rivalité des Aragonais et 
(les Angevins. Ceux-ci ne pouvaient se résigner à abandonner 
sans retour ii leurs adversaires, la Sicile^ la plus belle partie 
(le leurs anciens domaines. Aussi la pensée d'une revanche à 
prendre sur un ennemi qui, de son côté, ne négligeait aucune 
occasion de profiter de leurs embarras, demeure-t-elle un des 
mobiles directeurs de leur politique. A deux reprises en 1315'' 



1. Commeînoriali, II, îiO. 

2. Re(j. Val. 116, doc. 906. 

3. Reg. iSiS-l.tn, D, f" 180 V. 

4. « Nos autem tain consiilcrariono Justicio, quam Ulustris Domini Régis 
Francie nepotis nostri carissimi, (|ui super hoc pro precUctis mercatoribus spé- 
ciales iitteras nobis scripsit... » [Ibid.). 

5. ViUani, IX, 82. 
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et en 1338 ^ au lendemain des descentes infructueuses 
d'Henri VII et de Louis de Bavière en Italie, Robert prend les 
armes contre le roi de Trinacrie, qui n'a pas manqué de se 
déclarer Tallié de ses compétiteurs ; mais il n'obtient pas de 
succès décisifs. C'étaient pour les marchands et les navigateurs 
des périodes critiques, que celles où se préparaient les cam- 
pagnes contre ceux que la chancellerie angevine s'obstinait à 
nommer : les rebelles de Sicile. La vie commerciale était 
pour ainsi dire suspendue. Les navires marchands étaient 
saisis dans les ports ])our être employés au service de TEtat*, 
et, malgré les prescriptions formelles des souverains, les 
« portulani » négligeaient souvent <Ie payer aux propriétaires 
l'indemnité due, en i)areil cas. Les cliantiers de construction 
demeuraient déserts. Les charpentiers et les calfats recevaient 
défense de travailler pour le compte des particuliers et pei- 
naient jour et nuit dans les arsenaux •'*. Artisans et bourgeois 
se voyaient exposés à être embarqués de vive force pour com- 
pléter les équipages des galères, bien qu'il fîit expressément 
interdit aux amiraux, «prothontini », « comités »et autres offi- 
ciers de la flotte d'employer comme matelots des gens im- 
propres à ce service'*. Les marins de profession ne pouvaient 
plus sortir du royaume''. Aussi, pour recruter des équipages, 
les armateurs en étaient-ils réduits à s'adresser aux étrangers, 
à ceux-là mêmes, parfois, avec* lesquels les rois de Xaples se 
trouvaient on guerre. En r.}34, les Bardi sont oldigés, faute 
de régnicolos disponibles, de prendre sur leurs navires des ma- 
rins siciliens. Robert les autorise à les conserver à leur ser- 
vice, à condition qu'ils ne soient pas plus de (piinze ou vingt 
par bâtiment, (pi'ils ne commetlonl aucun délit et surtout qu'ils 
s'abstiennent de descendre à terre ''.Les hostilités déclarées, le 



1. VîUani, Xl,78. 

i>. « De non capiondo vjiscello .iliquo pro scrviciis (^.urijp, jiislo salario non 
soluto •> (f'dpii. Ûeifui Sicilhc). 

W. Ordre aux calfats «le Gaële de travailler à l'arsenal de Naples {î\e<j. i.-ifS, 
E, f" 27(1 v). — l.es hoinines d'Anaeapri tdant tous occupés ronime calfats dans 
la capitale, Utdiei-l doit faire construire une tour dans cette localité afin 
de proté<(er leurs femmes contre les violences des j^cns de Capri [Refj, iSâl, A, 
f- G7). 

\. « Qutxl non statuant ammirali, prt)thonlini et couûti bonos hur^'enses et 
alios cives hujus .irtis ignains et inconveuientes ad hoc sed convenienles et 
ydoneos ^> {(^ipîl. Heyni Siciliir). 

5. Heg. fhlG, C, f" 4; — liei/. i.i.i:>. A, f° 180 v". 

0. « ... Asserentes in certis navibus seu aliis vasis ipsorum vel per eos con- 
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moindre Yoysige devenait périlleux. Longeant les côtes de 
ritalie méridionale, les galères siciliennes apparaissaient à 
Timproviste siu* le littoral du golfe de Salerne ^, poussaient 
jusqu'en vue de Gaëte et de Naples^ et se montraient même 
le long des rivages de la Fouille^. Tout vaisseau isolé ris- 
quait d'être immédiatement enlevé parles croisières ennemies. 
La rivalité des diflférents Etats italiens entre eux n'était pas 
moins funeste. Les escadres rivales interceptaient les commu- 
nications et capturaient les bâtiments de commerce. La guerre 
qui éclata entre les Catalans, les Génois et les Vénitiens (1330) 
fît éprouver au commerce napolitain, en moins de quatre 
années, des pertes évaluées à plus de 200.000 florins. 

Les progrès de la piraterie n'étaient pas moins inquiétants. 
Opération lucrative et pour laquelle des sociétés se consti- 
tuaient ouvertement, elle se pratiquait en grand sur les côtes 
du rovaume de Sicile, comme sur toutes les autres côtes médi- 
terranéennes. Pour les gens hardis et aventureux, c'était un 
moyen sûr et rapide de conquérir la fortune ; pour les commer- 
çants ruinés une chance de se refaire. Les aventures de 
Landolfo Ruffolo, d'Almafî, racontées par Boccace dans une 
des nouvelles du Décaniéron^ sont moins une fiction roma- 
nesque qu'une copie fidèle de la réalité quotidienne. Après des 
spéculations malheureuses dans sa patrie d'abord, puis à 
Chypre, Landolfo équipe un navire et se met à exercer la 
piraterie dans l'Archipel. Il amasse ainsi de grandes richesses; 
mais, sur le point de rentrer en Italie, il est attaqué près de 
Corfou, par deux navires génois, dépouillé de tout ce qu'il 
possède, et réussit non sans peine à se sauver-'. Après avoir 
essayé de réprimer la piraterie, les Angevins jugèrent, en 
fin de compte, plus pratique et plus avantageux de l'autoriser 
et môme de s'y associer ♦'. Charles P*" avait intenUt aux 



(luctos... aliquos marenarios transfretare siculos... cum alios marenarios 
nequeant habere aliunde commode... » [Recj. ISSS-ISSA^ C, f** 56 v). 

1. Caméra, Annali, II, pp. 364, 395. 

2. Les habitants de Gacte sont autorisés à porter des armes « per maritimam 
et ad ejus maritime custodiam. 

3. Galères siciliennes infestant les côtes de Pouille et empêchant les navires 
de sortir de Harlclta {Rer/. 13-29, A, f° 172). 

\. Villani, X, 176; — Rey. 1SS3-iS:U, C, f" il. 

5. Boccace, Vécaméron, II, 5. — Pirateries de Franresco de Gaëte et de 
Giovanni Assanle d'Ischiadans les parages de Rhodes {l^cg. f.H5, H, f" 70 v). 

6. Nous avonsanalysé, au chapitre ii, une convention de ce genre (/ifer/. iS^O^ 
C, f» 70 V). 
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particuliors, sous peine de la confiscation, de posséder des 
navires armés. Charles II et Robert accorderont, au con- 
traire, des lettres de marque aux corsain^s d'Ischia et de 
Pausitano. Elles stipulaient, l'obligation pour ceux auxquels 
elles étaient délivrées, de respecter les sujets des Angevins, 
leurs alliés et les citoyens des villes guelfes *. Une caution 
et un serment garantissaient Tobservation de ces conventions, 
au moins en théorie, car, dans la pratique, les corsaires ne se 
donnaient pas la peine de distinguer entre amis et ennemis. 
Ils pillaient au hasard les vaisseaux qui leur semblaient do 
bonne prise, et n'hésitaient pas à venir les attaquer jus(pie 
dans les ports -\ Les alliés des Angevins ne montraient pas 
plus de scrupules. Provençaux et Génois guelfes** écumaient 
la Méditerranée», provoquant i»ar leurs exclus des réclama- 
tions auxquelles le gouvernement devait parfois obtempérer. 
En 131."), le consul de Barcelone demande la restitution 
d'objets dérobés à des marchands catalans se rendant en 
Sicile, par des corsaires au service de la cour angevine. 
Robert cède, par amitié pour Don Jayme d'Aragon, bien que 
les marchandises capturées fussent destinées à un pays rebelle '*. 
En 13Î32, il consent à payer aux Vénitiens une in<leranité de 
100.000 florins d'or, somme à laquelle le consul Marco Loro- 
dan, évaluait, après enquête, le donnnnge causé au commerce 
de ses compatriotes par le Génois Rarbnnera et les corsaires 
de Provence'. Aux piniteries des sujets angevins, les adver- 
saires do la Maison angevine l'époiidaient pai* d'autres j)ira- 
teries. I)annis de Gènc^s, Génois des colonies restés fidèles au 
parti Gibelin^', tandis qu(^ la métropole s'(Hiût donnée à Robert, 
soutenus par renn)ei-eur de Gonstantinople", faisaient éprouver 
au commerce napolitain des pertes considérables ; Galalans de 



1. <- Volenlcs piraticani excrccre dent rult^jussoriain caiilionein de non oiïcn- 
dcndo aniicos ♦■! fidtdes ^> {lie;/, l'il-'t, \\, f' IlM). 

2. Pina^^î M Trapani dos inarchancnses de Guillauino Suclier d«i Narbonne 
par doux corsaiivs. l'un d'Ischia, l'aulrr i\o l»ansitano {He^f. /.V:^rt, C,f' 135 v"). — 
IMainli's do niandiaiids vônilicns allaqués dans le port «le Brindisi par des 
marins d'Isrhi.'i (Commei/tiniali, III, pas^im;. 

[\. « Hohando aniicic ncniici... ^^ (Villani, IX. 217.\ 

\. Chroii. SIcil. atwnuiii: «lans Muratori, Srri/ilorcs, X. p. 87i. 

."). (\innncinori(iii, III, 2-4<). 

C. « Januerisc^s exlrinsr»:*! > (Ilevd. <>/). cit.. I. p. 481). 

7. Vinani. donne e<»iiinie nn fait «•ertain, que l'empereur grec soutenait de 
ses deniers les bannis génois, afin de ruiner la puissance du pape et celle de 
Robert, par qui il se sentait menacé (Villani, JX, 1112). 
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la Compagnie franche de Ronianie^ Turcs- qui apparaissaient 
alors dans l'Archipel, Siciliens, Aragonais, Pisans^, Véni- 
tiens^, couraient sus aux navires sortant des ports de l'Italie 
méridionale et les pillaient presque en vue de la capitale''. 
Etablis en Sardaigne, les Catalans interceptaient la navigation 
entre la Péninsule, la Sicile et l'Afrique. Leurs déprédations 
furent telles qu'en 1334, Robert s'en plaignit au roi d'Aragon. 
Dans la lettre qu'il lui écrivit à ce sujet (19 février), il 
demandait avec énergie réparation des dommages causés tant 
aux vaisseaux marchands qu'aux bâtiments de la flotte royale. 
Le jurisconsulte Matteo délia Porta, de Salerne, était chargé 
de présenter une copie des enquêtes faites par les officiers 
angevins au sujet de ces violences et de ces brigandages, et 
muni de pleins pouvoirs pour traiter la question des indem- 
nités^'. Nous possédons dans un des registres de l'Archivio 
de Naples la liste de ces « disrobaciones». Très intéressante 
pour l'étude des relations commerciales de l'Italie du Sud avec 
la Barbarie, elle fournit aussi des renseignements précieux sur 
les mœurs maritimes de ce temps. Les équipages des navires 
saisis par les corsaires étaient massacrés sans pitié, ainsi que 
les marchands qui se trouvaient avec eux''. 

Les rois angevins avaient cependant pris une foule de 
mesures destinées à garantir la sécurité des navigateurs et la 
tranquillité des habitants des côtes. Pour éviter les surprises, 
la navigation était, au temps de Robert, interdite la nuit 
dans les parages du golfe de Salerne^. Quelques années plus 
tard, le souverain, <( afin d'o])vier aux périls journaliers qui 
menaçaient ses sujets » , ordonna de placer sur les navires 
marchands des arbalétriers « balistarii » capables de les dé- 
fendre en cas d'attaque. Leur nombre variait de quatre à vingt 
selon la grandeur du bâtiment; leur solde était à la charge 

1. Négociations entre Robert (;t le Doge à rcH'ct de réprimer les l)rigan(lagcs 
de la Compagnie franche {ConnnemoriaU, II, I4î)). 

2. Villani, X, 152, 20:i. 

3. (Concession de représailles à un marchand : « Provisio pro represaliis 
facicndis mercatoribus pisanis ex eo quod nonnulli Pisani ignis incendio cre- 
marunt cjus navim sistentem in plagia Amalfltana {lie(/. JS'24, C, f" 192). 

i. Liste des pirateries vénitiennes commises de 1333 à 1340, dont le roi 
demande réparation [('ommemoriali, IV, lO't). 

5. Ref/. f.i^.), A, f' 271 v" ; — /.'W.7, H, f" .'il. 

6. Hef/. -/.W:;-/.W;, C, f" 63 v. 

7. « Patronum et mcrcalorcs sistentcs in dicto ligno suhmergi fecerunt » 
{lier/. 1S3S-l.rV,, C, loc, cil.). 

8. lierj. 13'2',, C, f» 212 v". 
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des armateurs qui devaient les fournir de pain et leur payer 
15 taris par mois^ Cette prescription, par suite d'un senti- 
ment d'économie mal entendue, aurait pu rester lettre morte. 
Aussi le roi ordonnc-t-il aux officiers de refuser la permis- 
sion de naviguer aux patrons de barques et aux capitaines 
des navires qui négligeaient Tobservation de cet édit. Ce 
n'était pas assez de mettre les navires isolés en état de se 
défendre : il fallait encore assurer la protection des côtes. 
A cet effet Tautoritc royale arme des vaisseaux destinés à 
croiser le long des rivages et à en écarter les ennemis ou 
les corsaires. Des textes nous indiquent diverses mesures 
prises par Charles P*" pour garantir la sécurité du littoral de 
TAbruzze, et celle des riA-ages do la mer ïliyrrénienne'-^. Cet 
exemple fut suivi par ses successeurs. Tantôt c'étaient des 
vaisseaux de la flotte royale qui faisaient ce service, aux 
frais de la Curia'^; tantôt, au contraire, une taxe spé- 
ciale levée dans les ports sur les marchandises, servait à entre- 
tenir des l)Atiments croisant dans le voisinage. A Trani, par 
exemple, les marchandises étaient frappées d'un droit de 
2 grains par once, dont le produit payait Taffrétement de deux 
galères et la solde des marins qui les montaient. A la vérité, 
ces dispositions som])lent avoir été assez vite oubliées'». 
En 1334, Thomas Gradonigo, consul des Vénitiens, domande 
pour ses compatriotes Tc^xemption de cette taxe, alléguant 
({ue, depuis lougtcMiips , les deux gali^res ne faisaient plus 
aucun service et que, d'ailleurs, les croisières vénitiennes suf- 
fisaient il la protection du commerce dans TAdriatique-'. Tel 



1. Kdit (lu \'\ scplembrc 133 i : « Volontés indcinpnilati subditoruni nostro- 
rum providcre... cncca seu navis a oOO uscpic 1000 salmis solidcl halista- 
rins 10; a I.'IOO us<|u<' 3000 halislarios 1;»; à 2000 supra 20; si est usscriiis vel 
trri<la 10; lif^^nuui halislarios S, sagittia balistarios 4 vel (i, seeiinduiii capaci- 
tatem... Aliocpiiii non concedalur eis lieentia navi^r.indi et si conccssa esset 
liccntia et hoc non servarelur, iuipedient >> {lier/. /./.V.'j, A. f" 21<>). 

2. 9 mai 127r> : Armement à Naples d'une fralère et à Isrhia (l'un ^^alion, pour 
la surveillance des eôles de (lastellamare à Sperlunga, et d'un f;alion a Auialti 
pour la surveillance des côtes d(; (^aslellamare à i*oJjcaslro (licff. I-JO^, 1), 
f'3;): — dans Minieri ilierio, licf/no di Cnrïn /, I -Jî :> - hJS'> : — .1 S./., série III. 
vol. XXV, p. 3.1;. — Ai'mements analo^^ues en 12"ÎS pour surveiller la côte des 
Abi'uzzes (liof/. fi^fiS, A, f' oi; — Minieri Hiccio, ap. ci/.; — A.S.I., série IV, 
v.d. 1. p. 227.". 

3. 3i onces 27 lar. payées à Pielro (k»ssa dlseliia et (Jiovnimi da SesIra pour 
une galère destinée à croiser sur le littoral de la Terre de Labour. 

4. lier/. /.V.W-/.V.t{, C, ^ 211 v". 

5. Cependant, en 1329 Robert avait dû faire armer deux galères de course 
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était aussi, sans doute, l'avis de Robert : les Vénitiens ob- 
tinrent Timmunité sollicitée. D'autres fois, de véritables 
escadres équipées à frais communs par les habitants des ports 
et par le Trésor veillaient à garantir la tranquillité dans les 
eaux angevines. Au mois de septembre 1317, Conrad Spinola, 
amiral du royaume, reçoit Tordre do s'entendre avec les gens 
de Ravello, d'Amalfi, de CastcUamare, de Vico, de Sorrente, 
de Pouzzoles, de Procida, d'Ischia et de Capri, au sujet des 
mesures financières k adopter pour armer une flotte destinée 
à protéger Taccès du golfe de Naples et du golfe de Salerne *. 
Eu 1332, Robert organise pour garder les rivages de la Ca- 
labre et de la Terre de Labour, depuis Tropea jusqu'à Gaëte, 
une escadre, dont la dépense se répartit entre les différentes 
villes maritimes et le Trésor, dans la [)roportion de 2/3 pour 
les premières et de 1/3 pour le second^*. Deux ans plus tard, 
les ravages causés par la guerre des Catalans et des Génois 
déterminent la levée d'une « subvention générale », dont le pro- 
duit doit être employé à entretenir dix galères et quinze au 
besoin*^. 

Sur le rivage même, s'élevaient de place en place des tours 
servant à la fois à protéger le pays contre les incursions pos- 
sibles des ennemis et à signaler son approche. Charles V en 
avait fait établir le long des côtes de la Fouille et des Al)ruzzes ^. 
Une colonne de fumée pendant le jour, des feux durant la 
nuit, annonçaient l'arrivée des navires-^. Sous Robert, les 
choses se passaient encore ainsi. Un mandement de ce prince 
aux commandants des forteresses du littoral leur recommande 
la plus exacte vigilance. Des guetteurs (« si)eculatores »), ins- 



pour donner la cliassc aux rebeHes siciHens qui interdisaient l'accès du port 
de Barletta {licf/. J.tiO, A, f- 172; — A. SX., Vil, p. 663). 

1. Bianchiiii, Finanze di SapoUs liv. III, cliap. iv, sect. ii. 

2. Naples était taxûe 168 onces 18 lar; Anialli, 48 onces 3 tar; Sorrente, 
3i* onces 27 tar; Gaëte, lio onces 13 lar (Cani«Ta, Annali, II, p. 371). 

3. lieu. l-'i^^-l-liA, B, f" 41 ; — Rcij. l.tiS-irr^, A, f° 162 dans Caméra, 
Annali, 11, p. 397). 

4. Mandement de Charles I"" aux .lusliciers de Capitanale, de Terre de Bari 
et de Terre d'Otrante (26 mai 1281). 

Les frais d'entretien de ces tours étaient réparlis entre les habitants des 
villes voisines. Près d'Adria existait une de ces tours entretenue à frais <oni- 
iimns par les j^ens de Montepagno, Silmio et Adria. Les habit.mis de ces deux 
dernières localités refusent de contribuer aux réparations, ceux d'Adria ne 
voulant pas supporter leur part de dépenses {Arca 10, doc. 2')). 

.'i. Caméra. Annali, II, p. 302; — Heff. /^V/, f' s v; — dans Minicri-Uiccio. 
Herjno di Carlo /, 127o-1283. 

11 
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tallés au haut des tours, examinent sans cesse Thorizon et 
avertissent par signaux les habitants du pays dès qu'ils aper- 
çoivent un bâtiment suspect^. Les constructions de ce genre 
se multiplient sous le règne de Robert et se dressent sur les 
points particulièrement menacés. Dans TAdriatique, les moines 
de Santa-Maria Nuova, à Tremiti, entretenaient une petite 
garnison'^. Les grandes villes de Fouille étaient toutes munies 
de châteaux puissants. ATextrémité méridionale de laCalabre, 
la place de Reggio, rendue plus forte encore par Robert-^, com- 
mandait le passage du détroit. Dans la mer Tyrrénienne, Tîle du 
Lys, ajoutée au domaine royal en 1326 et confiée à Tadmi- 
nistration de Bertrand del Balzo, comte de Montecavo et d'Andria, 
était comme un poste avancé de la puissance angOAine, en face 
du Uttoral toscan''. Enfin les parages de Naples avaient été mis 
à l'abri d'un coup de main par la construction de tours de garde 
à Anacapri'*, à Minervina^, près de Sorrente, et dans la petite 
île dei Galli, à l'entrée du golfe de Salerne. Cette dernière tour, 
flanquée bientôt après de deux autres plus petites'', et d'un 
mur d'enceinte, commandait le passage entre le golfe de Salerne 
et celui de Naples. Les villes du voisinage avaient contribué, 
en raison de leur importance, à l'érection de cette forteresse, 
et se partageaient les frais d'entretien et la solde des hommes 
d'armes qui l'occupaient^. Une ligne de postes s'étendait donc 
tout lo long des rivages de l'Italie méridionale et rattachait 
entre eux les difi'érents ports. 



1. He;f. I.h>',, G. f'^' 203, 212 v", 2i;i. 

2. Arca 19, «loc. 3i; — Arcà 'M, doc. 2937. — Les reli^^ieux cisterricns de 
Cas.'inov.i sonl autorisés à expédier eu franchise des vivres aux serfrents 
envoyés « taui de mandato noslro quaui de sollicitudine ipsornui ad inouas- 
teriuui insuie Treuiitane pro tutiori predicle insuie custodia » [lierf. IWU-l:il0^ 
E., fo 147). 

3. Mention de tours élevées au voisina^^^e de Heggio en 1339 [lieq. 1-}3S-1:}:}'J, 
f« 1G6 V»). 

4. l\e(j. lioberlHS, E, f* loo. 

5. lie;/. /.V37, X, f» 67; dans J. S. .V., VIII, p. 210. 

6. liât. T/tcs. i:i:il-l:iS'>, [" 174 v- ; -- Hefj. ISSo, H, f" ol ; — Keg. iSS6, A 
f' 174 \-. 

7. lieff. /.y//.l H, f" 130. 

8. Ainalfi : 3 onces; llavello : 2; Atrani : 10 tar; Minori : 20; Majori : 1 once ; 
Trainonto : 1 once; Scala : 1 once; Agerola : 1 once; Pausitano : 1 once; 
Capri : 1 once [lieg. Itl'i, C. f" 81 v). 
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IV. — LES PORTS. 

Les souverains et les villes mettaient tous leurs soins à créer 
les ports, à les entretenir, à les améliorer. L'exemple de Fré- 
déric II, qui avait, dit-on, doté Tllalie méridionale de onze ports 
nouveaux, ne fut point perdu pour ses successeurs. Il n'est 
pas de cité maritime qui n'ait bénéficié de leur sollicitude. Le 
désir d'accroître leurs revenus, non moins que le souci des 
intérêts de leurs sujets, poussait, en effet, les princes ange- 
vins à faciliter par tous les moyens l'accès de leurs domaines. 
Cette préoccupation apparaît nettement dans la plupart des 
textes : « L'achèvement du port de Manfredonia, écrivait 
Charles P% en procurant aux marchands, aux vaisseaux et aux 
marchandises, un asile sûr, où ils pourront demeurer à l'abri 
des dangers de la mer et des vents, aura pour conséqu(Mice 
une augmentation des revenus fiscaux'. » Aussi les souverains 
s'ingénient-ils à trouver les ressources indispensables à l'exé- 
cution des travaux maritimes. A cet effet, ils établissent sur 
les denrées de consommation des taxes extraordinaires, dési- 
gnées sous le nom de <( gal)elles du bon dénier » (« gabella del 
buono denaro»), dont le produit est affecté «à l'amélioration de^ 
ports. Ils emploient aussi à cet usage une partie des (h'oits 
perçus par la Curia-, ou bien, au contraire, ils dégrèvent les 
villes d'une partie de la « subvention générale » qu'elles ont à 
payer, afin de leur permettre, en diminuant les charges qui 
les accablent, de consacrer une partie de leurs ressources aux 
travaux les plus urgents -^ Los « Univcrsiiates », on effet, ne 
se bornent pas à attendre les secours i)écuniaires de la royauté ; 
elles savent, au besoin, s'imposer des sacrifices, en taxant les 
habitants, pour une durée phis ou moins longue '^ Un texte 

1. « Credentes quod si portus Manfridonie, duduni inceptus compleatur et 
perficiatur... proventus et redditus jurium fiscalium augmentelur {Reff. 1278^ 
D, f" 020 v»; dans Minieri-Riccio, Heqno di Carlo /, i2'ïi-1283 ; — A. S.'iV., IV, 
p. 11). 

2. Charles M affecte aux travaux du port de Barictta 1/10 des droits de 
sortie perçus sur les marchandises exportées {lieff. LWO, A, f* 57). 

3. Charles 11 diminue de 100 onces la subvention générale et les divers 
impôts pesant sur les habitants de Trani (Caméra, Annali, 11, p. 355). 

4. Reg. 1307, A, f» 221 V;— Rerj. iSIS, A, f» 69 (port de Salernc);— Rey. 
1335, C, f-» 305 (port de Manfredonia). 
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relatif à la construction du port de Tropea, en Calabre, montre 
que le roi autorisait volontiers rétablissement de redevances 
(le ce genre, à condition qu'elles fussent acceptées par Ten- 
scaible des habitants, riclies ou pauvres, que le montant eu 
fût scrupuleusement appliqué à Tentreprise en raison de 
laquelle elles avaient été perçues, enfin que les droits du fisc 
fussent respectés. Le Justicier de la province était chargé de 
donner Tapprobation nécessaire et les « Magistri rationales » de 
vérifier les comptes ^ Dans certaines localités, on procède 
autrement. Aux « jura anclioragii et arboragii », s'ajoutent 
des taxes supplémentaires , dont le produit est affecté à 
dos travaux d'utilité pubHque. Ainsi, dans une convention 
conclue entre la Curia et la société des Peruzzi, pour le 
transport d'une certaine quantité de céréales d'un port à 
l'autre de la Fouille, les marchands florentins, tout en obte- 
nant la dispense des droits d'ancrage et de mouillage, de- 
meurent astreints h acquitter les taxes instituées par les « Uni- 
versitates », à Tefi^et de reconstruire les murailles ou d'efTec- 
tuer des travaux d'utilitc' pul)li(jue (*< occasione muroruni aut 
aliorum negociorum universitatunr-^ ». Si les « Universitates » 
et le gouvernement central se partagent les dépenses relatives 
à rentretien ou à la construction des ])(>rts, ce sont les pre- 
iiiicres, qui en assurent le bon ordre et la police, par rélociion 
do Ibnclionnairos sproianx, les « prolhontini », à la fois capi- 
taines (le })orls et ing(''niours inaritinies. Le grand amiral ne 
nonimo liii-niômo ci-s oi'iiciors, (ju'au cas où les villes auraient 
néglige'* (lo lo l'airo. 

Los ports riaient nombreux, mais beaucoup, désignés dans 
los textes par le mot do « maritinia », ne devaient pas vivo 
autre chose ({uo ce ({ue Ton appelle sur les côtes méditeri'a.- 
néoinios une « marine », c'est-à-dire un simple échouage, jum- 
t(\ué (juelquei'ois contre les vents du large par un môle di' 
j)i(U'ros sèches. La faihio capacité des navires en usage expli^pio 
que, lo i)lus souvent, do pareils abris fussent suffisants. Il o\i>- 
tait aussi do<> ports plus considérables, capables de recevoir 
les Viiissoaux du plus fort tonnagi*, munis de magasins et 
(ronlr(*pôts pour la conservation des niai'chandises, et dont 
rentrée pouvait vivo fernu^o lo soir par une chaîne de for •. 

1. lir.j. i:iui. K. f' i;;:;. 

i>. ÏU'ij. /•///. 0. f" 20(1. 

.'.. lU'ii. i-j::. i:. f-^ ^is v. -jii»: — licff. /I^^v-/:v.'^ n, r- -200. 
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Les navigateurs longeant les rivages de l'Adriatique rencon- 
traient sur le littoral des Abruzzes une série de localités, où 
le trafic des blés entretenait un niouA^emcnt commercial assez 
actif. San Flaviano (« portus sancti Flaviani »), situé entre les 
fleuves Vomano et Tronto, était une escale fréquentée entre 
la Fouille et Venise'. Un peu plus au sud, Pescara, à l'em- 
bouchure du fleuve de ce nom, d'où une route conduisait, en 
deux jours, à Aquila, servait de port de débarquement aux 
marchandises à destination des Abruzzes -. A mi-distance, 
entre Pescara et la presqu'île du Gargano, s élevait Ortona. 
Depuis Tépoque romaine, sa « marine » , protégée par un 
môle construit sur les écueils, avait conservé quelque impor- 
tance. Déchue à l'époque normande, elle avait retrouvé son 
ancienne prospérité sous les Souabes. Ses armateurs étaient 
assez riches pour offrir des navires à Manfred pendant la 
guerre qu'il eut à soutenir contre les Génois'^. Les Angevins 
firent beaucoup pour cette ville. Charles II lui accorda une 
foire annuelle au mois d'août, et Robert y entreprit la construc- 
tion d'un nouveau port capable de servir aux bâtiments de 
guerre et de commerce^. D'Ortona, les navires qui gagnaient 
la Pouille, contournaient le Gargano et trouvaient, au besoin, 
un abri, à l'extrémité de cette péninsule, dans le port de 
Viesti. Au sud, protégée par le massif montagneux, s'élevait 
Manfredonia, œuvre d'un prince souabe, mais sans cesse accrue 
par la libéralité des rois angevins. Les fortifications étaient 
restées inachevées à la mort do Manfred. Charles I" les avait 
reprises et continuées^. Charles II, à son tour, avait, en 1301, 
confirmé les immunités concédées à la ville par son fondateur''. 
Le trafic des céréales enrichissait la cité; un droit de sortie 
de 10 tarins par 100 saumes de blé permettait l'exécution des 

!, La viUe fut plus tard détruite et réédifiée quelques milles plus loin par 
Giulio di Acquaviva, duc d'Atri, sous le nom de Giulianova (Caméra, Annali, 
II, pp. 346, notel, 426). 

2. Beg. ISSS-iSSA, G, f» 219. 

3. Caméra, Annali, II, p. 427. 

4. Reg. 1^80, f»» 68, 70; — lleg, 1SS7, A, f<» 242 v°; — Reg. iSSS-iSS9. E, 
f° 82 V. 

5. Reg. 1268, A. f»* 109 v», 176 v" ; — Reg. i278, D, f" 233 v». — Le 3 no- 
vembre 1278. Benedctto de Manfredonia et Niccolo di Tancredi de Foggia 
sont chargés, en qualité de « credenzerii» de surveiller les travaux {Reg. 1278, 
1), f' 320 v). — En 1280, on s'occupait de la construction du môle {Reg. 1270^ 
B, f" 95, 115 v"). On terminait en même temps l'enceinte de la ville au moyen 
de matériaux empruntés aux ruines de Siponto {Reg. 1268, A. f" 166 v"). 

6- Reg. 130.'i-i,WJ,, A, f» 66 V, dans Caméra, Annàli, I, p. 261. 
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travaux nécessaires à Tentretien et à ramélioration du portL 
Sur la côte de Pouille, Trani, Barletta, Bari, Hrindisi, Vil- 
lanova, fondée par Charles P'' entre Ostuni et Mola di Bari, et 
aujounriiui complètement disparue -, se disputaient le com- 
merce avec Venise et avec l'Orient. Trani avait, à Tépoque 
normande, occupé un des premiers rangs parmi les cites ita- 
liennes. Génois, Pisans, gens d'Amalfi et de Ravello sV étaient 
établis et y jouissaient de privilèges particuliers. Les Juifs y 
étaient nombreux et y possédaient des synagogues et des 
écoles renommées*^. Cette prospérité subit de graves atteintes 
à Tépoque angevine. La ville eut beaucoup à souffrir des 
incursions des Siciliens après les Vêpres. Aussi les efforts 
de Chai'les II, qui restaura le port (1306)'* et diminua de 
100 onces par an les taxes imposées aux halûtants, ceux de 
Robert, qui y construisit un môle •"', no purent empocher Trani 
de décliner, au cours du xiv*" siècle. Il y aurait cependant 
quelque exagération à considérer la ville comme absolument 
ruinée. Le commerce pour le compte de la cour royale, qui y 
possédait des entrepôts et des magasins, y entretenait une 
certaine animation. Les Vénitiens en avaient fait le centre do 
leurs opérations. Enfin, et c'est peut-être la i)reuve la plus 
concluante, la « subvention » annuelle de Trani dépassait celle do 
toutes les autres cites du royaume, sauf Naples et Barloltn '"'. 
I/éclat do Barletta ne saurait être mis on doute. Déjà lloris- 
sant('. il réj)o(iuo normande et au tiMiips de Frédéric II, elle 
avait vu sa prospérité s'accroître oncoi'o sous la domination 
ang(*vino. Charles P'* avait autorisé les habitants k agrandir 
leur ville, dont la population avait considérablement augmenté 



1. I.e U «K'tobrc 1320, Charles, duc de Calabre, ordonne au cai>ilainc df 
Manfrcdduia d'ouvrir uneen(]urte sur les usurpations dindividus, (jui se sont 
emparas ill('^^•ll^'uu'rlt de r.'iduiiuistratiou de la viUo et se sont approi)rié les 
taxes deslinrcs à l'entretien du port (liet/. l'i-JO. C. [•• [)'A] . 

2. C.auii'iM. AniKill. M. :iSi. Cette ville avait été édifiée « pro hahilitatc sin- 
^'ulariuni transeuntiuiu i)cr strataui uiaritimn- i[)saru[n partiuni ut ibi pirata» 
ad olfensioruMU ruistroruni lideliuni reeeptaculuin liabcre non possint >> [lipf/., 
f:f7fi-l^77. A, I- Il".> V":. 

:{. lier/. I.iii'f-I.i K), [•' 11, dans Minieri-Uieeio, Sludi s/orici sopra S'i vcfjislri 
aïKjioiiii, p. lOS. 

\. Le j)ort avait déjà été restauré par Charles l'"" en 1271 et en 128(1 [St/lla- 
hus Menibr(nutnim^ 1, [). *)0j. 

.'■». Caméra, Aiumli, 11, p. WX). 

(i. Subvention ^'énérale de Trani pour l'année l.'UG: oOO onces (Barletta, 022; 
Naples, G'J2;. 
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par suite de Tabandon de rancieniie cité de Cannes ^. 
Charles II, qui témoignait aux habitants de cette cité une 
affection particulière, avait voulu contribuer pour 1/10 aux 
travaux de réfection du port. Une digue avait été construite 
pour rattacher au continent un îlot, situé à quelque distance 
du rivage, à Test, et procurer de la sorte un abri sûr aux 
navires contre les vents du large '^. L'importance du trafic qui 
s'opérait à Barletta justifiait cette mesure. Nul port, si ce 
n'est celui do Naples, n'était plus actif. Les bâtiments de 
toute grandeur et de toute provenance y déchargeaient les pro- 
duits du Levant, tandis que d'autres y embarquaient des cargai- 
sons de céréales, d'huile, de sel, à destination de tous les 
pays méditerranéens. Les Amalfitains et les gens de Ravello, 
qui s'y étaient fixés depuis deux siècles et vivaient groupés 
sous leurs magistrats particuliers, y exerçaient encore le com- 
merce maritime et la banque, mais avaient dû céder la pre- 
mière place aux marchands étrangers, surtout aux Floren- 
tins^. Les Bardi, les Acciajuoli, les Peruzzi, les Scali, les 
Bonaccorsi, les Anguczani, les Castellani, plus tard les Alberti, 
y avaient fondé des comptoirs et pratiquaient à la fois le 
change, le trafic du blé et celui des épices. L'afflux des négo- 
ciants et l'importance des transactions qui s'opéraient à Bar- 
letta, faisaient de cette place la capitale commerciale de la 
Fouille^. Malheureusement les discordes civiles entre les Pip- 
pini et les délia Marra, à la fin du règne de Robert, allaient 
compromettre cette prospérité, que la guerre entre Louis 
d'Anjou et Charles de Duras acheva de ruiner. 

Brindisi était alors comme aujourd'hui le passage le plus 
fréquenté pour se rendre d'Italie en Achaye et en Epire. Les 
rapports intimes qui rattachaient les princes de Remanie au 
royaume de Sicile, les transports de troupes et de grains pour 
le compte du despote de Romanie, du prince de Tarente, du 
duc d'Athènes, donnaient à ce port une grande activité. Les 
galères des Hospitaliers, des chevaliers Teutoniques et des 



1. LofÎTedo, s toria di Barletta, liv. II, chap. iv, p. 302; — Minieri-Riccio, 
A. S. /., série Ul, vol. XXVï, p. 7. 

2. Reg. 1300, A, f*» 87 ; — Loffredo, op. cit., II, iv, p. 309. 

3. ... Dés le temps de Charles 1"' des Florentins y pratiquent le change et 
s'y livrent au commerce (Minieri-Hiccio, liegno di Carlo, I, 1275-1283 à 
Tannée 1282). 

4. « E prima Barletta perché è quella terra di Puglia ove piu stanno i 
r«sidenti a Tare il trafûcco délia mercatura e cambio » (Pegolotti, op. cit,). 
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Tonipliers y fréquentaient assez régulièrement pour que 
Charles P'' invitât les précepteurs de chacun de ces ordres, ré- 
sidant à Brindisi, à déléguer un frère chargé de surveiller, on 
compagnie des officiers royaux, la construction du phare qu'on 
y élevait (1275) ^ Sa situation à Tentrée de l'Adriatique on 
faisait un poste militaire de premier ordre. Les galères royales 
y trouvaient, sous la protection des tours et du château, un 
abri sûr et un arsenal pour se réparer. L'entretien de ces dé- 
fenses préoccupa sans cesse les Angevins. Charles P*" y avait 
entrepris de grands travaux à partir de 1274. Il y avait 
fait édifier vingt abris pour les gah'.>res-, réparer à plusieurs 
reprises la chaîne (hi port, et, durant un de ses séjours dans 
cotte ville, donné lui-même les dessins d'un phare destine'' à 
éclairer la rade'^ A deux reprises Robert prescrivit de res- 
taurer les tours qui protégeaient l'entrée du port et la chaîne 
qui servait à le fermer'*. Les autres villes de Fouille, à 
l'exception de Bari, ne jouaient qu'un rôle secondaire. Bari, 
au contraire, était restée depuis le xii*' siècle, époque de sa 
plus grande prospérité, en relations avec TOrient. Ses marchands 
conservaient encore des comptoirs à Constanthiople, et s'enri- 
chissaient grâce aux trafic avec Durazzo et les cités de Dal- 
matie. 

roinine aujourd'hui, les rivages du golfe do Tarent e offraient 
raspert de la ruine et de la désolation. Sauf Tarent(^ et (ial- 
lipoli, où h\ pê('h(* était assez llorissanto\ les villes bâties sur 
les hauteurs, à (pudiques milles dans rintérieur des terres, sem- 
])lai(Mil luir le voisinage de la mei'. La vie ne reparaissait que 
SU!" la côte occideiitah* <le Calabre, où abondaient les ports o\ les 
« marines •. Roggio. Tro})ea, Policasiro. La dernière de ces locali- 
tés, cédée» pai'Cliarles II à la famille San-Severino, moyennant 

1. <\ Oni.i ()j)iis pr«Mlic(mn rsl jiroffclin^siiDi et utilo miivcrsaUler omnihii»; 
et spcci-'ililcr «Inmibus Ilospitalis T«Miij)li <H Tlicotoiiicoriiin. prophT v.'iscrl!.! 
eoruin Iransfrct-'nitia ultra marc > lic^j. iiK',. H. 1' ;{i;i v; dans Minier! Uiccin. 
lief/nn di Carlu, I. l'JT.'.-lJs.i; — J. S. /. série III. vol. WVI. p. 2;iM . 

•2. l\r<i. f'Jî'J, n, r- Ji'.l. s(p|.; (lan< A. S. / . s.-rie III. vo!. XXIII. p. :i:^ : — 
l'j:n, WJo ^.W: ih\n< A. S. I . s.'rie III. vol. XXVI, p. 2i)7 :année \211 : — 
Ih'f/. l:^Sn, n, f- lio. lil. :>00: — (lari«^ A. S. \.,\ année l'J82\ 

!{. Ce pliai'e élait eonstrnil au moyen dun iei^s de "iti onces d*or fait par nn 
rertain Francesco l'(»ccii'oso. Les exécuteurs testamentaires s'i'tant a]>propr.e 
les Tonds, (Iharles 1" reprit cl aclnna la construction aux frai-^ du Trc>nr 
{Hr;/. }:f7fi, A. r (')") v. M\ — /.'/'v. I-J:r,, H, f- 2:1: dau< .Minicri-Rirci... /^v//,/, 
(ti Cnrln /. lii7:i-lJS:î : année 1-277: — A. S. /.. s-rie III. v<d. XXVI. p. is . 

'». IU'(/. l'iD'j-i.'iliK K. f-' H» V, «p|.: — liru- l'^'-'". C. f' IS.S \ . 

>. r.aniora, Annali, II. p. ;S1. 
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une rente annuelle de 120 oucos', avait eu beaucoup à souffrir du 
voisinage delà Sicile. Les rebelles Tavaient dévastée et les habi- 
tantsTavaient abandonnée. Pour la repeupler, Robert la concéda à 
un Génois, Bartolomeo di Roveto (1324), à charge pour lui d'en 
relever les édifices et d'y installer une colonie venue de sa 
patrie, qu'il gouvernerait pendant vingt-cinq ans avec le titre 
de capitaine^. Les lois, usages et coutumes de Gênes devaient 
y être en vigueur; les biens abandonnés par leurs anciens 
possesseurs deviendraient la propriété des nouveaux occupants. 
Peu après la ville rentrait dans le domaine royal par suite 
d'un échange avecGuillaume de San-Severino•^ et, après diverses 
vicissitudes, elle passait enfin à Antoine et Parcival de Gri- 
maldi de Gênes, sous réserve d'une rente annuelle de 
20 onces''. Exempte de toutes ces vicissitudes, Tropea s'était 
contentée d'améliorer son port. En 1337, les habitants adres- 
sèrent une supplique à Robert, afin d'obtenir l'autorisation 
d'imposer les taxes nécessaires à l'exécution de ce projet*. 
Le prince y consentit et mit même à la disposition de la ville 
de vieux navires vénitiens destinés à servir de j)ontons. Plus 
au nord, le golfe de Salerne abritait plusieurs ports en pleine 
activité. Salerne avait, en 1318, demandé et obtenu la permis- 
sion de s'imposer extraordinairement pendant une durée de 
sept années, afin de réparer et d'aggrandir le port^'. Amalfi, 
Pausitano, armaient encore des bâtinients pour le commerce 
et pour la course dans la Méditerranée occidentale et dans 
les mers du Levant. Les Amalfitains conservaient, en dépit 
des prétentions de leurs voisins de Ravello, le droit de porter 
leur bannière spéciale dans les exi)éditions auxquelles ils pre- 
naient part, dernier souvenir de leur grandeur passée". Mal- 
heureusement la tempête du 2i novembre 1343 causa des 



{. Ref/. fS.Vi-lvn, l), f" 92; — Ref/. /.W.5, I), f» 247 ; — Ror,. J.i',0, A. f" 2i, 
37 V». 

2. Refjf. ISt^4, G, f" 22 ; dans CamcM'.i, A/nmli, II, p. 310. 

3. Ref/. 1SS-!-ISSS-1.%-i9, f" 71 v". 

4. Les habitants refusèrent de reconnaître rautorilé du nouveau sei«rneur 
et de payer les taxes qu'il leur réclamait [Reg. iS3S-l:Wt, B. f' 81). 

5. «Syndicus... supplicavit ut construendi portum in liltore civitalis ipsius 
pro statione sicura lignorum ad illud declinantium et. pro habonda peiunia 
oporluna pri»pterea, statuendi dacium et exigendi slalutuui, licentiani... eou- 
cedere dignareniur » [Reg. f.ilG, E, f' 135). 

6. Reg. 1.W7, A, f" 221 V": — Reg. I.W7, C, f" 33 ; — Reg. 1:)IS, A, f" (;9 ; — 
Reg. ^322, A, f" 67. 

7. Reg. 1335, D, f-« 15, 71 ; — Caméra, Sloina d'Amil/i, 1, p. 25. 
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dégâts iiTÔparables. La mer envahit la ville, renversa les mu- 
railles et détruisit la plupart des maisons situées près de la 
marine ^ Cette catastrophe, dont Amalfi ne se releva pas, 
marqua la fin de sa prospérité. Au-delà de la pointe de Cam- 
panella, Castellamare'^, Vico, Sorrente profitaient de la proxi- 
mité de la capitale, que leurs barques approvisionnaient chaque 
jour de poisson, de légumes, de fruits, de vivres de toute 
espèce. De Tautre côté de Naples, Pouzzoles, Patria, Castella- 
maredel Volturno, embarquaient les blés de la Terre de Labour. 
A la limite septentrionale du royaume, Gaote, isolée sur son 
roc, gardait encore quelques restes de sa prospérité d^autrefois, 
alors qu'elle avait un consul en Barbarie, et que ses navires 
fréquentaient la Catalogne, le Languedoc, la Provence et la Si- 
cile. Bien que fort déchue, elle devait pourtant à sa situation de 
servir de relâche entre Naples et Gènes -^ Enfin les îles, Ischia, 
Procida, étaient une pépinière de marins, parmi lesquels la 
flotte angevine recrutait ses équipages, et de corsaires redou- 
tés sur toutes les côtes de la Méditerranée. La piraterie et le 
commerce se partageaient les occupations de la population. 
Les bâtiments d'Ischia prenaient la route de Provence, de 
Gênes, de Pise et de Porto Pisano, où, de temps immémorial, 
ils jouissaient de franchises particulières '^ Mais, quelle que 
put être ractivité de tous ces ports, ils le cédaient en impor- 
tance à Naples, qui devait à la pivsence de la cour angevine 
et il la sollicitude des souverains une fortune récente et écla- 
tante. 



V. - NAPLES AU XIV^ SIKCLK. LE POHT ET LA VILLE 

MAHCIIANDE \ 

La construction du port de Naples fui le plus <i:ran(l travail 
d'utilité publique entrepris par h^s Angevins et h* pnMuier 

1. lief/. /.'/;.•/. A, f" (.1, (il); — Vill.'ini, XI, 2(1; — Ciiiiera, Sloria dWinalfi^ 
I, 1». -iS. 

2. Travaux exéculrs pour la réiVrlion du port en 131.3, cl pour Icsrpicls la 
ville s'impose une taxe excepliounelle en vertu d'une autorisation royale 
(7^^7. /.V/.V. A. f" 180). 

:{. He(i. l-i'i:i-l:i:r,, C. f" "H v : — Caniera, Annall, II, p. XV.\. 
'». u Iselani cives, a teuipore cujus initii ineuioriaui non liaberil, >^unt iui- 
niunes ut eivos pisaui in Portu PisaïKj et civitatc Pisaua ■> ;/fe.'/. lil I. O. fo.) . 
ii. Pour plus (le détails sur la topographie de Naples nous renvoyons au plan 
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bénéfice que la \ille retirade sa nouvelle situation de capitale. 
L'ancien port de Parthenope, jadis réputé pour Tabri sûr qu'il 
offrait aux vaisseaux^ existait encore à Tépoque normande-. 
C/était le « portus de Arcina », qui occupait une partie de l'espace 
aujourd'hui appelé regione di Porto, et que les navires fréquen- 
tèrent jusqu'au XI** siècle. Les Pisans avaient obtenu un port spé- 
cial (Portus Pisanus ou Portus Vulpulum), qui s'étendait aussi de 
ce côté, mais que, en dépit des travaux exécutés sous Frédéric II, 
les alluvions avaient envahi au point de le rendre presque 
impraticable. C'était môme sur des terrains abandonnés par la 
mer depuis moins de deux siècles, dans une partie du port des 
Pisans, que Charles P' avait édifié la résidence royale de Cas- 
telnuovo. Pour obvier à cet inconvénient, Charles II résolut do 
le reconstruire dans un endroit plus favorable et plus vaste "^ 
Il attachait un juste orgueil à cette entreprise et se vantait 
d'avoir donné un port à Naples, alors qu'elle n'en possédait pas 
encore^. Les écrivains qui se sont occupés de la topographie 
napolitaine sont d'accord pour retrouver l'endroit occupé par 
le port de Charles II. Carletti, Caméra, Capassô le placent 
là ou s'étend aujourd'hui le Molo Piccolo. Les travaux, poussés 
très activement, commencèrent en 1302 sous la direction du 
« prothomagister » Riccardo Primario de Naples assisté de Matteo 
Lauralonga et de Griffo Loffredo, et sous la surveillance d'une 
commission spéciale composée de notables du pays, Ligorio 
Minutolo, Bartolomeo d'Arco, Attanasio di Gennaro, chevaliers, 
Herrico Ferrillo, Ligorio de Griffo, juges, et Gentile Moccia^ ; 
le maniement des derniers nécessaires à l'exécution de l'en- 
treprise était confié àNiccolô Cardillo^. De nombreux comptes. 



publié par Bartolomeo Capasso {Monumenta Seapolilani Ducalus, t. IIÏ) et à 
Carletti {Topor/rafia Universale di Napoli, pi. 11). 

1. « Parthenope i)orlus, statio ficUssiina nantis » (Silius italiens). 

•2. Ce port s'étendait entre les deux églises de Santa-Maria del Buon Cani- 
niino et de San Onofrio doi Vecchi. Les débris du phare antique existaient 
encore au xvii" siècle et disparurent lors de la construction d'un collège de 
Jésuites (Carletti, p. 63). 

3. Summonte {Storia di Napoli, 11, liv. 11, année 1302). 

4. <^ ... Ut in civitate nostra Ncapolis, prima utique nobis in peculiari here- 
ditario Regni nostri, portuni quo carcbat et egebat i)er consequens faccrcmus » 
(Ueg. tSO^y E, f" 52 v; dans Caméra, Annali, II, p. 91). 

0. Caméra, Annali délie due Sicilie, 11, p. 92. 

6. Cf. les comptes de Xicolaus Cardillus, «statutusper curiamnostram super 
expendenda pecunia pro opère constructionis porliis civitatis Neapolis » du 
22 janvier 1305 au o juillet 130<i {Ref/. J.W6, 1, f" 147-18G v") et ceux du 15 fé- 
vrier 1308 {Reg, iSf6, G, f" 116-119 v'); dans Caméra, Annali, II, p. 92 sqq. 
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dont une partie a été publiée dans les Annales de Cainera, 
permettent de la suivre de très près. La foret royale de Silva 
Mala, près d'Ottaiano, fournissait le combustible pourla prépa- 
ration de la chaux, et les bois de construction pour les pilotis 
employés à la fondation des murs^ Les pierres provenant des 
carrières creusées dans la colline qui dominait le rivage de 
Santa Lucia (aujourd'hui Pizzofalcone), et appartenait alors au 
monastère de San Pietro « ad Castellum », étaient transportées 
toutes taillées sur les chantiers du port'-\ Les travaux étaient 
sans doute à peu près terminés k la mort de Charles II, o\\ 
dépit des ravages causés par la grande tempête de Tannée 1305-^ 
La grosse difficulté avait été de trouver de l'argent. Epuisé par 
la guerre de Sicile, le Trésor ne pouvait, à hii seul, subvenir à 
la dépense'*. Aussi Charles II dut recourir à divers expédients 
financiers. Une gabelle spéciale, dite du « b(m denier », fut 
établie pour parer aux frais de la construction '\ et une taxe do 
2 tarins d'or imposée, pour une durée de cinq ans, sur chaque 
])arrique de vin grec et latin sortant des ports du royaume''. 
Cette mesure fiscale provoqua les plaintes des gens de Naples 
et, en 1306, le roi, écoutant leurs doléances, supprima cet imp(jt 
mais le remplaça par un droit de 10 grains par once sur toutes les 
ventes qui se négociaient à la douane et par des impositions sur 
les céréales le l)ois et le vin qui entraient dans la ville "' . Enfin 
les aumônes des fidèles, sollicitées dans les éi^lises, étaient 
a])pliquées à cet ouvrage^. Ces ressources d'origine si diverse 
permirent d'en venir ;i bout. A réjicxjue de Robert, nous 
n'avons i)lus guère i\ signaler (jue la })ose d'uni^ chaîne destinée 
à fermer l'entrée du j)ort ( 131())-'. (Vlui-ri, inu» fois achevé, le 
roi s'eff'orca d'v attirer les navires marchands de toute l'Italie 
et d'y créer un grand mouvement commcu'cial, en accordant 
des dégrèvements de droits aux négociants qui h* fréciuenteraient. 



I. lieu. }->on-i;mf, H. f- :{-)n-:]-2r.. 

•2. Hcfj. J.^OfK I. f"^ ls:{-18(i. 
:{. lier/. I.Vm, I, f- 116 V". 

4. « AUcntis riiniiil.it is onerihus ernrii noslri proptoi- sompluos.i discrimina 
«zucrr»' ex.'uistis, <Iiiiti ad id siillicci'c non pnssuiiuis » (lic</. /•^'^s*, E, f" *j2 v*;. 
rj. Hiancliiiil, Fituinze di Siipoli^ liv. III, chap. ni, sect. ii. 

II. Hefj. I-iO'J, E, f" :;2 V". 

7. lier/. lM-i-J:>m, C, f- :{()(). 

8. « Kecepto ab L'mbcrto de Montoauro iiiajoris Ecclosia' Neapolilana* 
diacoiH)... pro eleinosina pcr ipsiini eroj^'ala lu codcni opère... grani K) r^ 
'(]()iiilites de Niccolô di Cardillo. dans Caméra, II. p. U:îj. 

y. liai. Thés. i.iJG, f' 320 v". 
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Il voulut aussi le mettre en état de soutenir la concurrence 
des ports de Fouille ; nous en avons la preuve par les modifi- 
cations apportées, en 1322, à un privilège concédé, huit ans 
auparavant, aux Peruzzi, aux Bonaccorsi, aux Acciajuoli. Ces 
sociétés, en échanges d'avances faites au Trésor, avaient 
obtenu Tautorisation d'exporter en franchise des grains jusqu'à 
concurrence de 30 onces à Naples, de 60 à Barletta, de 
70 à Giovinazzo, Bari et Manfredonia. Lors du renouvelle- 
ment du privilège, cette immunité, supprimée à Barletta, fut 
réduite à 30 onces â Manfredonia, à Bari et à Giovinazzo, et 
portée à 180 à Naples, dont le port bénéficiait ainsi de ce que 
perdaient les autres'. Fréquenté non seulement par les Flo- 
rentins, mais encore par les Pisans et les Génois, il devint bien 
vite un des plus actifs de la Péninsule. A l'époque de Robert, 
il était déjà trop petit, car les actes font mention de vaisseaux 
de commerce ancrés « ad plagiam », au-delà du château de 
l'Œuf, là où s'étend aujourd'hui la Riviera de Cliiaja". Malheu- 
reusement la tempête de novembre i3i-3^ puis un tremblement 
de terre bouleversèrent complètement ce « port artificiel'» », 
dont Pétrarque a parlé dans son Ilinerarium Sjjriaciim. 
Jeanne V" répara le dommage causé par ces catastrophes en 
construisant un grand et un petit môle, formant l'un avec l'autre 
un angle droite Le phare actuel marque la délimitation entre 
les travaux exécutés à l'époque angevine et ceux qui furent 
entrepris à des époques postérieures. 

Tout en étant un port de commerce très animé, Naples n'en 
demeurait pas moins l'arsenal le plus considérable du royaume. 
Au fond du vieux port existait déjà un arsenal dont l'inven- 
taire fut dressé en 1278 '' et que Charles P"" fit réparer en 1280^. 
De 1305 à 1306, Charles II commença à en édifier un nouveau^ 



1. Heq. Itiô, A, f"269. 

2. liai. Thés. ISSt-ISSi. f» :U ; — /ifl/. Thés, f-i'26, A, f" 2:U3 v". — Le mot 
(Ihinja ne serait pas autre chose qu'une corruption napoUtainc de pla/^ia 
(Lui.LTi Contarino, la Sobiltà di Sapoli^ 1680, in-4", p. 11). 

3. Villani, XII, 2(i. 

4. « Portus hic etiain inanufactus » (Edit. de Bàlc, p. 022). 

:;. Carletli, Tnpof/rafia di Xapnll, p. 71 ; — et lie^. iSA.%l,tU, D, f" li:'.; — 
î7>/V/., 14U; dans (>amera, Elucubrazioni slorico diplomaliche sul regno di 
(iiovanna, 1. p. 87. 

6. Si/llahus memftvanovum. I, p. 108; — SchuUz, III, 129. 

7. lieg. fW(), F, f" 126: — Souieau.r volumes, II, f" 202 v" ; — ibid., lll, 
f" i:U): - lier/. l:Wy, II, f- 217: — lier/. /'///, O. f- 270; dans Schultz, doc. .335. 

8. lieg. 1:i'2'J. A, f' 188 V. 
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qui fut continué sous le règne de Kobort. En 1326, celui-ci 
élève un abri pour les galères et des magasins pour les agrès 
et les vivres de réserve ^ Ces bâtiments ne suffisant plus, on 
en ajouta d'autres (1334), au pied de Castel nuovo, à l'endroit 
dit « Subpalatium », sur les terrains compris entre le môle et 
les jardins du palais '^. Quelques années plus tard, enfin, 
Robert jeta les fondements d'un nouvel arsenal complètement 
distinct des premiers, et situé à l'autre extrémité de la ville, 
sur la plage qui s'étendait devant Santa-Maria del Carminé, à 
l'endroit appelé Moricino ^. Ces bâtiments furent détruits lors 
de la prise de Naples par Alphonse d'Aragon (1442), et il ne 
subsista plus des constructions élevées par Robert que quelques 
arches sortant de la mer en face de la porte du Carminé'*. Les 
édifices militaires se trouvaient donc aux deux extrémités de 
la ville ; ils encadraient le port de comnierce et la cité mar- 
chande, qui s'étendait le long du rivage. 

L'agrandissement de la capitale sous Charles 1" et Charles II 
avait amené la création de quartiers nouveaux dans le voisi- 
nage (le la mer et des résidences royales. Là s'étaient groujiés 
les boutiques et les magasins des Florentins, des Pisans, dos 
Marseillais, des Génois, des Amalfitains; là se trouvaient les 
loges ((( logia^ ») où se réunissaient les commerçants étrangers 
pour traiter les affaires de la communauté. Ce quartier avait 
pour contre la logo dos Génois, concédée parCharlos r''(12()0) 
aux négociants de cette nation près do la (( Pietra dol Pesce ^) 
(t( Petra Piscium ») •'. De môme (juo Castolnuovo était réditice 
prinoipalde la ville royale et le Dôme, locontrodo la ville ecclé- 
^siasti(iue, c(*tto loge* était comme lo avnv do la ville mar- 
chande. C'était lii qu'on affichait les édits. L'emplacement 
de cette logo existe encore dans la Naplosniodorne, à droite de 
la rue aujourd'hui nonnuée Principessa Marghorita, près de la 
Strada Marina; mais l'édifice lui-même a conq)lètoment disparu. 
Un peu plus à l'est s'élevait la loge dos Marseillais, dont Tem- 



1. licf/. l.i.i'J, f" 2G() V": — \)li(';/. 1:i;):}-}:i:l',, li. f- 8, 14. 

■1. nerf. /.V.7a\ D, Ï" 7:1-7îI; dans VArc/ilcio Slorico Sapolittino, Vlll, p. 203; 
— ?7>/V/., t. XI, p. îisi;. 

'A. KoucaiMl, Desrrizionr dcHa Cilla di X'ijndi nrl i',',', (Naples, 1S78). 
daprùs les nianuscrils de la 13ibii<)lhè(pic de Modèno (F.olvilo, iiiss. Variarum 
Herutn, II, p. !Si). 

4. Cainera, Annali délia due Sicilie, II, \). 149. — il était dit dans cet acte 
«pu' la loffc serait élevi'(; sur un terrain coneédé aux (Jénois : « versus rugauj 
Callialanuruin et litlus maris ». 
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placement exact est difficile à établir, mais qui se trouvait cer- 
tainement entre la loge des Génois et la place du Marché. Lorsque 
Robert, en effet, entreprit la reconstruction de l'arsenal du 
Moricino (133-4-1335), il donna comme limite aux bâtisses nou- 
velles l'angle de la loge des Marseillais (« a puntaseu angolo 
logiae civitatis Massilie ^ »). 11 semble même qu'on ait alors voulu 
la détruire, mais les Marseillais protestèrent, et elle fut respec- 
tée. Les autres étrangers établis à Naples, Catalans, Siciliens, 
Flamands, Vénitiens, Florentins, Pisans possédaient sans 
doute aussi des « loges » analogues ; mais les textes ne four- 
nissent aucune indication précise sur remplacement qu'elles 
occupaient. Ces constructions ne bordaient pas immédiatement 
la mer; elles en étaient séparées par une rue ouverte au temps 
de Charles IL'. Le long du rivage, après la douane, dont les 
bâtiments avaient été réparés sous Charles 1" et sous Robert^, 
s'élevaient les magasins où l'on conservait les marchandises 
débarquées, notamment le vin, dont il se faisait un grand com- 
merce ^. A l'extrémité orientale de ces entrepôts commençait 
le quartier des pêcheurs groupés dans le voisinage de l'église 
du Carminé et de l'arsenal de Moricino ^ Là finissait la ville, 
dont les murailles remontaient ensuite au nord jusqu'à Castel 
Capuano. En avant des nmrailles s'étendaient des terrains 
vagues, jadis parcourus par des ruisseaux ou couverts d'eaux 
stagnantes (« fusaria») servant au rouissage du chanvre. 
Charles II avait assaini cette région par la suppression des 
« fusaria» du Ponte Guiczardo^ (a Ponte délia Maddalena »), 
et par la construction de canaux entraînant les eaux vers la 
mer^. 

Rentrait-on dans la ville par la Porta del Carminé, on ren- 
contrait tout d'abord le vaste espace désigné dans les textes 
contemporains sous le nom de Moricinum. Terrain vague à l'ori- 
gine, il s'était peu à peu couvert d'édifices. Les éghses de 
Saint-Eloi avec l'hôpital de ce nom, de San Angelo ail' Arena, 

1. Berj. /.W.>, A, f» 102 \^ — ibiiL, f" 125 ; — lieg. f.-m-1.rJ5, E, f» 109 \\ 

2. « A contr.ita scu ioco ipso Porlus Pisani usquc ad Moricinum »{lieg, 1309^ 
H, f" 307 ; — et Heu. l-^lf, 0, f" 2-74). 

'A. Heg. /;?7.>, G, f° 3j; dans Minieri Riccio, année 1275, p. 30 ; — et Arca ^6, 
doc. 979). 

4. Etablis probablement sur la plage elle-même, ces magasins furent 
détruits lors de la tempête de 1343 (Yillani, Xll, 26). 

5. Rer/. i.Vi.î, D, r» 3:;6. 

6. Reg. f'299-i.WO, f» 132; — lieg. IS07, B, f* 23; — «e^. 1309, C, f- 18. 

7. Re(j. 1311, 0, f» i; — Reg. 1340, A, f* 82 V. 
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Je Santa Maria del Carminé s'v élevaient. Au centre, un large 
espace avait été réservé au marché (piazza Mercato) depuis le 
temps de Charles I" *. Avant lui, toute cette région n'était 
qu'une plage peu à peu abandonnée par la mer, et qu'il avait 
englobée dans la nouvelle enceinte de la ^ille ^. Dans le voisi- 
nage lies murailles des fabriques avaient été construites. Michel 
de Campana, fournisseur d'armes de la Curia, y avait ses forges 
et ses ateliers, près de l'église San Angelo, sur un emplace- 
ment à lui concédé par le gouvernement ■*. Les manufactures 
de draps et d'étoflFes créées par les maîtres llorentins avaient 
été également installées dans ce quartier. Enfin, les tanneurs 
et les coiTOveurs, qui habitaient autrefois dans la vieille ville 
la région dite de Forcella, et qui en avaient été expulsés, pour 
raison de salubrité publique par Charles II (1301), étaient 
venus exercer leur industrie dans le voisinage du Carminé^. 

En quittant le marché et en revenant parallèlement à la mer 
vers Castelnuovo,le passant s'égaiailtlans le dédale des ruelles 
tortueuses, où habitaient les marchands étrangers. Aujounlbui 
encore, malgré les transformations considérables que l'œuvi-e 
du « Risanamento » a fait subir, depuis 1884, à cette partie du 
vieux Naples, il est encore assez facile <le se représenter la 
ville, telle qu'elle pouvait être au xiv** siècle. Les rues, aban- 
données par leurs halûtants primitifs et occupées aujounlhui 
par le bas pi'uple, ont cependant gardé leurs noms ancicuj^. 
.Rua Catalana, Rua Krancoso, Vico doi (u-eci, Stradadei Ki«> 
rontini, etc. '•). Selon Carletti, rassigiiationd'un (quartier siuVial 
il chacune des nations étranj^cros no remonterait }»as iUHh^lâ 
du règne de Jeanne V'\ Nnus pouvons partager celte oi>inion. 
Dos textes antérieurs nous montrent les étrangers groupes 
dans leurs rues respectives dès Tépoque de Charles II oi il<' 
Ro])crl ". Il csL possible seuleinenl ([ue cette organisation, «i"' 
n'est point, du reste, particulière à Naj)les, mais se rein'iivf 
dans toutos les grandes cités conunerçantos du moyen àiri'. «*^^ 
ét<'* ofticiellonHMil constatée et reconnue par cette reine; niais 



1. CulL'lli, T(>]to(/infia ili StipoU, \k .'In. 
■2. Ih'nl. 

W. Uni. Thés. I.ii'.f. f- -Jj:;. 

4. lif'f/. l'Hif, \'\ r* :•»'); — cil»} p.ir C.iiiu'ra. Annnli lUIlr //m#' ^icHie, il. i». ^«''• 
:;. cf. Cariftti, Top njnifm f/cnrrafe ffi Sapoli, à l'article Hua Oitiiittii'i. 
p. S.*», unir (10. 
(l. (/nlrtli. Topof/i'd/iti di Sapoii. p. S"l. 
7. Cf. U'.a mmvollcs il«' lînc«"aco, «'iitro autres Drcamêron ,11, 4 . 



LA VIE MARITIME. 177 

à coup sûr elle existait déjà depuis longtemps. Ainsi donc les 
étrangers vivaient près du port, entre la mer et la ville an- 
cienne; les Français autour de Téglise et de l'hôpital de Saint- 
Eloi, les Génois autour de la loge et près du couvent de 
Saint-Pierre-Martyr, les Toscans dans la région dite de la 
Sellaria, les Catalans dans la Rua Catalana, près de Toglise de 
rincoronata*. Au xv° siècle, l'emplacement occupé par ces di- 
verses nations se modifia; elles s'éloignèrent de la mer pour 
se rapprocher du centre do la ville. Les Florentins, par 
exemple, abandonnèrent la région de Porto et rebâtirent leur 
église nationale San Giovanni, près la rue actuelle de Tolède'-'. 
Au xiv° siècle, le quartier de Porto, aujourd'hui, si misérable, 
était le centre des affaires. C'était là que les Amalfitains, les 
gens de Scala et de Ravello disputaient aux Florentins le com- 
merce des draps et dos toiles -^ La « rnga Panorum de lana », la 
« ruga Drapperiorum » avec ses boutiques de drapiers, la « ruga 
Portanova », la « ruga Scalesia », la « ruga Cambiorum » avec 
les (( banchi^ » des changeurs, étaient le théâtre d'une activité 
incessante. 

Au-dessus de la cité marchande, sur les flancs de la colline 
que dominait la ville ducale, s'enchevêtraient les ruelles et les 
rues où les artisans napolitains pratiquaient leurs métiers. 
Encore aujourd'hui, le promeneur qui, parti de la Strada di 
Porto, se dirige vers l'Université et réglisc de San Séverine et 
Sosio, traverse des quartiers peuplés de forgerons, de menui- 
siers, de sculpteurs sur bois, de teinturiers, où le travail 
s'exerce peut-être encore dans les mêmes conditions qu'à 
l'époque angevine. La région do Forcella et celle de Porta- 
nova servaient de résidence aux Juifs, dont la principale syna- 
gogue se trouvait près du monastère do San Marcellino. Enfin, 
au-delà de cette ville populaire, où la présence de malandrins 
et de toute une population interlope rendait la circulation dan- 
gereuse la nuit, s'étendaient la ville ducale avec les palais des 
barons et la ville ecclésiastique, où la piété des souverains 
avait niultiphé les églises et les monastères. 

La ville marchande formait donc comme une ville à part 



1. Carletti, loc. cil. 

2. Ibid. 

3. Caméra, Annali délie due Stcilie, II, p. 21 G. 

4. « Campsores sistenlcs in Ruga cambiorum sita juxta Petram Piscium » 
{Reg. 1.W0-1.101, B. f* 181 ; cité par Caméra. Aiïuali délie due Sicilie, U, p. 216). 
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dans Tensemble de la cité. Là se coiicenlraient, entre les mains 
des négociants et des banquiers, le trafic et le maniement do 
l'argent. Naples résume ainsi Tétat de l'Italie méridionale 
tout entière. L'influence des souverains stimule, dans leur voi- 
sinage immédiat, l'activité, provoque avec le développement de 
l'industrie et du commerce Taccroissement de la richesse. Dans 
la capitale, comme dans le reste du royaume, la première place 
est occupée par ces marchands étrangers que Charles d'Anjou 
et ses successeurs ont réussi à attirer chez eux, et qu'ils ont 
eu riiabileté de garder dans leurs Etats. Industries du fer et de 
la laine, trafic des grains et commerce maritime, toutes les 
afi'aires fructueuses sont passées entre leurs mains. C'est pour 
eux et par eux que se sont élevées les manufactures, c'est 
pour eux qu'ont été améliorés les ports ; ce sont eux, enfin, qui 
profitent de l'expansion de la puissance angevine en Italie et 
hors d'Italie. Une étude du commerce d'Italie méridionale au 
xm* et au xiv° siècles serait donc incomplète, si Ton négligeait 
rhistoire des marchands étrangers qui, durant toute cette pé- 
riode, résidèrent dans le royaume de Sicile. 
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patioiis ot leurs privilèges. Les faniilb^s patririoimos do Ravello. 
les Rioiili, les Rof^adei, les Frezza, les Muscettola, losKiiffolo, 
celles de Scala, les Afflitto, les Spina, les Sassa, les Copj)ola, d««ii^ 
les représeiitanls exerçaient le commerce dans les princii)a\e^ 
villes du royaume, constituaient, au-dessus do la foule Jospeùis 
marchands, une véritable aristocratie de grands négociant^^- 
Leur colonie de Naples était particulièrement importai^^^- 
Dès H90, rannée même oîi ils obtenaient du roi Guv rontt*-'^ 
en franchise à Acre, de toutes les marchandises destinée ^ ''^ 
leurs compatriotes, les Amalfitains se faisaient accordez* * 
Naples des privilèges considérables 2. La richesse de leurre^ JP^', 
hli([ne avait pondant longtemps inquiété les Napolitains, n'ï '^^^^ 
ceux-ci avaii^nt fini \)<xv se décider à nouer avec leurs voi^-^ ^^ ,^ 
di's relations plus amicales. Le droit de cité et rexemptiou * ^ 
toutes les taxeset gabelles étaient concédés aux gens d'Ania. ^^ ^ 
après trois journées de séjour dans la ville, faveur qui subsp- 
tait encore au temps de Charles V\ Le roi Tancrède autor 
les « changeurs et autres négociants du duché » à se grouj 
en communauté et à choisir parmi eux des consuls et des jiig 
chargés de leur rendre la justice dans les causes civiles 3. Da 
les conclussions accordées aux colonies amalfitaines de Pouill 
ci^s personnages sont désignés sous le nom de « bayles'* m.IjC - 
Angevins ne portèrent pas attc^inte à ces privilèges. Charles 1 
l(^s confirma"', et des actes du temps de Charles II attestent 
([lie, ('ha(iu«' année, TéltM-tion des juges se faisait encore con 
forménieiit à la coutume'"'. Les gens de la côte (rAmaltî habi 
taiont dans la capilahî un (juartier particulier, dans le voisi- 
nage* (le la douane, avec \uu^. place, oii ils se réunissaient pour: 
(lélilirn^r et des rues ('<< ruga Amalphilana, ruga Scalen.sinuii 
e( Uavellensiuni, ruga Scdiaria, ruga dei Picalotti'») ou s'(»u- 



1. C..iiM('r.i, Annfitl, 11, I». X'r2, noir 1. 

û. CaiuL'in, \nn(ilL I, p. 78; — Tutirii. S/oria dei Segt/t di Sapoli, p. 7S; — 
Suninunitc. Sfm'iu dei ret/nn di .\npoli, 1. <). 

:{. <l.'imern. Shiria d'Amalfi, p. :\U\. — CA. un (Uplônie pubUt* par Caméra et 
pnrt.uit l.i si'jii.itmv «le 10 lie ers consuls '^0/;. cit., p. '280;. 

4. V C.ijuli ).. lU>(j. hj: i. C, f" no V'. 

"i. Fa.sc/culi .'/.;. f' ss. - (les prix ilr^'fs sont «MH'nrc en vigueur au xv siècle. 
La reine Jeanne II les «Muirirnie en Wl'k damera, Sforia d'Amalfi. p. 346.. 

t». ^< r.;ipitane() civitatis Nea])«)li> niaiulatnni «pnnl Scalenses et RaveUenses 
liahilantes Ni-opdli facen* lielieant ennim judiccs prout coiisueverunt *» 
■Heu. hJÎ'J. E. ï' \:>\): -- nr</. }:!ni, f" '2\) . 

1. (Ramera, Sluria d'Atnal/i, p. JiG; — lieij. /:?d'/, C, f- "G v* ; — Fatc. ^à, 
f*»* 177, 178, 179, 180. 
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LES MARCHANDS RÉGNIGOLES. 



Nous avons essayé, dans la première partie de cette étude, de 
tracer un tableau aussi fidèle que possible de Tétat économique 
de ritalio méridionale, durant les quatre-vingts années qui 
séparent Tavènement de Charles P*" de la mort de Robert. 
S'inspirant des exemples et de la législation de leur prédéces- 
seur, Frédéric II, servis par l'évolution de leur propre poli- 
tique, qui les avait mis en rapport de plus en plus intimes 
avec les principales cités italiennes, utilisant, au profit du com- 
merce leur rêves ambitieux de domination orientale, les princes 
angevins avaient fait un eff'ort sérieux et constant pour déve- 
lopper la prospérité matérielle de leurs sujets. A bien des 
égards ils y avaient réussi. Les richesses naturelles du sol 
recherchées et exploitées, ragriculture protégée et florissante, 
des industries nouvelles introduites dans le royaume, un regain 
cractivité rendu aux ports, Naples, enfin agrandie, enrichie, 
embellie, élevée presque subitement au premier rang des villes 
de la Péninsule, tels avaient été les résultats dus à Tinitiative 
intelligente de Charles I" et de ses successeurs. Mais, tout en 
les constatant, il reste à se demander dans quelle mesure les 
habitants des provinces méridionales en avaient profité, et 
quelle part ils prenaient eux-mêmes aux diverses manifesta- 
tions de la vie commerciale. L'examen des textes permet de 
répondre à cette question, et les événements i\\n se dérou- 
lèrent dans la seconde moitié du xiv° siècle confirment les 
renseignements fournis par les archives. Le rôle des Régni- 
coles fut des plus médiocres, et, lorsque le royaume de Sicile, 
épuisé par les embarras financiers et déchiré par les dissen- 
sions intestines, cessa d'occuper une place prépondérante dans 
la politique italienne, lorsque les souverains se trouvèrent hors 
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(rétat d'attirer à eux et de grouper dans le voisinage de leur 
cour les marchands étrangers, la prospérité du pays disparut à 
jamais. 

En dépit du mercantilisme dont les souverains sont les pre- 
miers à donner Texemple, en dépit de la considération dont 
était entourée la pratique du négoce, les indigènes contri- 
buèrent fort peu à le développer. Sans doute, la royauté se vit 
obligée, à bien des reprises, de réprimer Tâpreté au gain de ses 
officiers et de leur interdire l'exercice du commerce^ ; sans doute 
des seigneurs associés à des banquiers entreprirent des opé- 
rations lucratives, mais ce ne sont là que des faits exception- 
nels et isolés. La masse de la population demeure inerte et se 
désintéresse des affaires. On compterait sans peine les mar- 
chands originaires du royaume dont il est fait mention dans les 
registres. De ceux-là, quelques-uns, il est vrai, paraissent 
avoir possédé des établissements importants et avoir réalisé 
des gains considéral)les. Pelletiers-^, drapiers, orfèvres, ils 
figurent parmi les fournisseurs de la cour; armateurs, ils 
équipent des navires pour leur propre compte ou pour le ser- 
vice de la Curia; industriels, ils fabriquent les armes, et les 
harnais destinés aux armées angevines ou les agrès nécessaires 
à la flotte^ royale. Témoin Michel de Campana, natif d'isernia, 
dont les atoliors, situés au faubourg de Moricino, étaient assez 
vastes })()ur qu'on put y oxoculor une commande de trois 
mille cuirasses et d'autant do gorgerins, et (jui travaillait 
j)()ur le compte do Robert et pour les ])rinces de sa famille^. 
D'autres, préférant le maniement do l'argent, prati(iuaient la 
banque ou l'usure; certains (rentre (mix s'associaient ii cet effet 
aux Florentins. Sous le règne de Robert, les Honaccorsi 
(•onii)t(Mit parmi Icnu's associés Giacomo Pepe de Harletta, 
Marino Paniczato de Naples'*, et un autre habitant de cette 
(lernii're vilk\ Sergio de Sisto, (jui, iMiiné lors de la débâcle des 
ban(iues llorentines, échai)pa j)ar la fuite ,uix poursuites de ses 



1. [.es (jipilubi inlonli^eiil. par exemple, aux amiraux l'exercice du com- 
merce maritime et leur dcfemient dembartjiier aucune marchandise jx^ur leur 
jiropre compte sur les ^^alères royales, 

•2. Durant le seul mois de décembre l.{3i, Marluccio de l'rl)e, Andréa di 
Penna et Alrxaudi'i» di Tipaldo, « [)elli[)arii >\ livrenl au roi pour 118 onces 
1 tarin « varioru ii j^^rosstu'um et mimitorum » (/^//. Thés., I:i:{i, f" \). 

;i. He<i- f-^l^'- <", ''^ U'i v-: lie;/. l.i'JO, C, f°' '.»2 v. Ii2. — Ailleurs il est chargé 
dtM|uiper les troupes de Philippe, prince d'Aclia^c [Arca -29. duc. 13i2;. 

4« Cumeru, Annali, Jl, p. 253. 
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créanciers*. Enfin, certains capitalistes indigènes forment des 
compagnies, qui prennent à ferme la récollection des gabelles 
ou se chargent de la fabrication des monnaies. De ces mar- 
chands régnicoles, deux ou trois sont seuls capables de 
rivaliser avec les négociants de Florence ou de Venise. Tel 
est, par exemple, Venturello Coppola, dont le nom se rencontre 
souvent dans les documents contemporains de Charles II et de 
Robert. Originaire d'une famille de Scala, depuis longtemps 
fixée à Naples^, on le trouve établi dans la capitale comme 
marchand de draps et de laines; il figure, à ce titre, parmi 
les fournisseurs de l'hôtel royaP. A ce trafic il en joint un 
autre non moins lucratif, celui dos épices^. Possesseur d'une 
grosse fortune ainsi gagnée, il l'augmente encore par des prêts 
consentis aux seigneurs besoigneux. Gautier de Brenne, tou- 
jours en quête d'argent, s'adresse à lui et obtient 481 onces 
d'or remboursables au moyen de la livraison d'une certaine 
quantité de laine^. A l'échéance, le duc d'Athènes, incapable 
de se libérer vis-à-vis de son créancier, se voit contraint de 
lui abandonner son château de Castelluccio degli Schiavi en 
Capitanato. Au commerce et à la banque Coppola joint encore 
d'autres moyens de faire fructifier ses capitaux. Il se rend 
adjudicataire des impôts et des gabelles. Comme (( secretus » 
(lu Principat et de la Terre de Labour, il perçoit, en 1304-, les 
droits levés sur les marchandises qui entrent par mer dans 
cette province ou en sortent par la même voie ^. Plus tard, 
associé à ses frères Ligorio et Tommaso, il entreprend la fabri- 
cation de la monnaie, ou exploite le monopole du sel dans la 
terre du Bari'. La famille tout entière suit l'exemple donné 
par son chef. Bientôt Ligorio est devenu assez riche pour prê- 
ter au roi lui-même et lui avancer une somme de 400 onces ^. 

De tels hommes méritaient l'épithète de « proccacianti in atto 
di mercanzia », appliquée par Boccace à leurs compatriotes de 

{. Rer/. I.U'J, A, f» 100. 

2. Gainera, Annali, II, p. 352, note 2. 

3. A. S. S., XII, p. 180. 

4. En 1310, il paye à la Curia 17() onces, prix d'une cargaison de poivre et 
de gingembre enlevée aux ennemis par les galères royales et dont il s'est 
rendu acquéreur (Hat. Thes.^ 1319, f" 334). 

5. Heu. l'fO.'é, E, f° 70. 

6. Ref/. /my, U, f' 82. 

7. Hat. riies., I3I'J, f» G2 v ; — liât. Thés., ISSI-iSSi, f- 245 ; — Hat. Thés., 1SU, 
D, f" 8 V. 

8. Reg, 131S, E, f» 153. 
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la côte d'Amalfi'. Les gens de cette région se distinguent du 
reste de la population et par leur activité, qui contraste singu- 
lièrement avec rinertie générale, et par les avantages dont ils 
jouissent. Accordés jadis par les maîtres de Naples, reconnus 
par Frédéric II, conservés par les Angevins, ces privilèges 
plaçaient ceux qui en bénéficiaient dans des conditions plus 
favorables que les autres régnicoles et leur assuraient une 
situation à peu près anologue à celle des étrangers. 

A l'époque de leur plus grande prospérité commerciale, en 
même temps qu'ils allaient fonder des comptoirs en Egypte, eu 
Syrie, à Chypre, à Constantinople-, les gens de la côte 
d'Amalfi avaient commencé à rayonner autour de leur propre 
patrie, et s'étaient établis dans les villes les plus importantes 
de l'Italie méridionale et de la Sicile. « L'activité commerciale 
des Amalfitains dans cette île, écrit Biondo, est attestée par le 
grand nombre de localités où ils eurent des maisons et des 
factoreries^. » A Païenne^, à Messine'' existaient un quar- 
tier et une « rue des Amalfitains » ( « vicus ou ruga Amalfita- 
norum»), avec des boutiques pour la vente des étoffes et 
des entrepôts pour la conservation des grains. La situation 
de Messine, relâche fréquentée par tous les navires cin- 
glant d'Occident en Orient, donnait une grande importance 
à c(^t établissement, qui subsistait encore au temps de 
Charles r*"^'. Dei)uis lou^^tcmps aussi cc^s marchands et 
leurs voisins dc^ Havollo ot do Scala s'étaient répandus (huis 
les villes (hi Midi do, la Péninsuh\ Lorscjuc le pape Calixte 11 
fit, on J 120, sou outrée à Bouovont, il fut frappé, dit-ou, dt» 
la niaguificouc'o ot (hi fast(^ (h''i)loyés par les Amalfitains, 
qui y rosiihdont^ A Naph^s, oii, selon Caniora, ils possédaient 

1. Bocc.'icc, Décaniéron^ M, iv. 

2. Caméra, Aiinali, 11, p. 'M\i): — Ueyd, Ilisfiure du commerce du Levaul^ 
1, pss. 

W. « Aniaipliilanos ([uoiidam inai^iios fuisse netjoeialores multa teslanlur 
Siciliii' ioca in «piibus suas hahiH^ruiit a^des pi'oi)i'ias et inerciuin proiiipliia- 
ria » (liiuudi», ///.s7.. lib. XV). 

4. « AinalphilaïKM'Liiii viciim locupletem » (Falcand, Epistola ad Petrum 
PnwD'tiiilane Ecclfsni» /hcsnuvdiium, p. 183, li^iH.' 10, éd. Siraf?usa;. En 1211, 
l'archevêque (h' Palernie retirai! aunueUement "200 onci^s de la location des 
bouti<|ue.s ((u'il possédait dans la Via AnialfUana 'IMito, Sicilia Sacra. 1, 
p. 134, 137). 

5. Caméra, Annali. II, p. 3rrl. 

6. « In civitate Messana sunt donnis (pie site sunt in conlrata Amalphi- 
lana» [^Heu. f'J7(L f- -iOKi. 

7. Caméra, Sluria d'Amalfî, p. 208. 
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un port spécial, qu'ils partageaient avec les gens de Serrante, 
leurs changeurs et leurs banquiers avaient obtenu des privi- 
lèges particuliers. A Cosenza, ils occupaient une « contrata » 
ou quartier particulier, qui prit le nom de (( gli Amalfitani * ». 
A Capoue, où leur présence est constatée dès 1244, une grande 
place, située près du monastère de San-Lorenzo, était désignée 
sous le nom de « Plathea Amalfitana ». Soixante ans plus tard, 
le logothète et protonotaire Barthélémy de Capoue tirait encore 
un gros revenu des boutiques qu'il possédait sur cette place et 
qu'il louait aux marchands du duché d'Amalfi'^. Il en était de 
même à San Germano où le marché se tenait tous les samedis 
sur une place dite « Mercato Amalfitano*^ ». Ailleurs des monu- 
ments, une porte à Reggio'\ une église à Brindisi (Santa 
Maria Amalfitana)^, rappellent leur établissement dans ces 
villes. Nombre d'entre eux s'étaient fixés en Fouille, après la 
dévastation d'Amalfi par les Pisans (1133)^, si bien qu'à partir de 
la seconde moitié du xii" siècle, il n'existe pour ainsi dire pas 
une seule localité de cette province, qui n'abrite un groupe de 
leurs compatriotes. On les rencontre à Bari d'abord, puis, après 
la destruction de cette ville par Guillaume P", à Barletta, qui 
devient, grâce à leur activité, le plus prospère des ports du 
littoral, à Trani, à Molfetta, à Giovinazzo, à Monopoli, à Con- 
versano, à Bitetto, h Terlizzi^. Des lettres patentes de 
Charles P"" et de Charles II déclarent que leur établissement 
dans ces régions remonte à une époque très ancienne et quasi 
immémoriale ^. Ces émigrés se livraient aux métiers les plus 
divers. Ils pratiquaient le change, trafiquaient avec l'Orient, 
construisaient des embarcations de pèche ou des navires de 
transport, et surtout s'adonnaient à la fabrication des tissus de 
laine et de soie **. A Trani leurs drajûers forujaient une cor- 
poration i)uissante et riche ^o. Les gens de Scala et de Ravello, 
dont les textes ne les séparent pas, partageaient leurs occu- 

1. Reg. 1,it'4, A, f» 28. 

2. Caméra, Annall^ 11, p. 350; — Hinaldi, Memorie di Capua, 11, p. 168. 

3. E. Gattula, Hisloria Cassinensis, II, p. 749. 

4. Caméra, Annali, 11, 3')1. 

o. Caméra, \nnali. II, pp. 351, 352. 

6. Carabaliese, Sagyio di sloria delta I*uf/lia, p. 17. 

7. Lotfredo, Sloria di Barle/la, t. 1, p. 179. 

8. Heg. lill, C, M76 v". 

9. Confirmation par Frédéric II des privUèges des Amalfitains de Pouille. 
Diplôme donné à Meifi (août 1231) (dans lluillard Bréholles, 111, p. 300). 

10. Boccace, Décaméron, II, iv. 
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pations ot leurs privilèges. Les familU^s patriciennes de Ravello, 
les Rionti, les Rogadei, les Frezza, les Muscettola, lesRuffolo, 
celles de Scala, les Afflitto, les Spina, les Sassa, les Coppola, dont 
les représentants exerçaient le commerce dans les principales 
villes du royaume, constituaient, au-dessus de la foule des petits 
marchands, une véritable aristocratie de grands négociants*. 
Leur colonie de Naples était particulièrement importante. 
Dès 1190, Tannée même oii ils obtenaient du roi Guy Tentrée 
en franchise à Acre, de toutes les marchandises destinées à 
leurs comi)atriotes, les Amalfitains se faisaient accorder à 
Naples des privilèges considérables-. La richesse de leur répu- 
blique avait pondant longtemps inqniété les Napolitains, mais 
ceux-ci avaient fini par se décider à nouer avec leurs voisins 
des relations plus amicales. Le droit de cité et Texemption de 
toutes les taxes et gabelles étaient concédés aux gens d'Amalfi, 
après trois journées de séjour dans la ville, faveur qui subsis- 
tait encore au temps de Charles V\ Le roi Tancrède autorisa 
les « changeurs et autres négociants du duché » à se grouper 
en connnunauté et à choisir parmi eux des consuls et des juges 
chargés de leur rendre la justice dans les causes civiles -^ Dans 
les concessions accordées aux colonies amalfitaines de Pouillo, 
ces personnages sont désignés sous le nom de (( bayles '* ».Les 
Angevins ne portènMit [)as atteinte à ces i)rivilèges. Charles V 
l(^s confirma-', et des actc^s du temps de Charles II attestent 
([ue, cha([Ui' année, rélection des jugeas se faisait encore con- 
furménieut ii la couluuie '"'. L(»s i>-ens do la côte d'Amalfi habi- 
taient dans la capilah^ un (piartii.^r ])articulier, dans le voisi- 
nage de la douane, avec une place, oii ils se réunissaient pour 
délilx'rer et des rues (« ruga Anialpliilaua, ruga Scalensiuni 
et Uavellensiuui, ruga Sellaria, ruga d(M Picalolti^») où sV)U- 



1. CaiiKTH, Atinnli, II, p. 352, note l*. 

'2. Caméra, Antuili, I, p. 7H: - Tutiiii, Sloria dci Sef/f/i di Sapoli, p. 78; — 
Siiiiiiiionte, S/iiria <lel ref/no dl Sapoli^ I, G. 

W. Caméra. Sloria d\{in(dfi. p. '.\'ïi\. — Cf. un diplùme publié par Caméra et 
portant la sijrnature <le 19 de ces consuls (Oy/. cit., p. -280;. 

4. ^' Cajnli » Hec}. i'Jl L V., f" 170 v"j. 

.'). Fasvicoli 'J'>, f" 88. — (^^s privilè^^M^s snnl encore en vi«,meur au xv" siècle. 
La rein(; Jeanne 11 les conlirme en l'rii C;imera. Sloria dWmalfi^ p. 346). 

6. <-• (lapitaneo civil atis NeapttJis niandatum (pin<l Sealens(;s el Havellenscs 
habitantes Neopoli facere d(d)eant eoiaitn judiccs prout consueverunt » 
iHeij. I'J7-J. K. f' l.jl); — Hrf/. 1301, f" '1\)^. 

7. Caméra, Sloria dAtnalfi^ p. Ji(i; — liey. hJS'f^ G, ^ 70 v ; — Fasc. yô\ 
f- 177, 178, 179, 180. 
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vraient leurs boutiques. Ils y vendaient des draps, des toiles de 
lin fabriquées dans les environs de Cava et de Salerne, et aussi 
des étoffes plus fines venues de l'étranger ^ Soustraite à la 
juridiction civile des officiers royaux, exempte des redevances 
imposées aux régnicoles, administrée par ses propres magis- 
trats, la colonie amalfitaine de Naples ne pouvait manquer de 
prospérer. Les établissements fondés dans les villes de Fouille 
n'étaient pas moins florissants. A la fin du règne de Robert, les 
drapiers et les changeurs de Ravello, de Scala, d'Amalfi, rési- 
dant à Barletta, à Bari, à Trani, à Brindisi sont encore fort 
nombreux et fort riches. L'avènement delà nouvelle dynastie ne 
leur avait causé aucun préjudice. Les Angevins avaient en effet 
adopté vis-k-vis des colonies amalfitaines des diverses provinces, 
lamême conduite que vis-à-vis des Amalfitainshabitantlacapitale. 
Des lettres patentes de Charles I", données le 21 août 1271, à 
Melfi, reconnaissaient formellement Texistence de leurs privi- 
lèges et les consacraient de nouveau, en termes formels. « En 
vertu de coutumes immémoriales et toujours observées, 
écrivait le roi au Justicier de la terre de Bari, ils ont, dans 
chacune des terres de notre royaume le droit d'élire des « bayles » 
choisis parmi leurs concitoyens, et devant lesquels ils doivent 
porter toutes leurs causes civiles, aussi bien comme demandeurs 
que comme défendeurs'^. » D'autres documents rappellent 
Texistenceet Texercice de ce droit en diverses localités, notam- 
ment à Brindisi ^. Non content de le sanctionner par ses 
lettres patentes, Charles ï*"" veilla à ce que ses officiers n'y 
missent point obstacle '*, et Charles II leur enjoigilit, à plu- 
sieurs reprises, sous les peines les plus sévères, de s'abstenir 
des vexations qu'ils se permettaient d'infliger aux Amalfitains 
à cotte occasion "•. 

1. Payement jï Lotto di Spina, « mereatori Scalensi moraiiti NeapoH, pro 
pannis nillatis de Bnissellis » {liai. Thés. ISSI-ISSi, f» 242 V). 

1. « Cuni cives Scalœ diicatus Amalpliie et totius ducatus predicti, tam ex 
antiijua et approbata liacteiius a teiiipore ciijus contrarii non extat memoria 
pacifiée observata consuctudine, quam etiaui concessione quamplurium 
cathdlicorimi Regnm Sicilio, predecessoruni nostrorum ac nostra etiam super 
hoc ois fada... in qualibet terra Uegni nostri de gente corum proprios 
bajulos v\ judicfs habcant corani quibus duntaxat in qualibet causa civiii 
respondert'. causari et judicari tenentur » (Justiciario Terre Bari. Reg. t£7f, 
C, f" 176 v; dans Caméra, Aiinaliy II, p. 351, note 4). 

.3. Fdsc. sT, f' 162; — Hecj. 1300-i.Wl, B, f» 149 \\ 

i. Hef/ /^re, C, f» 89. 

5. « Capitaneo Baroli quod a turbacione predicta désistât » (Reg. iS00-1.W1^ 
B, f° 149 v°}. 
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Analogues par leurs fonctions aux « consuls )> de Naples, les 
« bayles » ou les « juges » de Pouille — les textes leur donnent 
tantôt un de ces noms, tantôt Tautre — étaient désignés de la 
môme manière, c'est-à-dire par le suffrage de leurs compatriotes. 
Un document du temps de Robert nous fait, en quelque sorte, 
assister à l'une de ces élections. Le 19 septembre 1313, la 
colonie amalfitaine de Barletta doit nommer le successeur du 
juge Jacopo Senella, dont les fonctions sont sur le point d'ex- 
pirer. Les marchands se réunissent à cet effet dans la boutique 
de Jacopo, et là, en présence d'un notaire royal chargé de ré- 
diger ensuite le procès-verbal, ils procèdent au vote, chacun 
«les électeurs disposant d'un suffrage (« pari veto »). Matteo 
Senella est choisi comme juge pour Tannée suivante. Le nouvel 
élu doit ensuite se présenter au capitaine de la Terre de Bari, 
recevoir de ses mains les lettres patentes confirmant son élec- 
tion, enfin prêter serment sur l'Evangile de remplir lo3^alem(*nt 
les devoirs de sa chargea Désignation par le suffrage universel, 
approbation royale, annuité, tels sont donc les caractéristiques 
de cette magistrature. L'étude des textes relatifs à Naples, 
conduirait aux mêmes conclusions. 11 semble, toutefois, que 
chacun des groupes « Ravellenses » « Scalenses », « Amalfi- 
tani '), ait eu dans la capitale le droit de se choisir un « con- 
sul » tandis (^ue dans les villes de Pouille il n'existe qu'un 
seul « juge » i)onr tous les lial)itants originaires du duché 
d'Anialii. Kn outre, taudis qu'il Bari les élections ont lieu au 
domicile du juge encore en exercice, h Naph^s, elles se font 
sur la place deslinée aux ass(Mnl>lées de la colonie. Mais ce 
sont lii (les différences de d(Hail sans grande importances La 
ri'gle générale n'en subsiste pas moins. Partout oii nous trou- 
vons réunis des individus originaires ih^ la côte d'Amalfi, nous 
h's voyons en j)ossession du droit de désigner leurs propres 
magistrats. Ils cons(M'vent avec soin ce dernicM* souvenir de 
leur indépendance passée. Bien (pie sujets angevins, ils 
demenrenl soiistraits h la jm'idiction do^ ot'ticiers royaux, et 
bien (pie régnicob^s. ils jouiss(Mit d'un traiteuKMit de favcuir 
assez analogue ii celui dont bénéfici(MU. h Na])les et dans les 
j)rincipal(»s villes de TUalie inéridional(\ les coinnnmautés de 
marchands (orangers. 

Si les gens d'AmalK justifient par leur esj)rii d'initiative les 

1. Prnct's-vorbal pubUé par Cinura. Annall, II. p. X*\ . 
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privilèges dont ils sont Tobjet, leur activité ne trouve guère 
d'imitateurs parmi les autres sujets angevins. Les Juifs eux- 
mêmes ne tiennent pas dans la vie économique du royaume une 
place comparable à celle qu'ils occupent dans les autres pays 
occidentaux. Ils sont pourtant nombreux dans les Abruzzes, en 
Galabre, en Capitanate, dans le Principat et dans les Fouilles. 
Sans remonter au-delà du règne de Frédéric II, on constate, 
à cette époque, Texistence de communautés hébraïques à 
Naples, à Capoue, à Sessa, à Sorrente, à Amalfi, à Salerne, 
à Corigliano, à Cosenza, à Squillare, à Reggio, à Montalto, à 
Belcastro, à Tropca, à Cotrone, à Catanzaro, à Altamura, à 
à Barletta, à Bari, à Trani et à Brindisi*. Elles étaient par- 
tout prospères. Les individus qui en faisaient partie s'adonnaient 
à l'art de la teinturerie et au travail de la soie 2. Ils se livraient 
aussi à Tusure qu'une « constitution » de l'empereur les auto- 
risait à pratiquer, à condition que le taux de l'intérêt ne dépassât 
pas 10 0/0^. Bien que leur vie fût estimée moitié moins cher 
que celle d'im chrétien \ ils n'en étaient pas moins traités avec 
bienveillance. Charles P*" ne se montra pas moins humain que 
Frédéric II à leur égard. Sous son règne, les Juifs de Naples, 
tout en payant séparément leurs impôts à la Curia, continuèrent 
de vivre mêlés au reste de la population^. Ils exerçaient les 
métiers les plus variés depuis celui de fripiers" jusqu'à celui 
de fondeurs d'or". Quelques-uns d'entre eux se livraient aux 
éludes libérales ou à la pratique de la médecine^. Dans les 
comptes de l'hôtel figurent, avec le titre de familiers, des 
médecins ou des chirurgiens juifs, et aussi des lettrés, chargés 
de traduire, pour la bibliothèque royale, les écrits des savants 

1. GarabaUese, Sagffio di sloria délia Puf/lia..., p. 10; — Gainera, Annali\ 
II, p. 34. " 

2. Garaballcse, op. cit., p. 37. 

3. Gonstitiition renouvelée par Charles II et Jeanne l'". 

4. Constituliones, 1, XXVil : « De homicidiis landestinis ». 

rj. lieg. 1'^69, S, f" 199. — L'absence d'un «ghetto» à Naples ressort d'une 
ordonnance de Charles II, décidant que les nouveaux convertis « aggregentur 
Universllati christianorum dicte civitatis (Naples) in platheis in quibus habi- 
tant » {Keg. H9'i, E, f» 138 v» ; dans Gamera, Annali, II, p. 36). 

Ô. Un quartier de la capitale avait pris le nom de « Spogliamorti >, parce 
qu'il était habité par un grand nombre de Juifs faisant métier de revendre 
les défroques des morts (Garletti, Topof/rnphia di Napoli, p. 232). 

7. Envoi cà la Monnaie de Naples du Juif Simon et de son associé « fondeur 
d'or» {Hef/. f^fifi, A, f" 169; dans Minieri Riccio, Regno di Carlo I, 1275-1283; 
— A. S. 7., série IV, i, p. o. 

8. « Joas ebreus chirurgus de Neapoli, fidelis et familiaris noster » 
[Reg. 1'21S, A). 
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et (les philosophes arabes ^ Aux heures de détresse financière 
le souverain faisait appel à la générosité des plus riches, 
Abranio di Lucifero, Abramo diBuonofato, AbranioProvenzalc, 
Trotta di Lia, dont les registres nous ont conservé les noms*-. 
Sous Charles II, prince dévot jusqu'à la bigoterie, leur situa- 
tion se modifia. Astreints à porter un signe distinctif, humilia- 
tion dont ils avaient été dispensés jusqu'alors '\ ils se virent 
dépossédés de leurs synagogues transformées en chapelles à 
Tusage des nouveaux convertis ^. A ceux-ci, protégés par les 
familles de l'aristocratie, dont les chefs leur avaient servi de 
parrains^, dispensés du payement des collectes, allaient toutes 
les faveurs royales''. Sous le régne de Robert un revirement 
se produit. Malgré son indiscutable piété, le roi, d'accord sur 
ce point avec la reine Sanchia, protège la race i)orsécutée par 
son prédécesseur. S'il disperse au milieu des chrétiens les 
nouveaux convertis, afin de les prémunir contre la tentation 
de retourner à leur ancienne erreur", il défend contre la fureui* 
populaire les Hébreux de Calabre^. A l'instigation de son 
beau-frère, don Jayme de Majorque, il invite les Juifs des 
Baléares à venir trafiquer dans ses Etats et leur permet 
d'y séjourner, sans payer d'autres taxes que celles aux- 
quelles sont soumis les chrétiens •'. De cette tolérance une 
j)rcuv(^ non moins concluante nous est encore fournie j)ar ce 
fait, ([u'an IcndtMiiain i\() la mort de KoIxtI . le cardinal h'gal 
Aymcric cntn'pril de riH'hcrcher et de j)unir les individus qui, 
aprc's avoir abjure'^ le judaïsme, l'avaient de nouveau j)rati(iu(', 
ce (pli laisse supposer (|U(^ ces conversions à rel^ours avaient 
dû éire assez IVcMpientes'^'. 

1. Ile(/. hJ7S, 1), f" :{40 v: dans Minirri IWcr'io, op. cl/.: — llerj. I.Wî), B, 

'2. Cainer.'i, Amui/i, M, p. Xi. 

'.\. lli'ul., p. i;JU. 

•i. Refj. I 'J<'i!)-l'J'jO, A, f" 21 v; (l.uis Miiiicri Hicrin, Sfif/t/io di (odirr (Hji/o- 
nui/ico, I, \)',\\< I. il(M'. wxM. 

■). (lli.'irlcs II ciijttinf luw ncdjiliyfc"^ ilc j)r«-nilro !<• nnni de famille «le«- 
pCMNoniics (pii h's mil [vn\\< sur le- nuils l>apl i>iM.*mx {];\\\\ci';\, Anndli. il. 
I). ;{i . 

c. IScf/. /:^s^s^ c, f" :u;:î; — /1V7. i-ju:î i-jw,. a. r ••! v\ 

7. Heu. i-n:l. A, f- Ci; — /^''/. /"''/î. 15, f" H. 

S. Kohcrt unlniuK' aux oflii-iri^ royaux de (lalahrc de [)i'cndi'r les mesures 
in'cc^sairt's pnur (Miipèther les elireliciis de lapider |e< mais<iu> des .luif> 
durani la semaine '-ainh' '/«Vv. /.V; î. A, 1" 'l'.\'\ v ; dans Minieri liieeid. .N/v.'/i'" 
di (\kI. ilijdd/fi., Su//pl. Il, p. «i'.l, doe. U \' . 

\). lW<i. l:i-JU. H. f" IM) \'. 

1(1. Iif>i/. \'(if. /-/.s', r C.s, d(.e. 21\. 
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La modération des princes angevins ne ressemble donc guère 
aux mesures violentes adoptées à la même époque par les 
autres souverains de TEurope occidentale, en particulier pour 
ceux de France et de « Trinacrie* ». Un pareil contraste ne 
tient pas uniquement aux sentiments de justice et d'humanité 
qui auraient inspiré les maîtres de Naples. Ce serait se mé- 
prendre sur leur compte, que de les supposer aussi étrangers 
aux passions et à l'esprit de leur siècle. Si l'Italie méridionale 
ne connut point ces spoliations répétées, dont s'accommodait 
volontiers la rapacité de Philippe le Bel et de ses successeurs, 
c'est que la situation économique différait d'un pajs à Tautre. 
Dans l'Italie angevine, les Juifs n'excitaient pas la cupidité 
gouvernementale et les convoitises du fisc, parce qu'ils ne 
détonaient qu'une faible partie des capitaux. A partir du règne 
do Charles II, ils ne figurent plus parmi les créanciers du 
Trésor. Ils continuent à trafiquer, mais obscurément, dans 
d'humbles boutiques de Naples, ou dans de misérables bour- 
gades de Calabre'-. Si quelques-uns de leurs coreligionnaires 
se distinguent, c'est commue hommes de science-^et non comme 
gens d'affaires. On ne les rencontre point dirigeant les 
grandes opérations financières. Ce rôle est dévolu à des mar- 
chands et à des banquiers venus des principales villes de la 
Péninsule. 

Les habitants de l'Itîilie méridionale, en effet, à l'époque 
angevine, comme de nos jours, bornaient leur activité à 
rcxercice du conmierce de détail, à la fabrication et à la vente 
de quelques objets indispensables à la vie quotidienne, et dans 
les limites restreintes que réclamait la consommation locale. 
A d'autres les initiatives hardies ainsi que les bénéfices des 
grosses entreprises. Etrangers en effet, sont ces spéculateurs 
qui accaparent les blés de Pouille, de Capitanate, de Campa- 
nie pour les revendre sur les marchés italiens ; étrangers ces 
inaitres et ces artisans qui importent dans le royaume ange- 
vin les secrets de l'industrie toscane ; étrangers, ces négociants 
qui j)rocurent au roi, h la reine, aux seigneurs de la cour les 



1. Capii, lier/. Fridericî, n"' o9, 66, 68, 09, 70. Il est notamment interdit aux 
Juifs do remplir dos fonctions publiques ou de pratiquer la uiôdocino. 

1. Les principales cummunautôs juives sont, en Galabre, celles de Santa 
Severiu.i, Vpsicro, Heg«^io (Heg. i.iS6-1SSl, E, f° 283 v"). 

!J. Matteo Salvatico de Salorne dédie à Robert son « Liber pandectaruin 
medicina', (nnnia medicino; simplicia conUnens ». 
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étoffes, les joyaux, les fourrures dont ils aiment à se parer, 
étrangers enfin, ces banquiers, qui ne refusent jamais à la 
royauté le secours intéressé de leurs capitaux. Attirés dans le 
royaume par Tappàt du gain, retenus par le succès de leurs 
propres entreprises, encourages par l'appui bienveillant des 
souverains, ils vivent groupés en nations et jouissent de privi- 
lèges qui leur assurent une situation des plus avantageuses. 



CHAPITRE II. 



NATIONS ET CONSULS 



I. — LES <( NATIONS » ÉTRANGÈRES. 

Nous avons déjà eu roccasion, en étudiant la topographie 
de Naples angevine, de saisir, en quelque sorte, sur le vif, la 
répartition des étrangers en groupes nationaux, dont la déno- 
mination des rues et des places voisines du port a conservé 
le souvenir jusqu'à nos jours. Cette même disposition était re- 
produite dans les cités commerçantes de l'Adriatique et dans 
toutes les localités, ou des marchands venus du dehors for- 
maient des groupes de quelque importance. Mais le fait intéres- 
sant est beaucoup moins cette organisation»en « nations », qui se 
rencontre partout aq moyen âge, que l'analogie existant entre 
ces quartiers marchands et les « colonies» franquesdu Levante 
Les uns et les autres offrent plus d'un trait de ressemblance 
et les termes qui servent à les désigner sont les mêmes. A 
Naples, à Barletta, tout comme à Constantinople et à Acre, 
chaque communauté possède son « viens», sa « plathea», sa 
« logia ». Les Marseillais, les Pisans, les Génois, les Vénitiens, 
qui, après les Amalfitains, étaient venus s'installer dans les 
ports de l'Italie méridionale procédèrent en cette contrée ainsi 
qu'ils avaient procédé sur les côtes de Palestine et de Syrie. 
Il ne semble pas, toutefois, qu'à Naples et dans les autres 
villes du royaume, les quartiers étrangers aient été aussi 
rigoureusement séparés les uns dos autres qu'ils Tétaient en 
Orient. Aucun document ne permet de supposer qu un mur 
isolait les Pisans des Génois ou ceux-ci des Marseillais. Il 

i. Heyd, Hist. du commerce de Levant^ trad. Furcy-Raynaud, I, p. 152 sqq^ 

13 
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est non moins évident que les individus d'une même nation 
n'occupaient pas seuls le terrain qui leur était concédé; des 
régnicoles et des individus de nationalité différente habitaient 
au milieu d'eux. Les mots «viens» et «ruga» (ils sont 
synonymes) désignent moins une rue que Tensemble des 
constructions occupées par les gens d'une même commu- 
nauté ^ «Plathea» s'applique plutôt aux terrains à bâtir. 
Chaque communauté possède d'ordinaire l'un et l'autre . Dans 
la « ruga » s'élèvent les principaux édifices, les uns destinés 
à l'usage des particuUors, les autres à l'usage commun de la 
colonie. Parmi les premiers, les maisons d'habitation, les 
<( banchi di cambio », les magasins et les bouliques, qui, tantôt 
appartiennent aux marchands eux-mêmes*^, tantôt au contraire, 
à des propriétaires du pays qui les louent à des étrangers; 
parmi les seconds, renlrepôt (<( fondaco »), les bains, le four, 
l'église, centre religieux dc^ la conununauto, ei\'dlogp (« logia »), 
qui en est le centre politique. Les Hiarchands ne négligent 
jamais, en effet, de se placer sous la protection du patron <lo 
leur pays. A Naples, les (lénois habitent autour do l'église 
Saint-Georges; les Florentins, près dc^ Saint-Jean-Baptiste ; les 
Français dans le voisinage de Saint-Eloi'^ Des chapelains entre- 
tonus par la colonie desservcMit les églises. Quant à la loge, 
elle est l'cMlifico civil le i)lus important du (juartier. A Xaples, 
au (i(''bui du XIV'" siècle, nous en trouvons une \)0\\v chacun 
(l(*s i^roupes él rangers, Marseillais, (IcMiois, Pisaiis, Catalans, 
FlorcMitins ', établis dans la ville. Peut-êti'e y (M1 avait-il 
dautri^s (Mi<'<)re. Nous savons, cmi (^ffet, (ju'il existait dans la ca- 
pitale une colonie» vt'uitienne ; c(*rtains actifs, d'autre l»art, 
nientionnenl des consuls (U»s Romains ' et iU'^ Siciliens'-. Or 
l'autorisation de posscMlei' une joi^c est l(M'orollaire habituel de 



1. Dans mie cnDcrssinii «Ir I-'iimIi rie II aux <irn«>is. le sens «In nmt <• niiza » 
rst li"c's iU"ltt'iiRMit <*lal»li. Le mi leur arcnrdo, «lans foutes les localités «Innt il 
s"riuj>arei-a avci- leur ((lurtMirs : « ruiram uuaui eoruui uef^ociationibus cun- 
veuitîuleui. euui crclesia. Iialiieo et loruo » DipInuK* «lu 7 «U'ceuibr»' I22n: 
daus Uuillanl-lln'ljones. Ilis/. t/iphn/i. Fred. II. l. I. |i.'irs II, \k S7ll . 

'2. M<Miti()n (II' l)nuti<|urs sises flaus la ru»- des Aui ilfitaius à Paleniu' et ap- 
I»arlenaul à rar<lM'Vri|ue iPirr»». >ii-i/i(t Sticrd. I. 1.)'», |.'>7 . A C.ajwme. «les bon- 
tiques xtui l('U<'e< aux uiarrliauds «I "Anialli. par b- Inuntbrllic Harlbélemx 

jiff/. i:ifnhf;'fn. A. r ^ :;i v. x;. :\: . 

3. (larlelti. Td/ifi/in/id unirersa/r drlhi ("illii t/i V//yyo//. p. ^S. 
i. Canicra. A/hki/i. II. p. 1 i'». 

:;. Kef/ i:un, F, f' :;i 
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Tinstitution des consuls. On ne s'explique donc guère comment 
Summonte a pu affirmer que les gens de Marseille, de Pise, 
de Gênes et de Florence n'eurent de loge à Naples qu'à partir 
du règne de Jeanne V K Les privilèges de cette époque ne sont, 
en effet, que le renouvellement de concessions plus anciennes, 
antérieures même, le plus souvent, à Tavènement de la dynas- 
tie angevine. A Texception des Florentins, tous les étrangers 
que nous venons d'indiquer avaient reçu de Frédéric II, dans 
la première moitié du xiii" siècle, la permission de posséder 
des loges dans les principales villes de la Sicile et de l'Italie 
méridionale^. Les successeurs de ce prince se bornèrent donc à 
reconnaître un état de choses existant avant, eux. Charles V 
rappelle, en effet, la permission octroyée aux Pisans d'avoir à 
Naples un consul et une loge^. Des actes du temps de Robert 
sont relatifs à la présentation du diplôme contenant la conces- 
sion de terrain faite aux Marseillais par Charles P'"*. La loge 
des Génois existait enfin sous le règne de ce prince, puisqu'il 
leur en confirma la possession et ordonna d y afficher les édits 
royaux, de même qu'à la porte du Dôme et à celle de Castel- 
nuovo. S'agit-il des Catalans? Nous possédons le texte intégral 
de la permission, à eux accordée par Charles II, d'avoir une 
loge dans les localités les plus importantes du royaume-^. Les 
Florentins, enfin, reçurent du même prince des privilèges ana- 
logues à ceux dont jouissaient les Catalans^'. Nous sommes 
moins complètement renseignés sur les autres villes du 
royaume; mais il n'en est pas moins certain que des édifices 
de ce genre existaient, dès le début du xiv* siècle, non seule- 
ment à Naples, mais encore à Gaëte, à Bari, à Barletta, à Trani^, 
à Brindisi, en un mot, dans tous les endroits ou vivaient des 
groupes étrangers de quelque importance. La loge était pour 
les marchands un lieu de réunion, où ils venaient discuter leurs 



J. Simimonte, Sloria civile del Heffuo di Sapoli, III, p. 468. 

2. Diplôme de concession aux Pisans (dans lluillard-Bréholles, I, p. 6i) ; — 
aux Vénitiens (HiiillMrd-Bréholles,. IV, pars I, pp. 309, 310); — aux Génois 
(Huillard-Bréholles, I, p. 64). 

3. Hey. f£SO, B, f»* 44 ; — Heg. 1301, G, f» 16 v. 

4. Rey. 1S07, A, f» 236 v» ; — Heu. 13SS-1S3.^,, E, f- lOt) V ; Rey. iSS9, A, 
f- 102 V-. 

5. Cap ni an y, Memor., II, doc. XXXVII, p. 65. 

6. De Blasiis, la Dimora di Hoccacio^ A. S. \. XVII, p. 494. 

7. Mention d'une loge marseillaise à Trani (Ref/. fiJ.î, A, f" 89; dans Minieri- 
Iliccio. Retjno di Carlo /, 1275-1283; — A. S. /., série III, vol. XXI V, p. 393). 
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intérêts, une espèce de Bourse et en même temps de maison 
commune, où se conservaient les documents relatifs à la nation. 
Le consul y tenait, sans <loute, son tribunal. Parfois aussi, 
des constructions destinées à être louées, magasins ou loge- 
ments habitables, s'élevaient à Tintérieur ou dans le voisinage. 
Nous en avons la preuve, au moins pour les Marseillais de 
Naples. Lorsque, en 1334, Robert conçut le dessein de créer 
un nouvel arsenal dans le quartier du Moricino, les Marseillais 
protestèrent vivement contre ce projet, dont la réalisation ris- 
quait d'entraîner la destruction d'une partie de leur loge. Le 
consul se plaignit. Le roi fit droit à sa requête et modifia ses 
plans, tout en remarquant qu'il avait été construit dans le 
voisinage des maisons de rapport, chose expressément inter- 
dite par les lettres patentes de Charles II*. L'autorisation de 
construire une loge émanait, en effet, du souverain, qui déter- 
minait l'étendue du terrain (*oncédé, parfois même participait 
aux frais de la construction. Un diplôme de ce genre était 
pour une colonie étrangère une sorte d'acte de naissance, ou, 
tout au moins, la reconnaissance officielle de son existence. 
Aussi était-il conservé avec soin dans les archives de la 
nation, de manière il pouvoir être exhibé à toute réquisition de 
l'autorité publi(|ue. Parfois aussi on le transportait dans la 
niétropulo. Tel était le cas pour les Marseillais de Naples. 
En 133 i-, ils ne purent préscMiter ({u'une copie des lettres pa- 
tentes (le Charles II, dont l'orii^nnal avait été expédié en Pro- 
vence, et le consul du! solliciter un délai de deux mois pour 
faire venir co document. 



II. LKS CONSI'LS. 

Cette ni(''saV(Mitnre des marchands marseillais nous montre 
un consul dans rexei'cicc do. sc^s fonctions. Kn ce cas, comme 
on plusieurs autres, il est le porti^-paroles et l'interprète de 
ses c(»iH-itoyeus .-uiprès des autoi'ités locah^s. Mais ce n'est là 
(pruue (le s(vs nonibrcMises attributions et l'un des côtés de son 
rôle. 

Chefs (l(^s coniinuuaut(''s (''tr'anaères, les consuls se ren- 
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contrent partout où elles sont officiellement organisées. La pré- 
sence de ces personnages dans les principales villes de Tltalie 
méridionale est bien antérieure à ravènenient de la dynastie 
angevine. Nous venons de le démontrer, en réfutant Taesertion 
de Summonte, relative aux loges des Génois, des Pisans et des 
Florentins. Aux arguments déjà donnés à ce sujet, nous pou- 
vons encore en ajouter un autre. Le statut maritime de Gaëte, 
rédigé en grande partie vers 1356, c'est-à-dire à la fin de la 
période, dont nous essayons de retracer l'histoire, qualifie le 
consulat d'institution très ancienne L Sans remonter au-delà 
du règne de Charles I", les nombreuses concessions ou rappels 
de concessions accordés au Génois-, aux Pisans^, aux Mar- 
seillais * ; plus tard les mentions que l'on rencontre dans les 
registres de Charles II et de Robert des consuls de Gênes, de 
Majorque^, de Venise, d'Aragon^, de Messine"^, des Romains^, 
(les Siciliens, attestent que les divers groupes étrangers repré- 
sentés dans l'Italie méridionale, avaient à leur tête des magis- 
trats désignés sous ce nom. Seuls les Siennois et les Lucquois, 
dont l'activité fut pourtant assez considérable sous les deux 
premiers souverains de la dynastie, ne paraissent pas avoir été 
soumis à la juridiction de consuls. Quant aux Florentins, ils 
sont organisés à l'instar des autres communautés marchandes 
à partir de Charles II. Villari pourtant soutient -^ d'après le 
livre de Pagnini dont il s'est inspiré, qu'il n'y eut pas de con- 
suls florentins à l'étranger avant 1421, année où la Seigneurie 
envoya Carlo Federighi et Felice Brancacci en ambassade près 
de l'empereur de Constantinople et du Soudan d'Egypte, à 
l'effet d'obtenir, en faveur de ses sujets, un traitement ana- 
logue à celui dont jouissaient les Vénitiens. L'institution des 
consuls daterait de cette ambassade. « Ceux de Naples, écrit Pa- 
gnini, furent les plus anciens ^^. » « A partir de ce moment, écrit 

1. « Officium consulum nationum est antiquissimum. » — Statut de Gacte^ 
dans Alianelli (Cotisuetudines inaritimiB del Regno di Napoli^ p. 102). 

2. Caméra, Annali, 11, p. 347. 

3. Hef/. i280, B, f« 44. 

4. Reg. i.WT, A, f" 237 v». Au temps de Robert, on trouve comme consuls 
de MarseiUc, Jérôme Martin, puis Jean de Bouc {Reg. 1.ti.f-1.i.%',, R, f» 16). 

;). Simone de Ver^nllo, Jaropo de Vergilio, Renedetto Sabattino {Rat. Thes.^ 
1331-1332, f' 23(i: — Reff. 1-V,0, A, f" 270). 
fi. Reu. 1-i'iO, B, f» 174 \\ 

7. Rat. Thés. i.'7^9. G, f" 170. 

8. Reg. IWi, F, f" 31. 

9. ViUari, I due pr'tmi secoli di Firenze, I, p. 299. 

10. Pagnini, délia Décima., il, pp. 23, 48. 
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Villari, reproduisant presque textuellement la Décima, nous 
les trouvons à Naples, à Alexandrie, à Majorque et en plu- 
sieurs autres endroits. ))Ily a là une confusion entre deux ma- 
gistratures dont Torigine et les attributions sont bien distinctes. 
Les consuls de 1421 ont pour mission de défendre au dedans 
comme au dehors les intérêts commerciaux et industriels de la 
République. A Florence ils surveillent la stricte exécution des 
règlements relatifs aux métiers; infligent des peines pécu- 
niaires aux délinquants, accordent ou refusent le « boUo )),qui 
constate la bonne qualité des marchandises fabriquées. A l'étran- 
ger, ils délèguent leurs pouvoirs à d'autres fonctionnaires éga- 
lement appelés consuls ou « consoli di mare », qui s'établissent 
dans les principales places de commerce de la Méditerranée et 
du Levant. Ces consuls sont bien différents de ceux qui, dès 
la fin du xiii* siècle, figurent dans les registres de Naples et 
dont Robert confirma solennellement, en 1317, les privilèges 
de juridiction*. Ceux-ci ressemblent beaucoup à ceux qui, sous 
le nom de « consules nationum ou consules ultra mare », sont 
à la tête des colonies franques du Levant et de la Barbarie. 
Leur apparition répond au désir naturel qu'éprouvent les mar- 
chands en pays étranger, d'avoir un représentant capable do 
défendre leurs intérêts. Un statut de Fisc, consacre, pour ainsi 
dire, leur naissance spontanée, en autorisant les habitants de 
cette ville à se choisir un consul dès qu'ils se trouvent réunis 
au nombre de cinq-. Les Florentins devaient être d'autant plus 
tentes d'imiter cet exemple, qu'avant de constituer eux-mêmes 
des colonies indéi)endantes, ils avai(Mit longtemps vécu en 
Orient et en Barbarie-^ sous la protection des nia^nstrats pisans. 
Ils ne firent donc que copier, dans leurs établissements de 
l'Italie méridionale, une institution, dont ils avaient apprécir 
les avantages, depuis qu'ils s'avisaient d'aller eux-mêmes tra- 
fi(iuer hors de Toscane. 

Cette organisation d(^ communautés autonomes, administrées 
par (les consuls, s(* retrouve non seulement dans la capitale, 
mais encore dans les villes les plus importantes. Les lettres 
patentes de Charles II aux Catalans les autorisent à former 
des colonies et ii avoir des consuls « in terris famosis regni 

1. /?p.7. /.V/6', M, f' 72. 

2. lireve communis l*i,sarinn liubr. 38. 

3. Les riorentiiis vivaient à Acre confondus fivec les IMsans (Heycl, op. cit., 
I, chap. [V;, — de uièine à Tunis (Mas Latrie, Traités, Intrud., /tistur.). 
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Sicili?e ». La comparaison des divers documents contemporains 
permet de ranger dans cette catégorie Gaote, Manfredonia, 
Trani, Barletta, Bari et Brindisi^ Les registres mentionnent 
même si souvent les noms des magistrats étrangers dans ces 
diverses localités, qu'il serait assez facile de dresser pour 
chaque communauté de marchands la liste des consuls, au moins 
entre les années 1300 et 1343. Ce travail ne présenterait, il 
est vrai, qu'un intérêt secondaire, sauf en ce qui concerne les 
Florentins et les Vénitiens. Ces deux groupes de traficants, les 
plus riches et les plus puissants de tous, choisissaient, en effet, 
pour représentants, des personnages de marque. Les premiers 
plaçaient à leur tête les chefs des compagnies de commerce éta- 
blies dans TltaHe du Sud,lesBardi,lesPeruzzi,lesAcciajuoli. Les 
seconds, ainsi qu'ils le faisaient en Orient, confiaient leurs in- 
térêts aux membres des familles les plus illustres, les Dandolo, 
les Grioni, les Ziorgi, les Quirini, les Lorédan. Il existait pour- 
tant dans le royaume une localité oîi les marchands se voyaient 
contraints de prendre comme consul, non pas un de leurs com- 
patriotes, mais un sujet angevin. Le statut de Gaëte, en effet, 
interdisait Texercice du consulat aux étrangers et le réservait 
expressément aux citoyens de la ville-. Mais, sauf cette unique 
exception, les consuls appartenaient à la nation qu'ils étaient 
chargés d'administrer et de représenter. 

Ils ne le faisaient pas tous au même titre, car il existait 
parmi eux une véritable hiérarchie. Nous le constatons, au 
moins pour les représentants de Majorque, de Florence et de 
Venise. Au plus bas degré, dans les places secondaires ou peu 
fréquentées, les étrangers sont soumis à la juridiction d'un 
vice-consul. Ce personnage tantôt désigné par le consid lui- 
même, c'est le cas pour les gens de Majorque-^ tantôt élu par 
ses concitoyens, ot c'est le cas pour les Vénitiens et les Flo- 
rentins, possède les mêmes attributions que le consul, mais en 
réfère à lui dans toutes les affaires de (quelque importance. Au- 



1. Certaines nations paraissent avoir été quelquefois représentées sur des 
places d'importance secondaire. Ainsi Capniany mentionne l'existence de 
consuls catalans à Ischia et à Castcllaniare, durant le xiw' siècle (Gapmany, 
Memovias..., I. p. 103). Nous n'avons trouvé aucune indication de ce genre 
dans les documents angevins. 

2. « Nec debcnt esse foreuses, sed debent esse cives » (Slalul de (inële^ôans 
Alianelli, up, cit., p. 162). 

3. « Jacobus Vergilius consul Majoricariun facit vice consulem Jacobum 
Pharaonuni in civitate Gaycta » {Hey. fS-W^ A, f" 371). 



200 LES MARCHANDS. 

dessus viennent les consuls, enfin tout au sommet de la hiérar- 
chie, les consuls généraux. Les termes, « consul generalis* »... 
ou, plus ordinairement, « consul Florentinorum (Venetorum) in 
regno... in Apulia », sont employés pour désigner ces person- 
nages, tandis que les consuls ordinaires sont nommés « consul 
Venetorum... ou Florentinorum... in urbe X... » Les consuls 
généraux de Venise et de Florence paraissaient avoir exercé une 
autorité très étendue et joué un rôle prépondérant dans la 
vie commerciale du temps, soit du fait même de leur institu- 
tion, soit en raison des circonstances qui mettaient aux prises, 
dans ritalie du Sud, les représentants des deux républiques. 
L'étude des relations des Florentins et des Vénitiens on 
Fouille, sous le règne du roi Robert, nous permettra de le 
constater. Enfin, en dehors de la hiérarchie ordinaire, appa- 
raissent parfois des magistrats que Ton pourrait appeler 
des consuls suppléants , chargés de remplacer momentané- 
ment les consuls proprement dits. Leur existence ressort de 
la concession faite par Charles II aux Catalans. Lorsque le 
consul sera absent, soit pour le service du roi de Sicile, soit 
pour celui du roi d'Aragon, il lui sera loisible de mettre à sa 
place un homme de confiance, qui jouira des mêmes préroga- 
tives, à la seule condition de soumettre ce choix à la ralifica- 
tion dos Catalans présents dans la ville ''^. Cette faculté appar- 
tenait-elle aux consuls des autres nations, c'est une question à 
laquelle le silence des textes ne permet pas de répondre. Mais, 
étant donné que les privilèges octroyés aux consuls de cette 
communauté no diffèrent pas de ceux que possédaient les re- 
présentants des Vénitiens ou des Florentins, nous n'avons 
aucune raison de supposer que ceux-ci fussent traités d'une 
autre manière. Autour des consuls gravite un personnel secon- 
daire assez nombreux, capable d'assurer le service de leurs 
bureaux et de leur tribunal « curia consulis ». Un sergent 
massier « servions ad niaczain » -^ les accompagne lorsqu'ils 
sortent ; des ofticiers à leur service reclierchent les délinquants 
soumis à leur juridiction et les incarcèrent dans une prison 
spéciale'*. Un chancelier salarié est occupé à rédiger les écri- 

1. Cfiraballesse, HelaziiniL I, ]». loi». 

2. « Duiii de voiimtato cl electiime l^:it.'ii;moriiin ibi prcsenlium siibstilutio 
et ordinatio ipsa fiât ^> .Caitmany, op. cit., Il, doc. XXW'II, \\. (i"\ 

.{. Privilèges des consuls catalans [Reg. io-Ui, C, I' T.yy^ ; — drs consuls 
flc^rcntins {Heg. iâir,^ B, f- 113). 
4. <^ Di'în^i rn-s-i' ".'pnîo-^v. v.*': " '..' libertaleiu capi facere(debitoreni) 
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tares ^ Ce scribe « notarius » a dans ses attributions la tenue 
(les registres, où sont inscrits les noms des membres de la 
nation, et celle du livre, où sont mentionnés les navires entraht 
dans le port. Il assiste aux ventes faites par le consul; il entre- 
prend des tournées dans le pays pour recueillir les documents 
nécessaires à Tévaluation des dommages et intérêts réclamés 
par ses compatriotes'-. Enfin des peseurs-jurés « ponderatores », 
désignés par le consul, sont chargés, les jours de marchés, et 
particulièrement à Tépoque des grandes foires, de mesurer et 
et de peser les marchandises achetées ou vendues par les 
étrangers^. 

Le mode de nomination des consuls n'est pas identique pour 
tous. D*après le statut de.Gaëte, les uns sont directement élus 
par les marchands, les autres désignés par les autorités de 
leur métropole, quelques-uns enfin choisis par le roi lui-même^. 
De ces trois modes d'institution en usage à Gaëte, les deux 
premiers seuls paraissent avoir été pratiqués dans les autres 
villes du royaume. Les consuls vénitiens, en effet, reçoivent 
leur nomination du Sénat, ceux de Majorque, de Pise, de Gènes, 
de Marseille, de Barcelone sont accrédités par le souverain 
ou les « conseillers » de la commune; les Florentins enfin sont 
élus par leurs concitoyens. Les privilèges que leur avait con- 
cédés Charles II et que renouvelèrent successivement Robert 
et Jeanne T^'ne laissent aucun doute sur ce point ^. Il est vraisem- 
blable, cependant, bien que nous ne puissions apporter aucune 
preuve à Tappui de cette conjecture, que le choix des chefs 
des communautés étrangères, était soumis, au moins officieuse- 
mont, à Tapprobation du souverain do Naples. Les résidents 
étaient gens trop avisos pour confier le soin de les représenter 

per suos familiares et ipsum m carcere retinere » (CarabaUese, Relazioni^ 
1, p. 107). 

1. Le a notarius » du vire-cousul de Brindisi reçoit une once d'or par mois 
(Mist. Senaf., I, 10; dans Caraballese, Helazioni..., p. 107). 

2. Au cours de leurs tournées, ces <,< notarii » étaient autorisés à se munir 
d'armes (Caraballese, Inc. cit.). 

3. Mention est faite de ces personnaj^es dans les documents vénitiens : 
« cum Venetorum consuies qui preteritis temporibus tam in civitate Trani 
quam in Kegno Sicilia' exstiterunt, consueverant ponderatores statuere... » 
CarabaUese, lielazittniy p. lO'J . 

4. « Et constitiiantur et ordinantur consuies... per electionem seu litteras 
cujuscumque nationis, vei doniini ipsarum natlonum, seu per privilegium 
re^is hujus re^ni » [Slalul de Garfe, dans Alianelii,/oc. cit.). 

o. Coiifiruiatio i)riviIe;.Mi (|uod... ipsi Florenlini eligant sibi consulem » 
{Reg. hV,r>, 13, f- iTS). 
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et de défendre leurs intérêts à des individus peu sympathiques 
à Tautorité royale. Les titres honorifiques, les gratifications 
de toutes sortes dont les consuls sont comblés, les missions 
dont ils sont chargés par les rois angevins attestent, au con- 
traire, la faveur et môme la confiance dont ils jouissaient à la 
cour. Ils peuvent d'autant mieux en faire profiter leurs admi- 
nistrés, qu'aucune règle ne limite la durée de leurs fonctions. 
Tandis que, dans les colonies franques du Levant, les chefs des 
communautés étrangères ne conservent leurs charges qu'un 
an ou deux, il en est tout autrement dans le royaume de Sicile. 
Giorgio di Giovanni Marine, consul vénitien à Naples, exerce 
cette magistrature pendant sept ans*; Marine Ziorgi, consul 
général en 1326, figure encore, en cette quaUté, dans des 
actes de 1334'^; Rinaldo de Domibus représente les Catalans 
de 1307 à 1328 "^ 

Mais, quelles que soient leur origine et la durée de leur 
magistrature, les consuls possèdent des attributions analogues. 
Nous les connaissons par le statut de Gaëte et par un très 
grand nombre de documents épars dans les registres angevins 
et dans les Commemoriali de Venise. Ces derniers sont à la 
fois les plus nombreux et les plus détaillés. Le soin jaloux 
av(M- le(iuel le Sénac surveillait les intérêts de ses sujets en 
Pouille, la j)art j)rép()n(lérant(' que les Véniiiens prenaient 
au commerce^ do cetle région, les efTorts (jue, depuis le règne 
de ('liarles II, les Florentins firent pour les supplanter, les 
conflits incessants que provoquaient la rivalité des marchands, 
ou le mauvais vouloir des officiers rovaux, nécessitaient Tin- 
t(M-v(Mifion contiuuelle des consuls. Les Florenlins, de \v\\v 
cô((\ ne [)er<laienl aucune occasion de réclamer les privilèges 
dont jouissai(Mil leurs concurrents; aussi les documents ([ui 
kvs concernent re[)roduisent-ils ])arfois mot il mot le texte 
même des lettres pat(Mit(^s conccMlées aux sujets du doge. 
iMifin les text(îs d'une (''j)o(jue [)ostéi'i(MU'e, notamment ceux du 
règiK^ de .leanne V'\ se horncMil le [)lus souviMit il rap[)eler les 
dispositions en vigueur au temj)s de diarles II (^t d(^ Ivobcu't. 
Il est donc possible, il l'aide de d'^ divers rcMiseignements, 
de retracer d'une nianii^n^ assez exacte et assez com|)lète 



1. (l.'iincra, AiukiH, II, p. \\\)\. 

1. Camci'îi. Inc. cil. 

li. (>aiiicra, AniuiU, II. p. 3io. 
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les attributions des consuls étrangers dans le royaume de 
Sicile. 

Les attributions des consuls sont de deux sortes, selon que 
Ton envisage leurs rapports avec leurs nationaux ou leurs rela- 
tions avec Tautorité publique. Administrateurs de leurs compa- 
triotes, ils les représentent et leur servent d'intermédiaires 
auprès du souverain. A l'égard de ses concitoyens, le consul 
remplit les fonctions d'administrateur et de juge. Toute (com- 
munauté étrangère apparaît, en effet, comme un organisme 
autonome, comme un petit Etat dans l'Etat. Elle vit de sa vie 
propre et subvient à ses besoins au moyen de ses propres 
ressources. Pour faire face aux dépenses d'intérêt général, 
elle impose à tons ceux qui en font partie des collectes et des 
taxes («dona»). Cette pratique suppose rétablissement de 
rôles contenant les noms de tous les résidents, de manière à ce 
qu'aucun d'eux ne puisse se soustraire aux levées d'argent. En 
revanche, les étrangers ne contribuent pas avec les sujets ange- 
vins. C'est au consul qu'incombe le soin de surveiller la per- 
ception de ces taxes. Aidé de notables de la colonie, il 
désigne un collecteur et deux assistants chargés de procéder 
à cette opération. Un procès-verbal, intitulé electio recollectoris 
Venetonnn^ montre que telle était la marche suivie par les 
résidents florentins de Venise ^ Nul doute qu'il n'en fût ainsi 
dans leurs colonies de Naples ou de Barletta. Les marchands 
vénitiens n'agissent pas autrement. Nous n'en voulons d'autres 
preuves que les réclamations incessantes des consuls de cette 
nation en Pouillo, se plaignant de ce que certains de leurs 
compatriotes déclinent la qualité de sujets vénitiens, pour s'af- 
franchir des obhgations pécuniaires auxquelles ils sont tenus. 
Le consid a donc la haute main sur l'administration financière ; 
mais il est parfois tenté d'en abuser, en réclamant indûment 
les taxes à des individus qui échappent à sa juridiction. Ce 
cas se présente, lors([u'il s'agit d'étrangers fixés depuis si 
longtemps dans le n)yaume qu'ils ont pour ainsi dire oublié 
leur patrie d'origine et sont regardés par tous comme des 

1. « Die 21 iiiîii l.'i3('>. Discrcti viri et prudentes Nardus Cennis Nanli consul 
in civitîite Venociaruin morcatoruin Florentinorum, Vannus Maynetti, 
Fabricius Guidonis et Pri«;ius Jacopi sui consiliarii coinmuniter et concor- 
diter olegerunt probum viniin Xicolauin Bertaldi in recollertorem in civitate 
Vcnecianiin iiiercatoriiiu bMorentinoriiin Venetiis habitantium et Simonein 
Bonaccorsi et Ooiiiinituni del Verre in ejus consiliaros... pro teinpore et 
spatio II mensium » (Mercanzia, Deliùerazioniy doc. 138). 
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régnicoles. Un document angevin nous fournit un exemple de 
cette situation ambiguë de certains habitants de lltalie 
méridionale. C'est le récit des vicissitudes d'un Napolitain 
nommé Lapo Russe. Ses parents, natifs de Florence, étaient 
venus se flxer comme marchands dans la capitale angevine. 
Lui-même, bien que communément appelé, en raison des 
origines de sa famille, Lapo, le Florentin, payait régulièrement 
sa part des « subventions générales » et des « collectes » comme 
les régnicoles. Le consul florentin s'obstinait, néanmoins, à le 
compter au nombre de ses administrés et prétendait l'obliger 
à contribuer avec eux. Forcé de satisfaire à la fois aux exi- 
gences du consul et à celles du fisc royal, le pauvre homme 
se voyait à la veille d'être complètement ruiné. Robert heu- 
reusement vint à son secours et le tira d'embarras, en ordon- 
nant à ses officiers de le protéger contre les prétentions du ma- 
gistrat florentin ^ « Si le consul, ajoutaient les patentes royales, 
croit avoir- quelque droit à exercer contre ledit I>apo, il lui est 
loisible de le poursuivre, mais seulement devant les tribunaux 
ordinaires. » Cette décision tranchait le conflit. Elle équivalait 
en même temps à la reconnaissance du plaignant comme sujet 
angevin, puisqu'elle affirmait qu'il supportait sa part des 
charges publiques, et aussi, parce que, en le renvoyant devant 
les tribunaux royaux, elle portait atteinte à la juridiction 
solennellement reconnue aux consuls sur leurs nationaux. 

« L'office du consul, lisons-nous, en effet, dans le statut de 
Gaëto, consiste à rendre la justice aux gens de sa nation. » Il 
est tenu de prêter son concours à ses administrés pour les 
préserver do toute injustice et les empêcher d'être victimes 
(le fraudes ou de violences dans leurs contrats ou leurs opéra- 
tions de commerce. Il a pour attributions fondamentales, la 
connaissance et le jugement des causes civiles qui concernent 
ses nationaux. Quelqu'un d'entre eux vient-il à être assigne 
devant une juridiction locale, tribunal du capitaine, douane ou 
autre cour, le consul réclamera la cause et l'évoquera devant 

1. « Colore quesito quod aiu'tores dirti exponentis florentini fuprint et ipso 
de FlorencÎH co^noininatur. expoiienlcm in donis et nxpeiisis nliisquo intiT 
Florentinos etaFlorcntiniscpii inoraiitur Neapoli, cuineis ronipellitconferrc... 
neque considerans, iil debcret, quoddictusexponens.qiii intercivos alios dicte 
civitatis Neapolis munera subicit...cx hoc <"onli'a justiciam dupli oiicre jrrava- 
retup... Volumus, etc.. quod dirtuni oxponcntcin... contra consuleni mrmo- 
ratum et molestatores quoslibet alios uianulencas, protcf^as et defendat» 
(Heg. iâi7, B, f* 421). 
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lui. Les officiers royaux sont astreints à lui prêter aide et 
protection, tandis que les justiciables sont tenus de lui payer 
les sommes afférentes au règlement du litige, selon les us et 
coutumes de chaque nation ou de chaque consulat «secondum 
consuetudines cujuscumque nationis seu consulatus* ». Le Statut 
énumère ensuite les précautions prises pour assurer aux étran- 
gers une justice équitable, rapide et peu coûteuse. Les parties, 
ou Tune d'entre elles, ont toujours le droit de réclamer le 
concours d'arbitres ^ marchands ou marins, s'il s'agit d'une 
affaire maritime. Ces arbitres, de concert avec ceux que le 
consul lui-même a désignés, prennent connaissance de l'affaire 
d'après un rapport oral ou un mémoire écrit. Puis ils donnent 
leur avis, et le juge est tenu de conformer sa sentence à 
l'opinion de la majorité. Si les intéressés, au lieu d'une exper- 
tise, désirent une consultation juridique, le consul doit encore 
déférer à cette demande, envoyer les pièces du procès à un 
jurisconsulte non suspect (« sapienti non suspecto »), contre 
l'opinion duquel il ne peut prononcer sa sentence-^ Le jugement, 
une fois rendu, est immédiatement exécutoire et sans appel. 
Pour éviter les frais et les lenteurs inhérentes à la procédure 
ordinaire, on applique dans les affaires de ce genre la procé- 
dui'e sommaire fondée sur l'équité et les us du commerce 
(« secundum bonam t'equitatem et consuetudines mercatorum »), 
que les Angevins s'étaient, de leur côté, efforcés de faire préva- 
loir, et que leur cour de la Vicaria mettait en pratique, pour 
le règlement des procès commerciaux entre régnicoles. 
Comme les membres du tribunal royal, les consuls procèdent 
sommairement, immodiatomcnt, sans appareil juridique et 
commercialement ('< mercantilitor »)'♦. Ce sont exactement les 

1. « Et officium consulis est in habendo jurisdictioncm in honiinibus dicte 
nationis cujus est consul et débet fovere subditos ne indebite opprimantur 
aut ne in contrahendo seu négocia contractando decipiantiir. Et habeant ipsi 
consules jurisdictioncm et cognilionem maxime causarum civilium inter 
subditos ut pro causa civili in alia curia nec coram alio quam corani suo 
consule... Et si subditus dicti consulis conveniatur in curia capitanei seu in 
doana aut in alia curia... possit declin.ire forum... » (Statut de Gaëte). 

2. « Si partes pctierint aut altéra earum petierit... debeat consul convocare 
plures mercatores experlos ^> [Ibid.]. 

3. « Si vero partes sui)er causa seu i)rocessu voluerint quod consul habeat 
consilium sapientis... tune processum mittat sapienti non suspecto et secun- 
dum ejus consilium sententiare dubeal » {Ihiti.) 

4. « Et ipsi consules... debent summarie, et de piano, mercantiliter proce- 
dere et cognoscere et summalim processare {Slatul de Gat'te; dans Alianelli, 
loc. cit.). ce. un mandement adressé aux juges de la Vicaria : « Volumus... etc., 
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expressions « summarie, deplano, sine strepitu et forma judicii » 
des actes angevins. Or les tribunanx consulaires existaient 
avant Tavènement de Charles d'Anjou, dans les principales 
villes de Tltalie méridionale ; les légistes les voyaient fonc- 
tionner sous leurs yeux et pouvaient en apprécier les avan- 
tages. Il n'est donc pas impossible qu'ils aient emprunté à 
cette juridiction étrangère, pour le plus grand profit des plai- 
deurà originaires du royaume, la procédure simplifiée et pra- 
tique qui y était en usage. 

Le statut de Gaëte ne distinguant pas entre les consuls des 
diverses nations, il faut en conclure que Texercice de la juri- 
diction civile était une attribution commune à tous. Les docu- 
ments d'archivé confirment cette opinion. Les concessions 
accordées par les monarques angevins aux étrangers résidant 
dans le royaume stipulent toutes, que les consuls auront la 
connaissance et le jugement des causes civiles de leurs conci- 
toyens. Les lettres patentes do Charles II en faveur des Cata- 
lans et des Florentins ^ les nombreux actes du temps de 
Jeanne V° et de Jeanne II énumérant les droits des Vénitiens- 
concordent sur ce point. Les affaires civiles sur lesquelles le 
tribunal du consul est appelé à statuer sont des plus variées, 
en sorte qu'il serait malaisé d'en faire une énumération com- 
plète. Rappelons seulement que ce tribunal est compétent pour 
toutes les difficultés surgissant à Toccasion des ventes et des 
achats, de la rédaction et de l'exécution des contrats, des affrè- 
tements, des avaries maritimes. 11 tranche enfin les différends qui 
s'éK^vent entre débiteurs ei créanciers. Sur l(\s démêlés de ce 
genre les registn^s angevins, aussi bien (juc les CoriDunnoriaU^ 
abondent en renseignements. En pareille niatièrt^, les consuls 
possèdent des droits fort étendus. Ils ont à leur disposition tous 



qiiod non per sul)tilia jin*is ac judiciarii ordinis ciroiiiliis lon^^os anfractus 
((ue paritcr cavillosos, sed seciiridum bon.ini o<niitateni et consuctudineni 
niorcatoniin sorv.it/ini in talihus procedatis » './^v/. /V/r/, C, f" 101). 

1. « llabcre <nnsiilcni qni in civilibiis caiisis coifiioscerc dchcal, et (juod si 
(piis Cathalaiius justiciani sibi lieri ab alitpu) postulel, non teneantur illi 
respundcrc in alifpia curia nisi coraiu consule nieuiorato » ((iapinany. Mémo- 
rins..., lue. cit.). — « l-'lorcntinis consulibus... oiiines KIorcnlinos... aciorcs 
vol rcos in civilibus causis... duxiniiis siibiniltiMidtts » lU'f/. />/.">. H. f" 17:{ . 

2. Par t'xoin[»U;, la convention passée entre M<>berl. prince d'Acbaye et de 
Tarente et lUetro Mocenigo, consul des N'cniticns dans le royaume (i"' juil- 
let I :{(>:! . Le ])rince accorde mux sujets du do^'e, dans sa principauté, les droits 
dont ils jouissaient dans le roy.iunie de Sicile, « teni[>ore re^MS Uoberti .f 

Caraballesi', lirUcintti, [). \['A . 
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les moyens que la législation de leur pays confère au créancier 
non satisfait pour lui permettre de recouvrer ses avances, 
exception faite pour les dettes fiscales, à l'occasion desquelles 
ils ne sauraient exercer aucune action coercitive sur leurs admi- 
nistrés. Dans tous les autres cas, il est loisible au consul de faire 
arrêter le débiteur récalcitrant par ses officiers («familiares ») 
et d'ordonner son incarcération ^ Les officiers rovaux sont as- 
treints à lui prêter main-forte, sans qu'il leur soit permis de 
refuser leur concours, ou d'intervenir pour libérer prématuré- 
ment le débiteur captif. Les représentants de l'autorité royale 
ne se montrent pas toujours, il est vrai, très respectueux des 
privilèges des consuls ; à plus d'une reprise, ceux-ci se plaignent 
de leur mauvais vouloir et dos entraves mises à l'exercice de 
leurs droits. 

Très simple, en apparence, ce système, qui soumettait les 
étrangers résidant dans le royaume à la législation de leur 
pays d'origine, devenait d'une application difficile, quand 
il s'agissait de régler les diff'érends entre étrangers et 
régnicoles. Réservée, en principe aux individus non origi- 
naires du royaume, la juridiction consulaire n'avait pas tardé ii 
étendre les limites do sa compétence. Les consuls, au temps de 
Robert etde Jeanne F'", prétendent coimaitre et juger les causes 
oîi des étrangers, autres que leurs nationaux, figurent soit comme 
demandeurs, soit comme défendeurs et môme les causes 'ou 
l'une des parties est régnicole*^, tandis que la justice angevine 
maintient ses droits lorsque l'une des parties est originaire du 
royaume. De là des conflits incessants, dont les documents con- 
temporains nous ont conservé le souvenir. Les débiteurs mal- 
heureux ou de mauvaise foi exploitent à merveille l'ambiguïté 
de la situation et sav(Mît utiliser à propos les subtilités de la 
procédure. Des marchands vénitiens, par exemple, pour éviter 
le remboursement de sommes déposées chez eux par des sujets 
angevins, déclinent la compétence du consul, sous prétexte 
({u'ils ont cessé d'être soumis au doge, et revendi(iuent, au 
contraire, leurquahté d'étrangers pour échapper aux tribunaux 
royaux. Les mesures prises par Jeanne II pour remédier à un 



i. « Secundum qiiod privilégia continent» (Confirmation des privilèges 
vénitiens par Jeanne II, 29 juiUet 1410; dans Caraballese, Helnzioni, p. 113). 

2. ('e droit est formellcinent reconnu aux Vénitiens en 1363 : « Quod con- 
sul, ... vel locumtenentes possint exercere jus civile inter Venetum et Venetum 
et inter Venetos et forenscs » (Caraballese, op. cil., p. 107). 
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pareil abus indiquent qu'il était devenu fréquent au début du 
xv*" siècle*. Inversement, des débiteurs régnicoles refusent de 
comparaître devant des consuls pour s'expliquer avec des créan- 
ciers étrangers. De là des procès peu favorables au développe- 
ment du commerce. Les créanciers non satisfaits se laissent 
emporter à injurier et môme à rouer de coups les débiteurs peu 
scrupuleux; ceux-ci vont alors porter plainte devant le Justi- 
cier, si bien qu'une action criminelle vient se greffer sur l'ac- 
tion civile et retarde d'autant les payements*. 

A la juridiction civile s'ajoute, dans une certaine mesure, 
ce que nous appellerions aujourd'liui la juridiction correction- 
nelle. En cas d'injures, de rixes, de violences, n'ayant pas 
entraîné l'effusion du sang^, la justice royale n'intervient pas et 
laisse au consul le soin de punir les coupables en leur infli- 
geant une amende. Certaines infractions échappent cependant 
à leur compétence, soit à cause de leur gravité intrin- 
sèque, soit en raison de la sévérité du cliâtimcnt qu'elles 
comportent. Telles sont les agressions au moyen d'armes prohi- 
bées et cachées, crime qui ontraine la nmtilation d'un membre 
ou même la mort civile ou naturelle; les «injures graves» 
comme les violences commises dans une église dans laquelle on 
célèbre l'office, ou encore dans un tribunal en présence du 
Justicier ou do son lieutonant, alors même qu'il n'y a pas eu effu- 
sion (le sang''. S'il s'agit seuloiiient d'c^ injures légères», le 
consul intervi(Mit, non plus en qualité de juge, mais simplement 
comme arbitre officicMix (« non pcr modnni jnrisdictionis, vid(4i- 
cet amicabiliter"' oj. 

Enfin le chct* de la coniniunanté rtrangère rxorco h l'égard 
de ses nalionanx un véritable pouvoir (liscii)linaire. Il surveille 
l'exact payement des droits dus à la douane royah^ et frapi)e 
d'une amende les négociants qui négligent de les ac(iuilter. 11 
veille an maintien du bon ordre à bord dos navires. Si des rixes 
se produisent ou mer, entre matelots, il t'ait arrêter les cou- 



1. Aucun individu ne peut, aprt-s s'être «iéel.iré Vénitien, revenir sur sa 
déclaration et récuser la juridiction consulaire : <^ deciinare ciuiani consuli^;. 
— Confirmation des privilè«j:es vénitiens ;1U9; Caral>anese. '///. cit., p. i:Ui . 

2. Privilège de Jeanne II aux Véuiti(Mis l'il."» ('araballese. /"C. vi/. . 

3. <i Citra ell'usioneiu sanj^niiiiis ». — Privilé::!' de n«dK'rl aux l"l(>rentin<. — 
du prince d'Aclmye aux Vénitiens. 

4. Dans une affaire de ce «^^enre. f|ue nous racontons p. 210 . on trouve 
Texpression « familiariler » {Iie(/. I ■'!■>'(>. K. f' '2-2\ . 

6. Rey.iSSfi, E, f« 221. 
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pables lors de Tarrivée du bâtiment dans un port du royaume, 
et les tient en prison, jusqu'au moment oîi il peut les mettre à 
la disposition des autorités de son pays*. 

Les attributions des consuls sont donc très importantes. Elles 
permettent aux étrangers résidant dans le royaume de se sous- 
traire à la justice locale, au moins en ce qui concerne les 
causes civiles et les affaires criminelles les moins graves. 

Les chefs des colonies étrangères jouent un rôle d'autant 
plus considérable qu'ils comptent parmi leurs justiciables non 
seulement leurs compatriotes, mais encore les sujets ou les alliés 
de leur propre patrie. Le privilège de juridiction des consuls 
florentins s'étend sur les gens de Florence ou réputés tels, 
( « privilegiura Florentinorum obtinentes »). Les habitants de 
Zara et de Raguse sont considérés comme sujets vénitiens, à 
moins que le doge n'en décide autrement. Les résidents étran- 
gers échappent ainsi le plus souvent à Taction répressive des pou- 
voirs locaux. La situation est donc à peu près dans le royaume 
angevin ce qu'elle était dans les Etats chrétiens de Syrie, au 
cours du siècle précédent, avec cette différence cependant, que 
l'autorité royale conserva toujours, en matière de police géné- 
rale et de juridiction criminelle, la plénitude de ses droits. Les 
souverains tenaient, en effet, à ce que les avantages octroyés par 
eux aux marchands venus du dehors ne portassent préjudice 
ni à la tranquilité publique, ni aux intérêts de leurs propres su- 
jets. Une surveillance constante était nécessaire pour empê- 
cher les premiers d'abuser de leur condition privilégiée au 
détriment des seconds. Les consuls, en effet, poussent la bien- 
veillance envers leurs compatriotes jusqu'à l'injustice et l'in- 
dulgence jusqu'à la partialité. Que de fois les régnicoles lésés 
par des étrangers n'eussent pas obtenu le redressement do 
leurs griefs, si la justice royale n'était intervenue en leur faveur. 
Un seul exemple montrera l'absence totale de scrupules des 
chefs de communautés de marchands et la désinvolture avec 
laquelle ils mettaient de côté toute équité et toute bonne foi 
lorsqu'il s'agissait de sauvegarder les intérêts ou la fortune de 
leurs compatriotes. C'est l'histoire d'un Français, valet de 
chambre du prince de Tarente, Etienne de Mornel. Sa femme, 
Marie, dite Jeannette, avait, «à l'instigation du diable», 
quitté le domicile conjugal en emportant les économies de son 

1. Privilèges des consuls catalans {Capmany^ loc. cit.). 

14 
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mari, 20 onces en carlins d'argent. A quelque temps de là, Mor- 
nel apprend ({ue la fugitive a dépose cette somme sous son 
propre nom chez les Peruzzi de Naples. Rempli de joie à la 
pensée de recouvrer un bien qu'il croyait à tout jamais perdu, 
notre homme s'en va trouver Bencivegna di Ronsostegno, alors 
consul des Florentins, et le prie de lui faire restituer son argent. 
Emu de son récit, le consul se transporte chez les Perruzzi, 
compulse les livres de compte, et reconnaît la véracité des 
allégations du plaignant. Puis, se ravisant soudain, il déclare, 
au mépris de toute justice, n'avoir trouvé aucune trace de la 
somme réclamée. Seule, l'intervention du roi, qui ordonne aux 
juges de la Vicaria d'ouvrir une enquête et d'exiger la presta- 
tion de serment du consul, décide les Peruzzi à opérer la res- 
titution demandée K 

Intermédiaires tout désignés entre les régnicoles et les 
étrangers, les consuls sont les représentants de leurs natio- 
naux auprès de l'autorité publique. C'est à eux que les sou- 
verains notifient les ordonnances, édits et autres mesures 
législatives intéressant le commerce et les marchands 2. De 
m6me, ils assistent à l'enregistrement, par acte notarié, des 
l)rivilèges octroyés à leurs compatriotes, et sont présents loi-s 
(lu versement des indemnités qui leur sont payées, s'ils 
ont subi quelque dommage. En 1332, par exemple, c'est entre 
les mains du consul vénitien que sont remises les sonnnes 
(lues à titre de dommages et intérêts pour les pirateries du 
Génois Barbanera-'. Le consul, en eff(^t, prend en mains les 
réclamations de ses administrés; il présente leurs doléances 
aux^ ofticiers locaux, et, s'il le juge nécessaire, au souverain 
lui-même. Eu Pouille, les consuls et vice-consuls vénitiens 
font office d'enfiuèteurs, au sujet des vexations dont leurs 



1. « ... Quod (Miin lixor ipsa sua prediclam peniniani dcposiiil pcnos iiier- 
catorcs dp socictatt; Ponicioriini Neapoli cominmantcs ut illa cjus nomino 
(Mistodiretiir, (pu» ad cjus conscienriani sic doductu. dictus (wpiincns Henci- 
ve«;nani IU>nsustej;n.'iui «le sncictato Hardoruin de Klnrciu'ia Klnrentiiionini 
consulein adiit sibi(juo de pmvisioïK.' oportuiia succurri «irca rciu{K'ra«i«>ru'in 
pfMMiuic jaiudiflc suppliravit. Idciui vcro c<u)sjil niorratorcs sorietati-^ ejusdcin 
faniiliarih'r adiit et (pialcrnos ooruiu in quibus prodicta dirrhatur «•niisfrlpla 
pcc'unia por<piisivit... l{o«:onti curiani vicarie > lir;/. L'IUk W. 1' '11\ . 

'1. S. la fin dos CnjiU nia . il ('-;t inontiniinr' «piils seront porlr*^ à la cnnnais- 
saïu-e des luarth.inds t'lran;:tTs et de leurs consuls : c Faciaut puhlicare, tam 
re*:nie()lis «piaui cxtcris et exleroruni eonsulibus •• '(\ip. edlrlinn sup^r 
jKtrtiilnis... 

\). Arru 'J.\ doc. 74(1 his : — lia/. T/iVs. /V;/-/ /V-A f- li' v'. 
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concitoyens ont à se plaindre de la part des régnicoles, ou 
ceux-ci de la part des étrangers*. Ils choisissent des experts 
(( prudentes, sapientes », qui, de concert avec les arbitres 
nommés parle roi, évaluent les dommages subis et déterminent 
le chiffre et la répartition des indemnités^. C'est encore à eux 
que revient le soin de transmettre aux héritiers d'un étranger 
décédé intestat, dans le royaume, la fortune du défunt. Si 
cehii-ci ne laisse pas d'héritiers connus, ses biens sont saisis 
par les officiers du lieu du décès et conservés par eux pendant 
un mois. La Curia en profite pour recouvrer les créances 
qu'elle peut avoir sur le défunt; les particuhers vis-à-vis des- 
quels celui-ci avait contracté des obligations se font rem- 
bourser, s'il y a lieu ; puis l'héritage est remis au consul, qui 
se charge de rechercher les héritiers et de les mettre en pos- 
session de ce qui leur appartient-^ En d'autres circonstances, 
le consul apporte à ses concitoyens Tappui de son autorité 
morale. Il atteste l'authenticité des fidéjusseurs que les mar- 
chands sont tenus de fournir en mainte circonstance ; il a môme 
le droit de servir de caution à ses concitoyens, et, dans ce 
cas, il leur épargne la nécessité de présenter un second garant^. 
Si les consuls jouent ainsi le rôle de défenseurs de leurs 
compatriotes, en revanche ils assurent Tobservation des lois 
du pays par leurs nationaux. Ils assistent aux prestations de 
serment exigées des marchands par Tordonnance sur les ports, et 
garantissent rengagement qu'ils prennent de ne pas transporter 
les vivres ou les grains en pays ennemis'*. Ils surveillent. l'ac- 
(^uittement des droits de douane et des taxes dues au fisc, 

1. Dans les Commemovialiy on trouvera souvent Tordre donné aux consuls 
d'ouvrir des enquêtes sur les dommages causés aux Vénitiens : « Mandatum 
consuli nostro quod inquirat sui)er captione navis nostrorum Tunisio venien- 
tis » [Commemoiiali^ III, f» 11 v°). — Des marins d'ischia ayant été dépouillés 
par des corsaires vénitiens, leur réclamation est présentée au Sénat par 
l*ietro Canade, consul de Venise [Commemoriali^ III, 71). — Le même person- 
nage donne au vice-consul de Brindisi Tordre de restituer aux plaignants les 
objets qui leur ont été dérobés [Commemoriali^ III, 95). — La restitution est 
effectuée en présence du consul ou du vice-consul, d'un juge royal, de témoins 
et d'un notaire qui dresse procès-verbal {Ihid.). 

2. Les documents vénitiens fournissent de nombreux exemples de cette 
façon de procéder (Mist. Sénat., I, 32, 80, 81 ; X, 67, 125, 133, 135, 140, 175). — 
Celte opération est désignée dans les textes par les mots : « ta.xare damna»; 
d'où le nom de « taxatores » donné à ceux qui en sont chargés. 

3. Privilège des consuls catalans. 

4. Ibid. 

5. <i Quod dicti mercatorcs debeant facere fidem per sacraraentum eorum 
fariendum coram consule seu vice-consule » (Commemo/'ia/i, 11, 50). 
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avec pouvoir d'infliger des amendes aux commerçants récalci- 
trants ^ lis accomplissent enfin de fréquentes tournées dans 
l'Italie méridionale, afin d'examiner de visu la situation de 
leurs compatriotes et de s'enquérir de leurs besoins'-. Les indi- 
cations recueillies au cours de ces voyages leur permettent de 
renseigner leur propre gouvernement et de solliciter, du sou- 
verain de Naples, les mesures qui leur semblent conformes 
aux intérêts de leurs concitovens. La bienveillance excessive 
de Robert vis-à-vis des débiteurs retardataires risque-t-elle de 
mettre en péril les créances vénitiennes en Fouille, le consul 
Stefano Bellini réclame des mesures coercitives et les obtient*^. 
A Trani, les sujets du doge sont astreints à acquitter un droit 
de 2 onces sur toutes leurs marchandises; à la requête de leur 
consul Tommaso Gradenigo, ils en sont dispensés (1334)^. 

Magistrats chargés de la police intérieure d'une communauté 
de marchands étrangers, représentants officiels de leurs com- 
patriotes, interprètes de leurs vœux ou de leurs réclamations 
auprès des autorités angevines, les consuls se haussent par- 
fois jusqu'au rôle d'ambassadeurs, et discutent les plus graves 
questions d'ordre politique, en qualité de mandataires de leur 
propre gouvernement. Aux agents vénitiens dans le royaume 
de Sicile sont confiées les négociations les plus importantes et 
les plus délicates, « nomineet pro parte communis Veneciarum ». 
En 132."), le consul de la lvépul)lique, on Fouille, reçoit mission 
de négocier avec Robert au sujet de la croisade contre les 
Turcs. Le doge est j)eu disposé ii s'cMigaiior dans une guerre 
aussi coûteuse et aussi incertaine. Les instructions données 
an consul lui recommandent donc do répondre au roi par (( de 
bonnes paroles"' » et de Tongager i\ présontor au Sénat de 
nouvelles proj)ositions. Les agents vénitiens s'efTorcont même 
do renseigner leur gonvorneniont sur dos questions plus déli- 
cates encore. L'un (feux fournit des indications détaillées et 



1. « (Consul possit impoiuTc penam pro jure (loane non soluto » [Mist. del 
Scîia/o^ Vi. — Le consul conclut lui-nicine, au nom des marchands, des con- 
ventittns avec l<'s i^'abclhtti et creden/erii. au sujet de la perception des droits 
dans les [joi-ts Jie(j. l-ti-J, A. i" (>l ; — Cnnuncnidridli. Jj, 50). 

2. Ordre aux officiers rnyaux daccorder aide et protection <à Marino Grioni, 
consul de Veniso. au cours des tourru-es (|u'il (Mitreprend dans le royaume 
v< pro ne^M»cii>^ communis ejusdem » lie;/. I:ii.'>-I.t'i',, ï" -JiT^ 

:i. Hef/. I.t:r,-I :}:):, i:, f" X\ v . 
;. Upcj. /.V.VV- /.W-^ f" 203 W 

... •< Quod consul in i)artil)us A[uilie respon<leat ])onis verbis re^'i Hoberto in 
facto Tuicorum... v Mîsl. Sctui/. Ueliheraziouu p. S). 
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précises sur la facilité avec laquelle les plus hauts dignitaires 
de la cour angevine acceptent les offres pécuniaires. Il donne 
la somme dont il faudrait disposer pour se rendre favorables 
certains grands officiers de la couronne, et exprime le regret, 
que les scrupules exagérés du doge n'aient pas permis de 
tenter cette expérience pour le plus grand profit des sujets 
de la République*. 

Les privilèges honorifiques accordés aux consuls- ne font 
donc que rendre plus manifeste, et que symboliser, en quelque 
manière, la place considérable tenue par ces personnages dans 
la vie politique et économique du temps. Leur situation est si 
importante, que Florence et Venise choisissent leurs repré- 
sentants dans l'Italie méridionale, parmi les membres des 
familles les plus influentes et les plus riches. Si, parmi les 
consuls florentins nous lisons les noms de Bertuccio di Taddeo 
Peruzzi et de Bencivegna di Bonsostegno, directeurs des suc- 
cursales des Peruzzi et des Bardi à Naples, nous voyons la 
défense des intérêts vénitiens confiée aux Zeno, aux Ziorgi, 
aux Loredan, aux Bellini, aux Gradenigo, aux Morosini, aux 
Giustiniani'^. La charge de consul des Vénitiens, en Fouille, est 
une excellente école pour les diplomates et les politiques. Les 
progrès des Florentins sur les marchés de l'Italie méridionale, 
les négociations et les intrigues nécessaires pour évincer des 
concurrents de jour en jour plus redoutables exigeaient, que 
Venise ne confiât ce poste qu'à des hommes à la fois souples et 
énergiques. Les souverains de Naples pouvaient les combler de 
titres et d'honneurs, ils ne parvenaient pas à leur imposer leur 
volonté. Conscients de leur force, sûrs d'être soutenus par 



1. Lettre du consul Marino Ziorgi au Doge {Commemoriali^ II, 50). 

2. Les titres de « familiaris », « cambeUanus », « consiliarius », sont souvent 
accordés soit aux consuls, soit à des personnes de leur famille. — Bertuccio 
di Taddeo Peruzzi et Bencivegna di Bonsostegno, consuls florentins sont 
« cambellani et consiliarii ». — Carlo Quirini, consul de Venise, voit son frère 
créé « consiliarius » par Charles II (lieg. 1309, E, f° 149). — Thomas Gradenigo 
devient conseiller en 1330 {Reg. 1330, B, f** 30 v°), son frère .Marco obtient la 
même faveur (Reg. 1330, B, loc. cit.). — Parfois le roi accorde au consul, au 
moment de son départ, une gratification en argent. Marino Ziorgi reçoit 
ainsi 20 onces d'or, « consideratis serviciis per eum majestati régie impensis » 
{Rat. Thés., 1331, X, f" 128j. 

3. Consuls vénitiens au xiv* siècle : Carlo Quirini (1309), — Marino Ziorgi 
(1319), Giovanni Contarini (1320), Marino Grioni, Marco Loredan, Stefano Bel- 
lini, Pietro Zcno (132S), plus tard capitaine général de la flotte de Venise, 
Tommaso Gradenigo, Niccolo Morosini. 
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leur gouvernement, les consuls vénitiens n'hésitaient pas à 
rompre ouvertement avec le prince. Leur langage était parfois 
empreint d'une singulière violence. Marco Giustiniani, consul 
des Vénitiens dans le rovaume, ayant été volé par des Pro- 
vençaux, en 1332, se plaint de ne pouvoir obtenir justice. Las 
d'attendre une réparation, il enjoint, de sa propre autorité, h 
tous les sujets de la République, demeurant à Naples, de 
quitter sans délai cette ville, et menace de donner im ordre 
analogue à ceux qui résident dans les autres provinces de 
rilalie méridionale ^ Il faut une lettre de Jean XXII, agissant 
comme suzerain du royaume, au doge, pour apaiser ce différend 
et obtenir la révocation de cette mesure. Quelques années plus 
tard, un navire chargé de grains pour le compte de marchands 
de Venise est pillé par les habitants de Brindisi. Le consul de 
Trani adresse à Robert une protestation et une demande 
d'indemnité qui restent sans effet. Il s'en prend alors à la ville 
elle-même et commande aux habitants de payer dans les huit 
jours la valeur du blé, une certaine somme à titre de dommages 
et intérêts, et tous les frais, sans quoi il procédera contre 
r<( Universitas » par toutes les voies juridiques, et s'il le faut, 
par la force. Ainsi mis en demeure de réparer le tort causé 
par leur faute, les gens de Brindisi se luHoiit de donner sa- 
tisfaction, pour no pas attirer sur eux la colère de la Répu- 
l)lique '. 

Do toutes les indications éj)arses dans les textes et que nous 
avons essayé de rassembler, il résulte qu'au xiii'" et an xiv" siècles, 
les marchands étrangers établis dans ritalie méridionale pos- 
sèdent une administration autonome cl se distinguent de la 
façon la phis nette de la population indigène, (iroupés (mi 
nations, autour de leur loge, sous la direction de leurs consuls, 
v.oustraits, au moins j)onr les causes civiles, ii la juridiction des 

1. <• (](nisiil taiii(în px .•ihru[)(() quasi occasitmeni prcfatas ainicitias dissol- 
vendi... Veiiclibiis (Miiiiihns Nt^apoli inorautihus districhis ol sub pena. \)ro 
l»arte vcstra inandavit ut abindo infra c.rrluui tcmiinuin rece<l('r(' pmcuiariMit, 
idem d(^ aliis Vonclis in codcin fo^mh» de^M'utibus cumininaudo nichinioininus 
se facturuni... Nos Prnvidcntiani veslraiii rosçamus... qjiaU'uus concives et 
distrirtuales vestros a <|uibuscuin(|ue novitatibus el injuriis contra Hc^mmu 
[)i'e(ncturn aut re^^-'nuin sumn et subditos «-urelis cllectualitei' inhil)ere. Nostis 
cnini di(îluin IJegeni. a Nobis et saneta Honiana Kcclesia tcnere in f(;uduni 
dictiiui |{e;,Miuui cui non pussetis iu re^'no ipso inferre dain[)r)a seu irro<;are 
iujui-ias (juin ea nobis et eideiu K<'clesia» inferctis p He<j. Val. I Ifi, w* o32, 
6:U). 

ti. Coniniemoriali^ III, f" 212 v". 
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officiers royaux, assurés de Tappui moral et même matériel de 
leur patrie dans les conjonctures difficiles, exempts de la 
plupart des charges qui pèsent sur les sujets angevins, ils 
bénéficient des conditions les plus favorables au développement 
de leur prospérité et à Taccroissement de leur richesse. 



CHAPITRE III. 



MARCHANDS ETRANGERS 

FRÉQUENTANT LE ROYAUME DE SICILE. 



Presque toutes les nations commerçantes de l'Europe sont 
représentées à Naples et dans l'Italie méridionale au début du 
xiv° siècle, à l'exception toutefois des Anglais et des Alle- 
mands dont il n'est pas fait mention dans les registres et qui 
ne semblent pas avoir possédé d'établissements dans le 
royaume angevin. L'Angleterre était pourtant, à cette époque, 
une des principales régions de production de la laine, et la 
Flandre un des centres principaux de la fabiication des tissus. 
On s'expliquerait donc malaisément rahsonco de marchands 
originaires do ces doux contrées sur les marchés du Midi, si 
l'on ne se rappelait que les négociants toscans, en particulier 
les Florentins, allaient se procurer sur j)lace la matitTO j)ro- 
niicre et répandaient ensuite les étofTes tissé(^s on, tout au 
moins, a})pr(Mées dans leurs manufactures, dans les diverses 
régions (le la Péninsule, (juant aux Flamands, s'ils n'avaient j)as 
de colonie régulièrement organisée, ils devaient pourtant se 
montrer sur les principales places de commerce du royaum(\ 
Autrement on ne comprendrait guère les mesures de rigueur 
prises contre eux par Kohert, en 1315, à l'instigation du roi de 
France. Louis le Hutin avait banni de France les Flamands, 
à la suite de la rupture de la paix jadis conclue avec eux par 
Philipj)e le l>el, prononce'' la confiscation de tous leurs biens 
et d(Mnan(lé au roi de Sicile d'agir de môme k leur égard. 
Déférant à ce désir, ]o monarque intenlit à ses sujets toute 
relation avec les gens de Flandre, enjoignit ii ses officiers d'ar- 
rêter tous cenx (pii se trouveraient dans ses Ftals, déclara 
leurs débiteurs (bagages de toutes les obligations qu'ils au- 



MARCHANDS ÉTRANGERS FRÉQUENTANT LE ROYAUME DE SICILE. 217 

raient pu contracter, et défendit aux « Portulani » de leur 
laisser embarquer ou débarquer des marchandises dans les 
ports*, dispositions qui n'auraient eu aucune utilité, si les Fla- 
mands n'avaient pas eu coutume de venir trafiquer en terri- 
toire angevin. Bien que les modes usitées à la cour 
soient restées longtemps toutes françaises, bien que Tindica- 
tion d'achats de toiles de Reims et de Paris, de draps d'Avi- 
gnon et de Saint-Quentin se rencontre assez souvent dans les 
comptes, les marchands français ne paraissent pas avoir tenu 
une grande place dans la vie commerciale de l'Italie méridio- 
nale. La raison en est la même que pour les Flamands. Les 
objets fabriqués en France étaient introduits dans le Midi de la 
Péninsule soit par les Toscans, soit par les Marseillais qui les 
y importaient directement par voie de mer. 



I. — MARSEILLAIS, PROVENÇAUX ET CATALANS. 

Marseillais et Provençaux fréquentaient les côtes de l'Italie 
méridionale bien avant qu'elle fût soumise à la domination an- 
gevine. Dès l'époque souabe, peut-être déjà au temps des rois 
normands, les marins de Provence abordaient dans les ports 
de Sicile et aussi dans ceux de Gaëte, de Naples et de Brin- 
disi. Les documents recueillis par M. Blancard attestent l'im- 
portance et la régularité de ces relations sous le règne de Frédé- 
ric II. Elles devinrent plus intimes encore du jour où le comte 
de Provence eût pris possession du trône de Sicile. Charles I" 
renouvela les privilèges dont ils jouissaient déjà et leur en oc- 
troya do nouveaux. Ceux qui résidaient à demeure dans le 
pays étaient exempts des taxes, collectes et subventions géné- 



\. « Gum itaque prefatus rex per suas litteras nos requirit amabiliter et 
attente ut sententiam ipsam per singulas terras nostre jurisdiclioni subjectas 
execucioni débite mandari jubeamns... nos in ronsideracione ducentes quod 
censura raoionis invitât ut una potestas assistât alteri... prescribimus et 
jubemus quod predicii Frandrenses uUicumque in terris nostre dirioni sub- 
ditis inventi fuerint, per officialeset privatos alios capianlur libère et capientium 
servituti submittantur, nullusque debitor eis soivat... eorumque bona cui- 
libet capiat... nullaque sit illis licentia arma, victualia et alia quelibet de 
portubus nostris vel plagiis extrahere... Frandrcnsibus interdicta commercia» 
(Reg. 13I.Î, B, f» 38). 
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raies ^ Ils obtenaient le droit d'édifier des loges, à Messine, à 
Trapani, à Syracuse, à Palerme, ainsi qu'à Naples et à Trani, 
oîi cette construction s'élevait sur un terrain appartenant à la 
« Curia-». Dans ces diverses villes ils formaient des colonies 
autonomes, administrées par des consuls. Enfin dans la capitale, 
de même que les Pisans et les Amalfitains, ils disposaient d'un 
port particulier, protégé par un môle, appelé môle des Proven- 
çaux, et situé entre le château de l'Oeuf et Castelnuovo, sur 
l'emplacement du petit port récemment supprimé de Santa- 
Lucia'^. En outre, et comme récompense de leur inébranlable 
fidélité, ils avaient le droit, en cas de naufrage, de reprendre 
le navire et les marchandises jetés à la côte, sans être 
astreints, même après le délai de trois jours fixé par les Cons- 
titutions^ à prouver qu'ils en étaient les légitimes proprié- 
taires^. Leur situation ne changea guère sous les successeurs 
de Charles I", qui se bornèrent à confirmer les dispositions 
prises en leur faveur par le fondateur de la dynastie. Ainsi 
que nous avons eu l'occasion de le montrer, ils prennent une 
part active à la vie maritime de l'Italie méridionale. Marins 
entreprenants et hardis, ils mettent volontiers, en temps de 
guerre, leurs galères à la dispositicm de la Curia. En temps de 
paix, leurs armateurs et leurs patrons s'enrichissent parle trans- 
port (les troupes, des approvisionnemonts, des céréales, cepen- 
dant que leurs pêcheiH's viennent pratiquer la pèche du corail 
dans les eaux du golfe ào Xaples. 

Les Catalans et' les Aragonais se livrent aussi au commerce 
maritime, surtout de})uis (jue les mariages successifs de Rol)('rt 
avec deux princesses aragonaises, Violante et Sanchia, eurent 
resserré les liens qui unissaient les d(Mix Etats. Charles 1"'' 
avait autorisé les Catalans à avoir une loge près de celle des 
Marseillais •». Cet édifice avait été restauré et agrandi au 
temps de Charles II, (jui, en 12UU, avait [)ennis aux mar- 
chands de cette nation d'élire à Xaples et dans les localités les 
plus iniportant(*s du royaume, « in terris faniosis regni Sicilia*'* », 

\. Cuncr.'i, Annnh\ II. p. .Tio. 

2. 12::;; /(tv/. /:'?.», A, f" 81) V"; — llef/. hJ7.\ H, f" iliv; — dans Minieri-Riccio, 
lie(/no Carlo /, 127:;-128:{ ; —A. S. /., si'-rie III, vol. XXIV, ]>. .{93. 

3. Car/e flf'l Monaafero (Il Sd/i-Selnis/iduo, ir i:;oO; (l,-.;ns Caiiicra, Annalt\ 
II. p. :?i6. 

4. Miiiieri-lliccio, op. cil. 

0. De iilasiis. le. Case Anf/ioifie; — J. S. \., XI, p. l'jO, noie In 
6. Caméra, Annaliy 11, p. .Ti.'J, 
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un consul chargé déjuger leurs causes civiles ^ Au siècle sui- 
vant, tandis que des condottieri aragonais combattent à la 
tête des troupes angevines, quelques négociants de Majorque 
exercent le négoce à Naples^. Les navires majorcains trans- 
portent dans les villes de la Méditerranée et sur la côte d'Es- 
pagne*^, le vin grec de Calabre, les noix et les châtaignes du 
Principat, et surtout les grains de Fouille. Les tarifs publies 
par Capmany laissent supposer des relations assez fréquentes 
entre Barcelone, d'une part, la Calabre et la Fouille, d'autre 
part. Le même auteur signale comme régulièrement visités 
par les Catalans les ports de Naples, de Gaëte, d'Ischia, do 
CastcUamare, de Tarente et de Manfredonia^. Mais, quelle 
que pût être la prospérité et l'activité de ces diverses colonies 
étrangères, elles le cédaient en importance aux communautés 
de marchands originaires des villes italiennes. 



II.- LES MAHCIfANDS ITALIENS. 



L'histoire de l'établissement et des vicissitudes des mar- 
chands italiens dans le royaume de Sicile se rattache d'une 
façon fort étroite à l'histoire politique du xiii® et du xiv" siècles. 
Charles I" et ses successeurs apparaissent à tous les Guelfes 
dltahe comme leurs chefs naturels. Aussi les souverains de 
Naples prennent-ils la direction du parti ; pour en assurer le 
triomphe, ils se mêlent aux dissensions intestines de la plu- 
part des villes de la Féninsule, et mettent à la disposition do 
leurs alliés les intrigues de leur diplomatie ou le secours de 
leurs armes. Mais leurs ressources financières ne suffisent pas 
à la réalisation de la tache qu'ils ont assumée. L'exécution de 
leurs desseins les obhge, dès le début, à se mettre en rapport 
avec les capitalistes et les manieurs d'argent des cités ita- 

1. Capmany, MemotHas, II, p. 05, doc. XXXVII. L'original du privilège con- 
cédé par Charles II en 12!)9, ayant été perdu, Robert, Vicaire général du 
royaume, ordonne, à la requête du consul catalan Raynaldo de Domibus d'en 
délivrer copie (12 janvier 1308). 

2. « Jacobus PeUiczarius, mercator de Majorcis, Neapoli commorans » 
figure parmi les fournisseurs habituels de Thùtel {liefj. t3Si-l3^iS, f" 39j. 

3. Rey. ISiO, C, f" 18î) V". 

4. Capmany, op. cit., I, p. 103 ; II, doc. XLIV, p. 77. 
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liennes,les Runiains d'abord, puis les Siennois et les Lucquois 
ontin les Florentins, qui, des les dernières années du xin" siècle, 
réussissent à supplanter leurs concurrents. On vit les Ange- 
vins, dans la période critique qui suivit les Vêpres siciliennes, 
ch(ïrcher de tous cotés les sommes considérables dont ils 
avai(mt besoin. Les banquiers guelfes répondirent à leur appel 
et contribuèrent ii conjurer le désastre qui semblait menac<3r 
la monarchie. Sous le règne de Robert, ils lui rendirent des 
services analogues. L'or îlorentin, tout autant et plus peut- 
être que les anues angevines, détermina l'insuccès de l'empe- 
reur IIem*i VIT. Le secours des banquiers n'est pas moins utile 
aux monarques en temps do paix qu'en temps de guerre. Les 
constructions, pour lesquelles les successeurs de Charles d'An- 
jou manifestent une passion coûteuse, les dépenses excessives 
d'une cour fastueuse, amoureuse de luxe et de vie facile, 
absorbent des sommes énormes, qui dépassent les ressources 
du Trésor. Mais les manieurs d'argent italien sont gens trop 
avisés, pour avancer leur argent sans garanties sérieuses et 
sans (espoir de bénéfices. Pour les rembourser, les souverains 
se trouvent amenés ii leur abandonner une partie des revenus 
(U) leurs Ktals, à leur accorder des exemptions de taxes, à 
leur concéder rex[)l()itati()ii de certains monopoles. Les mar- 
chands, (hUeur côt(', désireux de surveiller de plus près la ren- 
(rcWMJc^s fonds (jui leur sont dus, viennent s'établir dans la ca- 
pilah» cl dans les provinces, et s'y livrent aux opérations qu'ils 
prati(iuai(Mit dans leur pairie. Autour des banquiers et des 
chefs (I{*s gran(l(»s conipa^iiiic^s (U* connnercc^ se groupent des 
artisans et des marchands de moindre importance. Des parents 
ou (l(\s amis politic^uc^s des financiers s(^ fixent aussi à demeure 
dans ritalie méridionale, où ils exercent des fonctions publiques 
et recoivcMit des domaines. Tous ces faits s'tMichainent les uns 
aux auir(;s. L(^ bancpiier (jui consent des avances au souverain 
dans l'embarras ou spécuh*. sur l'iniprévoyancc des barons, 
appartient, d'ordinaire, ÎKpu^fiu'une des phi.^ puissantes familles 
guelf(^s de Toscane. Tandis (ju'il né<j:ocie des emprunts et vit à 
son « banco di canil)io )>, au niili(Mid(* ses registres et do ses livres 
d(* raison, s(*s produis endosscMil I(^ harnais, combattent le 
(libcdin sous la bannii^rc^ angevine, ou, connue Justiciers, capi- 
taines, ((secreti», participent ii l'administration du royaunie. 
Peu à peu, mais assez rapidenuMit, surtout depuis le début du 
xiv'- siècle, dans ce royaume napolitain con(j[uis par des princes 
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français, le pouvoir et la richesse passent aux mains d'une 
société cosmopolite venue de toutes les régions de l'Italie, en 
particulier de Toscane. Les Français, déjà peu nombreux au 
moment de Toccupation, sont graduellement éliminés et dispa- 
raissent assez vite, cédant la place aux marchands et aux 
banquiers toscans. Il se produit une véritable conquête pacifique 
du pays par les Florentins, dont on peut sans peine suivre les 
progrès durant les règnes de Charles II et de Robert. 

La part prise à cette « italianisation » du Midi parles citoyens 
des principales villes de la péninsule est en raison directe de 
fréquence, de Tintimité, delà durée des relations politiques et 
commerciales qu'ils ont entretenues avec les maîtres du royaume 
angevin. Les Romains, dont on trouve à peine mention dans 
les registres, à partir des dernières années de Charles I*"*, y 
ont à peine contribué. Les Siennois, les Lucquois ont, au con- 
traire, exercé une influence prépondérante sous le règne de 
Charles P"" et au début de celui de Charles II. L'instabilité po- 
litique de Gênes et de Pise, tiraillées entre les Guelfes et les 
Gibelins, on rendant incertains et précaires leurs rapports avec 
ritalio méridionale, ne leur a pas permis d'exercer sur cette 
contrée une action comparable à celle des cités que nous venons 
d'incUquer, ni surtout de rivaliser avec Venise et Florence, 
qui se disputent, durant la première moitié du xw"" siècle, l'hé- 
gémonie commerciale du midi de la Péninsule. 



III. — LES SIENNOIS. 

Etablis à Naples et sur divers points de l'Italie méridionale, 
à l'époque de Frédéric II, les Siennois y étaient assez nom- 
breux pour que les querelles de parti, dont leur patrie était le 
théâtre, eussent une répercussion dans le royaume de Sicile. 
Au cours de la lutte entre Charles d'Anjou et Manfred, une 
partie des habitants do Sienne s'était déclarée en faveiu^ du 
second ^ tandis que les Guelfes de la ville offraient au candidat 
de la papauté le secours de leurs fonds-. A la requête du pape, 
en effet, Bonaventura Bernardini, Franccsco Guidi et leurs asso- 



1. Villani, IV, 77, 78. 

2. iMartène et Durand, Tkes. Anecdolorum.U, col. 101, 103, 158, 262, 269,273. 
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ciés avaient avancé au comte de Provence 20.000 livres tour- 
nois remboursables en France, et lui avaient ainsi permis d'éqvvV 
per une armée ^ Après la victoire de Bénévent, les Gibelir^ "=" 
siennois n'en avaient pas moins continué leurs intrigues dai-^»- "^ 
le royaume de Sicile, si bien que, pour mettre finaux attaqti. ^"^ 
dont il était Tobjet de leur part, le nouveau souverain déci*^ 
en 1266, de les chasser de ses Etats*. Cetre mesure fut e^ 
cutée Tannée suivante. On excepta seulement de cette 
cription quelques Siennois restés fidèles à la cause guei 
Charles T" les autorisa à parcourir librement le royaume a'^ 
leurs marchandises, sous la seule réserve d'acquitter les dnj 
de péage dus à la Curia'^ En revanche, le monarque recour 
à leurs bons offices pour se procurer l'argent qui lui manqua 
(y est ainsi qu'c^n 1268, un marchand de Sienne, Niccolù Orla 
dini, lui avança une somme de 1.040 onces et reçut en ga 
une couronne d'or ornée de pierreries, qui avait jadis appartei 
au trésor de Frédéric II'*. Après la tentative infructueuse 
Conradin, les Siennois, battus par les Guelfes de Florenc 
jugèrent plus sage do renoncer à leurs sympathies gibeline - 
et de se réconcilier avec les Angevins. Les relations ami 
cales établies entre la cité toscane et la cour de Naples per- 
sistèrent sous les règnes de Charles II et de Robert. Enricliies 
par la récollection des taxes pontificales, les banques sien 
noises se mirent dès lors à la disposition du roi de Sicile et lui 
avancèriMit, en plusieurs occasions, des sommes d'argent consi- 
dérables. Kn 127S, un certain (niido Francesco, mentionné 
comme associé des marchands de Sienne, reçoit 6.063 <mccs en 
remboursement d'un prêt t'ait à Charles I"''. Les registres 

1. MarltMio l't Duniml. up. ri/.. 11. col. l:;9: — Minieri-Riccio, >V/.7.7. t/i Cd. 
dipl. f. doc. 27. ]). 'M. — (iin() Arias : I Traifa/i commercinli, IV, J( 2. \>. Sn. 

2. u Qiiod in rcgno nosiro niorantihus linijua laxant famam nostram. ^ 
(Mnrtt'iic et Diinirnl, np. c/f., \\[]. 

.{. « Atlcndcnlcs sinreram «levixionom Giielforum <-ivitalis Senensi** fn\v- 
linm not'lrnnnii, qui danipriata qnondam Manfn'di prinripis T.iivnîini sui»- 
riimqnc faulnniiii <(mM)i(ia dorlirianlcs. Hdiiiaiif Krclcsie et nobis i-i>nstaiit»>i' 
et fiiMiiiter adliesminl >> U; jniUct lH'û . ;Dans dol Giudirc, (.'ofl.fiiplnm.awj.. 
I, p. .12.. — (!r sont, sans d(»ut(\ les mômes ]»ersoniini:es auxquels un saiif- 
(oudiiil avait «'le accoi'dr drs Ir 2* juillet 12t»."i. Parmi les iM-nrliei.un'^ tW 
celle mesure. li^Mirenl Xap«>lé(m Kayriier, (îrc«rnrio Iternanlini, Ginv.inni 
Aldchr.indini. etc. Minici-i-Riccin. S,tf/f/. t/i (\n/. dipl., I. «loc. 28. p. :J7 . 

\. Del (iiudicc, l\)il. (iiplohi. an;/., II. «loc. r.:». 

•i. Payement de (•.(Ki:! onces Francisco (iuidoFii s«»cio mcrcatomiu Sonensiurn 
quia dicinm qu.-nditatem flebenm> mercatoribus Seneusiiun lipf/. /r^A". A. 
f° 70: — d.ins Camcrn. .{nnnli délie due Sicile, I, p. :;S1.. — Prêt de 2UU onees 
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signalent encore d'autres opérations moins importantes, il est 
vrai, mais qui montrent la part prise par ces étrangers à la vie 
(lu royaume^. Plus tard encore, au temps de Robert, alors 
même que les grosses affaires sont accaparées par les Floren- 
tins, ils continuent à y trafiquer. Quelques-uns vivent à 
Naples^ ; d'autres à Aversa, d'autres dans les villes de Fouille. 
Les uns se chargent des fournitures nécessaires à l'hôtel du 
roi, à ceux des princes et des princesses de sa famille^; 
d'autres se livrent à la fabrication des armes et des objets 
d'équipement militaire'*. En même temps, les rapports poli- 
tiques entre Naples et leur patrie deviennent plus intenses. 
Appuyé sur la puissante famille des Tolomei, dont Tun des 
membres, Diego, entré au service angevin, reçoit les titres de 
chambellan et de connétable^, soutenu par les Guelfes de Flo- 
rence, le duc de Calabre entre à Sienne, réconcilie les frac- 
tions rivales des Salinibcni et des Tolomei, et obtient, pour cinq 
années, la seigneurie de la cité'*. Malheureusement le prince 
semble surtout songer à tirer le plus d'argent possible de sa nou- 
velle acquisition. Une des clauses du traité stipulait, en effet, que 
Sienne fournirait 7. 500 îlorins, destinés à l'équipement de cinq 
galères et, dès 1332, Robert réclame avec âpreté l'exécution 
de cette promesse ''. Quoi qu'il en soit, bien accueillis dans le 
royaume, les Siennois occupent des postes importants à Naples 
et dans les provinces ^, tandis que leurs artistes, peintres et 
sculpteurs, viennent travailler à l'ornement de la capitale. 



fait ù Charles l" par « Bonaventure Bernardin, Rainier Jacques et ses com- 
pagnons bourzoins et uiarchanz de Sene » {Reg. lilO^ G, f" 200 v°}. 

1. Uemboiirsenient à « Bartholo Squeri de Senis niercatori scutifero et 
faïuiliari regio » de 20 onces avancées par lui pour le payement des gages des 
couÎTiers royaux [l\e(j. i.ilO, G, f»322). 

2. liai. Thés. 1Sî9, G, f^ 23; — liai. Thés. ISSi, f» 9. 

3. Stefanus de Senis, fournisseur de i'hotel du roi, de l'hôtel de la duchesse 
de Calabre et de la duchesse Béatrice d'Athènes {Rai. Thés. 18-29^ G, f" 23). 

\. Reff. IS10, G, f" 313 v" ; — Req . ISSA-ISSr,^ G, f" o8. 

•■>. « l)iego de Tolomei de Senis miles, cambellanus familiaris et consi- 
liarius », aux gages de G onces par mois [Rai. Thés. l.iâl-l:i:Ji!^ f* 331 v"). 
0. Villani, IX, 3.j2: — Caméra, Annali, H, p. 322. 

7. Envoi d'une ambassade angevine à Sienne pour réclamer « 1.500 flor. 
auri ad quas comnume ipsum ex convencione tenctur pro recuperalione 
insuie Sicilie » {Ref/. tSSî-I.Vli, f° 50). 

8. « Francisciis de Barbato de Senis consiliarius et familiaris » {Reff. ISSO, 
G. f" 37 V"). — « .lohannes de Senis hostiarius » ambassadeur royal à Sienne 
eu 1332 {Rai. Thés. l.vn-l.i:J:2, f" 220). — Nicolaus Tacii de Senis slratigot de 
Salernc » {Rer/. IVi.i-IS.U, f" 18'f). — « Johannes Tlioma», capitaine de Gaëte 
(Rerj. irVi-lsiî^ E, f» 184). 
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L*un d'eux Tino di Camaïno est préposé à la construction 
du nouvel arsenal édifié par ordre de Robert, à partir de 
1334, dans le quartier de Moricino*. Des « magistri marmo- 
rarii » de Sienne prennent part à la décoration des châteaux 
roj'aux-; le peintre Simone Martini reçoit mission d'exécuter 
le tableau de « Saint-Louis de Toulouse», qui décore, aujour- 
d'hui encore, Téglise San-Lorenzo de Naples. Enfin ce sont 
probablement des Siennois, qui ont couvert les murs de Téglise 
Santa-Maria Regina, édifiée par Marie de Hongrie, veuve de 
Charles II, de fresques, qui constituent Tensemble pictural le 
plus considérable et peut-être le plus original du xir*" siècle 
avant les grandes compositions de (liotto. Il est seulement 
fâclieux que les textes angevins ne nous renseignent pas 
davantage sur la présence et le rôle de Siennois dans le 
royaume de Sicile. Leurs artistes et leurs ouvriers d'art 
semblent avoir exercé une influence, qui s'est fait sentir par 
toute ritalic méridionale et jusque dans les coins les plus 
reculés de la Calabre. 



IV. — LES LUCQUOIS. 

Les documents angevins nous apprennent fort peu de chose 
sur les marchands incquois, en dépit de la ])()nnc entente qui 
régna j)resque coiislainnHMit onire \o\\v pairie et la royauté 
angevine. Les Lncqnois s'étaient fait n^narquer, dès le dé- 
but, [)ar leur attachement au })arti guell'e. C'était auprès 
d'eux qu'avaient cherché refni^"(^ les Florentins hostiles aux 
Sonabes, lorsque les (Jibelins les tMinMil ex})ulsés et eurent 
donné le gonverncMnent de la ville au r(^[)r(''S(Mitant de ManfnMl, 
le comte Cnido Novello (ri()()i'. .Mors ({ue la Toscane j)res(iue 
tout entière reconnaissait TlKTitier (1(^ Fn'uh'ric II, ils demeu- 
raient ses adv(M\saires irréconciliables. Aussi l'occupation do 
Florence par (înido (1260) obligeai nombre d'entre eux à passer 



1. liai. Thex. l:}:i'JA'' '). 

2. Uaiiiuliis (le S(Miis iiiissus ad ri-l)eiii Yrtcroiii pio ;ili(|iiil)iis musai«MS 
atque marmorcis iiiiinieiidis (»|)oril)iis [xt (jiio iimroium lahi-icc tleroranlui'. ar 
eciaiii recipioiulis iiingistris expert is in LiUbii^ per eiiiii dueendis Xeapulim 
[Heu. /V/V-/.;/}, A. f' [4:;;. 

W. ViUani. VI, 81, .s:{. 
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à rétranger*, et il n'est pas douteux que quelques-uns de ces 
exilés ne soient venus plus tard s'établir sur le territoire angevin. 
La mort de Conradin marqua pour Lucques, comme pour la plu- 
part des cités toscanes, le retour au pouvoir des Guelfes 2. Dès 
lors des relations fréquentes s'établirent entre les habitants de 
cette ville et la cour de Naples et persistèrent sous les règnes 
de Charles I" et de Charles IL Lucques était alors une répu- 
blique puissante et riche. Le séjour des industriels et des mar- 
chands florentins qui, durant l'occupation de leur patrie par les 
troupes de Manfred, y avaient transporté leurs banques et leurs 
fabriques ^, n'avait pas peu contribué au développement de sa 
prospérité. Au début du xiv'' siècle la ville était encore assez 
florissante et assez riche pour que les bandes d'Uguccione délia 
Faggiuola pussent la piller pendant huit jours^ (1314). Aussi dans 
leurs moments de gêne financière les Angevins recoururent-ils 
aux banquiers lucquois. En 1284, la société des Battifori prête 
au prince de Salerne l'argent nécessaire à la continuation de la 
guerre contre la Sicile révoltée et se fait céder, pour s'assurer le 
remboursement de ses avances, les décimes ecclésiastiques, 
dont le pape avait accordé le produit à ce prince ^. A la même 
époque une autre compagnie lucquoise, celle des Baccosi, rend 
il la cour angevine des services identiques. Un de leurs asso- 
ciés, Betto, procure au prince de Salerne une partie des fonds 
nécessaires à l'équipement de la flotte (1284) f'. Quelques 
années plus tard, la même société fait à C-harles II un prêt 
garanti par les décimes de Provence, et par la promesse de 
20.000 marcs d'argent"^. En même temps, elle fournit la cour 
do joyaux, de pièces d'orfèvrerie et de vêtements^. Mais, plus 
tard, les marchands de cette compagnie se virent chassés de leur 

1. VUlani, ibid., 84. 

2. Vinani, Vil, 20. 

3. ViUani, VI, 83. 

4. Villani, IX, 59. 

5. Reg. 1282, G, f" 141 : dans Minieri-Riccio, Diario Anf/ioino, P- 3 ; — Reg. 
i2SS, a', f"* 91 v% 104; dans A. S. iV., III, p. 503. 

G. lieg. 12S2, E, f" 105; dans A. S. iV., I, p. 290. 

1. 12 février 1290; /<er/. /ï?7^, C, f'-lSSv"; dans Minicri-R ircio, Sa/yiryïo di 
Cod. dipl. suppl. /, p. 53, doc. XXX VI II. 

8. Paiements ell'ectués à la société des Raccosi pour fournitures de vête- 
ments à Louis, Robert et Raymond Réran^er, fils de Charles II, otages en 
Catalogne (Heg. 1291 i £92, A, f" 14 v" ; — Minieri-Riccio, op. cit., doc. XLVllI, 
p. 61). — Castelluccio di Cristofaro, de la société des Raccosi livre à la reine 
Slarie de Hongrie une couronne d'or, qui doit (Mre donnée à Clémence de 
Hongrie à l'occasion de son mariage avec le roi de France Louis X {Heg. 1S09, 

15 
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patrie (1314) et ruinés du mémo coup. Ils furent contraints 
(rémigrer et se retirèrent dans les Etats angevins. Jean XXII 
écrivit alors à Robert, afin de lui recommander les fugitifs, et 
rappela, dans la lettre adressée au roi à cette occasion, le 
concours constant et précieux (ju'ils n'avaient jamais ménagé 
à ses prédécesseurs ^ La bonne entente entre la commune de 
Lucques et la monarchie avait été, en effet, troublée au début 
du xiv" siècle par les intrigues et les violences des Gibelins, 
Uguccione délia Faggiuola, ennemi déclaré des Guelfes et du 
roi de Sicile, avait en effet réussi à s'emparer de la ville (1314) 
(ît y avait établi un gouvernement tyrannique. La réconcilia- 
tion ne s'opéra qu'eu 1317, après Texpulsion du tyran. Comme 
Sienne, Lucques rentra alors dans la sphère d'influence ange- 
vine, et promit, elle aussi, de fournir un subside, au cas où 
Robert se déciderait à entreprendre une nouvelle expédition 
contre la Sicile^. Dès lors, en dépit de l'occupation momentanée 
(le la ville par Castruccio Castracani, durant le séjour de Louis 
de Bavière en Toscane, Lucques resta fidèle à la politique 
guelfe. Robert se sentit même assez fort pour s'opposer avec 
succès au roi de France, qui, après s'être fait céder par Jean de 
Bohême les droits que celui-ci prétendait posséder sur Lucques, 
voulait se proclamer souverain do la cité'^ ( 1334). Enfin, quelques 
années plus tard, h la suit(î de la défaite des Florentins par 
les Pisans, Robert obtenait la sei<^^ueurio de la ville'* (1341). 
Durant toute cette période un certain nombre de marchands 
lucquois sont établis dans le royaume de Sicile, et serv(Mit 
d'agents au souverain, soit pour négocier (M1 Toscane, soit pour 
assurer le recouvrement d(îs subventions promises |)ar la com- 



(J, f" IJl ; Mans Minicri-Hiccii), (ienca/of/id di (auIo II: <lans .1. S. .V., VIII, 
\). 'il). — PaieincFit à cclto sixiOti-, « pr<» prrcio... ('.is-isaiiiili «le Liicca » liai. 
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niFil se et sua... Ho^andniii duxiiiuis... <piafeiiiis... s<»cios ipsos ad inopir quasi 
«•(nifiisirHUMii addiictos ("avorc v»dis rr^jio proscqiii... :2'.> iH»V('iiil)rc \'.\\i\] iicf/. 
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11" 1(). p. Il) . — (lliarirs M avait, lui aussi, rci-oiinii publirpuMncnt leurs sof*- 
vices : <• nicrcahuM's (pii imbis iiiulta et ai-ccpta scrvicia loiigo jani toniporo 
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2. l\p<i. /.•/.'//-/.;.•;:>. A. r- lin, le.!!; — dans ,1. .<. .V.. VIII, )>. 'i:\\. 
W. Villani, Xl.l.i. 

'f. Villani. .\I. VM\. 
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miine, en vertu du traité de 1317 ^ Tandis que certains d'entre 
eux tiennent boutique à Naples, et se livrent au commerce 
des étoffes, d'autres parcourent l'Italie méridionale, et trafiquent 
(les objets les plus divers, depuis les draps, jusqu'aux fromages 
et aux épices^. Toutefois, on ne les trouve jamais mêlés aux 
grandes entreprises industrielles et financières et leur rôle est, 
en somme, secondaire. 



V. — LES PISANS. 

Depuis une époque très reculée, les Pisans fréquentaient 
les côtes de Tltalie méridionale et y possédaient des établisse- 
ments. Dès le xii" siècle, ils trafiquaient en Sicile et à Naples, 
où ils avaient, comme les Provençaux et les Amalfitains, un 
port particulier, le « Port des Pisans-^ », privilège assurément 
fort ancien, puisqu'il fut co^ifirmé par Tempereur Henri VP. 
Les progrès rapides de leur commerce maritime multiplièrent 
leurs relations avec le Midi de la Péninsule. Entre « Porto 
Pisano », l'arsenal où s'équipaient leurs Hottes, et les côtes 
de Syrie, de TArchipel et de la Barbarie, vers lesquelles 
elles cinglaient, les ports du royaume de Sicile étaient des 
escales toutes désignées. Un manuscrit de la bibliothèque riccar- 
dienne, publié par Peruzzi, donne la liste des divers endroits où 
relâchaient les vaisseaux de Pise. Ceux qui se dirigeaient vers 
Alexandrie, vers l'Archipel et vers la Remanie touchaient à 
Gaëte, à Naples et à Salerne. 11 en était de même de ceux qui 
faisaient voile vers la Sicile ou vers l'Afrique septentrionale^. 
Sur toutes ces places, ainsi mises en relations régulières avec 
la ville toscane, des marchands pisans s'étaient établis. Ils y 
possédaient, au temps de Frédéric II, c'est-k-dire à l'époque 



1. « Petruccio Leonardi de Lucca mercatori apodixa florenorum 1815 

solutorum Camcre nostre pro compositione facta inter curiam noslram et 
couimune Lucce» {Reg. f3}7, B, f" 2i). 

2. « Giovanni de Lucca, mercalor» est attaqué par des brigands qui lui 
enlèvent « muium unum oneratuni [)annis de colore adriano, pipere, zalTarano 
etcerta quanlitate casei valoris une. XV (Heff. LiSS-iSS-'t^ C, f° 94). 

3. « Pisani dai tempi remoti trafficarono in Sicilia ed a Napoli dove ebbero 
anche un porto » (Malaterra, Chron.j 11, 24). 

4. De Blasiis, la Dimora di Boccacio ; — A. S. A'., XVII. 

5. Peruzzi... Sloria dei banchieri... Append., p. 80. 
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oîi leur prospérité commerciale atteignit son apogée, des loges, 
et y formaient des colonies administrées par des consuls*. A 
la mort de ce prince s'ouvrit pour les Pisans Tère des diffi- 
cultés. Leur inébranlable fidélité à la dynastie souabe et leur 
dévouement à la cause gibeline rendirent les relations difficiles 
entre les gens de Pise et les nouveaux maîtres de Tltalie 
méridionale. Charles P** ne pouvait témoigner qu'une médiocre 
bienveillance à la cité, qui servait de centre et de point de ral- 
liement à ses adversaires les plus acharnés '-\ Les Pisans, de 
leur côté, s'affermissaient de jour en jour davantage dans leur 
opposition au souverain étranger. Des raisons économiques 
leur dictaient en effet leurs sympathies politiques. Devenue 
une ville industrielle de premier ordre, Florence ne cachait plus 
son désir de s'emparer de Porto Pisano, et de s'affranchir 
ainsi du monopole maritime sa rivale. Or les Florentins se 
montraient ardents guelfes et soutenaient de leurs subsides et 
(le leurs armes la dynastie angevine. S'opposer à Charles 
d'Anjou et à ses successeurs, entraver leurs desseins, et gêner 
leur politique, c'était aussi, pour les Pisans, retarder le triomphe 
de leurs adversaires et défendre leur suprématie commerciale 
menacée. 

Aussi les rapports entre Xa[)les et Pise furent-ils, le plus 
souvent, fort tendus. Dès le (lél)ut do sou règne, Charles l*"", 
irrité do la cauipaj^iK^ (jne les niai'cliands de Piso menaient 
contre lui, dans son i)r()i)ro rovaunu', do concert avec les 
nc'Lî'ociants gibelins de Sit^me et de (lêiies, décida de les 
chass(4* de ses Etats-'. Une lettre du |)ape, ra])pelant au 
iii()nar(|ue les services rendus par les Pisans h l'E^lisc^ et ii la 
chrétienté dans le Levant, retarda de (|ii(^lques mois l'exécution 
de cette mesure'. Les marchands furent poui-lant expulsés au 
mois de mars 12()7'. ('(^lle proscription amena des rc^présailles, 
(jui n(3 prirent fin ({u'en PiT'J, lors([ue le prince se décida il signer 
avec la commune de Pise une trêve de dix ans, prorogée pour 
deux ans encore en l'iSO. L(^ désir du roi, de se ménager la 
possibilité de taire servir la marine pisanc^ à l'exécution de ses 



1. Muillard-I'.rcliolk's. IlisL (/ip/,)i/i. Frid. IL I. j». G4. 
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projets de conquête orientale, n'avait pas été étranger à la 
conclusion de ce traité. Les Pisans versaient à Charles P"* 
2.000 onces d'or, à titre d'indemnité pour les dommages causés 
par leurs corsaires, et promettaient d'élire dos magistrats 
favorables au parti guelfe K En revanche, Charles T' leur 
confirmait le privilège de posséder à Naples une loge et le 
droit de se choisir des consuls, faveurs dont l'octroi fut 
renouvelé en 1280^. Durant la guerre des Vêpres siciliennes, 
les Pisans s'engagèrent, en outre, à mettre à la disposition du 
roi cinq galères armées pour une campagne de trois mois, ou, 
s'ils se trouvaient hors d'état d'exécuter cette clause, de lui 
payer un subside annuel de 7.500 florins d'or-^ La bonne har- 
monie, dont ces stipulations sont une preuve évidente, se main- 
tint pendant le règne de Charles II. Des marchands pisans en 
profitèrent pour venir se fixer à Naples et dans les principales 
villes du royaume. Quelques-uns d'entre eux semblent y avoir 
acquis une situation considérable, puisqu'ils sont assez riches 
pour prendre à ferme la gabelle du sel'*. 

Mais cet heureux accord ne dure pas. Dès le début du 
règne de Robert des difficultés nouvelles surgissent entre 
les deux puissances. Le parti gibelin reprend le dessus à Pise, 
et son triomphe se manifeste par les violences commises dans 
les eaux angevines. Les corsaires gibelins attaquent les navires 
le long des côtes de l'Italie méridionale, pillent les cargaisons, 
arrêtent, maltraitent et emprisonnent les marchands. Ému des 
réclamations qui lui parviennent de toutes parts, Robert adresse 
à la commune des remontrances énergiques, réclame la mise 
en liberté do marchands de Gaëte détroussés par les corsaires, 
demande la punition des coupables et l'adoption de mesures de 



\. 3 juillet 1212 (dans Minieri-Uiccio, Saggio di Cod. diplom.^ I, doc. Cil, 
p. 92). 

2. Reg. iiSO, B, f» 47 v« ; dans Minieri-Riccio, Regno dl Carlo /, I27r>-1283 ; 
— A. S. /., srric 111, vol. XXIV, p. I.i. 

3. Ces clauses sont rappelées dans des documents postérieurs : « Judici 
Martuccio Fayellc de Nea|)()li... procuratio ad petendum quinque galeas vel 
loro earum, lloren. auri 7.500 ad commune Pisarum, vi^'oro convencionis 
mite intcr communo Pisarum et quondam Carolum 1 Uegcm, proavum nos- 
trum, quod «oFumuno promisitmitterc prodofonsione scu recuperacione terre 
nostrc Sirilic, quinque ^aloas armatas pertres mensos, vel, loco rarum. «Uclos 
Oorenos 7.500 [Heg. I.ViS-f.i.Vt, B, f- 2i)3). 

i. En 1293, Gado (Jaiubacorta et Giacomo Lanfrrduccio, marchands pisans, 
sont fermiers de la gabelle du sel dans le Principal, la Terre de Labour et 
les Abruzzes (Caméra, Anncdi, II, p. 30). 
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police suffisantes pour assurer la protection des navigateurs 
(29 mai 1309)». 

A ces hostilités à peine déguisées succéda bientôt la guerre 
ouverte. La descente d'Henri VII en Italie offrit aux Pisans 
l'occasion de rompre avec les Angevins. Ils la saisirent avec 
empressement. Leur cité devint le quartier général de Tem- 
pereur, qui y entra aux acclamations de la population. La 
République risqua pour le monarque allemand la perte de sa 
flotte à la Meloria. Mais Técliec de Henri VII, puis la nécessité 
de délivrer les notables pisans capturés dans cette bataille et 
emprisonnés à Naples, amenèrent un accommodement. Le 
12 août 1317, la paix fut enfin signée entre le roi do Sicile et 
la commune et les traités anciens remis en vigueur. Comme 
ses prédécesseurs, Robert songeait avant tout à se procurer 
l'appoint de la flotte pisane, pour ses entreprises contre la 
Sicile, dont le souverain avait fait cause commune avec les 
Gibelins, et pour celles de ses parents en Romanie. Aussi les 
Pisans durent-ils renouveler rengagement de fournir, au besoin, 
des galères équipées pour trois mois, ou, à défaut de navires, 
un subside en argent'^. L'apparition en Toscane de Louis do 
Bavière amena do nouveau la rupture entre les doux puissances ; 
lo départ de ce prince rétablit l'enlonte. De nouveau la commune 
do Piso prit rengagement do mettre quatre galoros par an à 
la disposition de Robert, sous peine d'uno aiuondo do 4. OOO florins 
d'or, au cas do non-exécution du traité. Lo roi do Sicile avait 
on outre lo droit do ro(iuérir annuf^h^niont dix autres galères, 
Ujoyounant lo paioniont d'un subside rnonsuol do 500 florins -^ 
Contraints j)ar la force dos événcMnonts de se soumettre a do 
l)aroilles conditions, les Pisans niottaiont pou do bonne volonté 



1. Her/. IW9, A, f''29;i. 

2. Une pretnière oonvontion .avait signre le '21 février entre Robert et 
(leninln Fo/zoln. représcrifant de Pise, mais eUe avait été annulée à la suite 
(les inlri^Mies criJ^nircinue ilclla Ka'j^'iunla. Les ne^'ociatinns furent ensuite 
r-eprises et aboutirent au traité définitif. Pise s'cn^'a^^eait : i" à fournir «pmtre 
j^'alères é.|uipé<'s pour trois mois au priner de Tarenfe. ou à défaut de navires, 
un subside de "iOO florins par mois; (•in(j ^'alères ou l.'iOO florins au roi lui- 
même: — 2" il respecter le territoire del'Kglise; — '4" à construire dans le 
délai de deux ans un hôpital ilédié à la très sainte Trinité, el à le doter de 
revenus suffisants pour entretenir vinj,'t pauvres et eélébier quatre messes par 
an pour le rcpr^ de I àme des parents de llobert : — 4" à erpiiper, en eas do 
eroisadcs. dix «.'alèrcs {Hef/. l->'JI-li'J:^, A. f'" 170. 173: — dans A. S. .V.. III, 
p. '2'il. 

:;. l'SM) : Fasc. U;i, f- nu ; — lipfj. l:iiU, A. f» 5!) : — Hpu. ISef)-l.'}.10, B, f» X] W 
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à les exécuter. A plusieurs reprises, en 1335^ 1337-, 1342^, 
1313'% Robert dut les rappeler à leur devoir et leur adresser 
des ambassadeurs charges d'obtenir l'armement des galères ou 
les indemnités destinées à en tenir lieu. 

La situation des marchands de Pise, résidant sur les terres 
du royaume de Sicile, se ressentait naturellement des fluctua- 
tions politiques de leur patrie. Expulsés par Charles 1" à 
cause de leurs sympathies gibelines, qu'ils ne cherchaient pas à 
dissimuler "^ ils voyaient encore leurs affaires compromises et 
leur sécurité personnelle menacée, chaque fois que se produi- 
sait une rupture entre leur patrie et le gouvernement angevin. 
Saisie des biens, emprisonnement des personnes, capture 
des navires au profit de la Curia'», telles étaient les consé- 
quences immédiates et ordinaires d'une crise de ce genre. Les 
détails si nombreux que fournissent les registres sur les dom- 
mages causés aux Vénitiens par la querelle qui s'éleva entre 
la République et Robert, nous éclairent sur les maux que 
durent souffrir les marchands de Pise, chaque fois que leur 
patrie se trouva en guerre ouverte avec le royaume de Sicile. 
Il suffirait, du reste, pour s'en convaincre, de lire les actes 
par lesquels Robert, la paix une fois conclue^, ordonne aux 
officiers angevins de laisser les gens de Pise circuler dans 
l'Italie méridionale et leur enjoint de les protéger contre 
toute vexation^. En dépit de ces tribulations, quelques-uns 
de ces marchands, appartenant peut-être, il est vrai, à la 
Tuinorité guelfe, paraissent avoir occupé à Naplos une situation 
considérable, et s'y être enrichis, tantôt en construisant des 
galères et en fabriquant des agrès pour le gouvernement ange- 
vin'-^, tantôt en pratiquant le commerce maritime pour leur propre 
compte, soit enfin en louant leurs navires à la Curia ou aux 
particuliers pour le transport des troupes et des approvisionne- 

i. Mission du jurisconsulte Matteo delta Porta {Reg. ISS.i^ A, f° 148). 

2. Mission de Giacoiuo Gapo Grasso {Heg. 1337, A, M62; —ibid., {" 336 v°). 

3. Reg. 1337, A, f° 335, 

4. Mission d'André d'Isernia envoj'é « ad petendas et recipiendas pecunie 
quantitates, racione galearum non prestitarum in occasione obsessionis 
Milacii » [Reg. 1344-1345, B, f» 12 v»). 

5. Reg. i^h, A, f" 41. 

6. Arca. f», doc. 1129. 
1. Fasc. £fi, f» 4 v". 

8. Reg. 1339-1340, B, f" 33 v. 

9. Reg. 1314, AJ» 18.j; — Rat. Thés. 1332, f- 9; — Rat. Thés. 1335, f" 63 v» ; 
— Reg. 1335, D, f» 206. 
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ments^ La famille de Barba jouit pendant trois générations 
de la faveur des souverains. L'aïeul, Sigerio de Barba, était 
venu résider à Naples, au temps de Charles P*"; son fils et son 
petit-fils reçurent le titre de familiers ot obtinrent, pour leurs 
marchandises, l'entrée en franchise dans le royaume'. Mais 
ce sont là des exceptions. Par suite de l'opposition politique do 
leur patrie, les gens de Pise fréquentèrent de moins en moins 
ritalie méridionale. Leur situation y était trop précaire et sujette 
à trop de vicissitudes. Aussi leur influence n'y fut-elle jamais 
très grande^ et leur activité commerciale dans ces régions 
déclina-t-elle de jour en jour. II en est tout autrement de celle 
des Génois. Rivaux heureux des Pisans dans les guerres mari- 
times, ils prennent aussi leur place sur les marchés angevins. 



VI. — LES GÉNOIS. 

Malgré l'instabilité de leur gouvernement intérieur, les Génois 
réussirent, beaucoup mieux que les Pisans, à profiter des avan- 
tages commerciaux dont ils jouissaient dans l'Italie méridionale. 
Ils fréquentaient depuis longtemps ces parages, puisque Guil- 
lauino r^' (lir)()) et plus tard Guillaume II (1174) leur avaient 
accordé leur i)rotecti()n, dans tonte retendue de leurs Etats, 
sur terre et sur mer'. On les rencontrait à Naples, à Amalfi, 
à Gaiite, à Reggio, ;i Trani, à Barletta, (l(v même qu'il Païenne 
et à Syracuse. Frédéric II se montra tri's bienveillant à leur 
égard. Dès Tannée 1200, des privilèges importants avaient 
été concédés, en son nom, aux citovcMis géncjis et aux habitants 
de la Riviera, do Porto Venere à Monaco. Il leur était permis 
d'importer et (Texportcr leurs niarcliandis(»s sans avoir à payer 
de droits; de commercer en toute liberté dans le royaume; 
d'y acheter des grains en tout (enqjs, pourvu ([u'ils fussent 
destinés h (rênes '. Enfin la juridiction de leurs consuls sur 



1. Rer/. /.y///, A, f'' :;:;; — Rrr,. l.vn.}:l.i-2, f" 74 v". 

2. lier/. /.•;/6', H. f» 2;}!). 

',]. Parmi les foiictioiiiiaires .'ui^evins. nf)iis ii.ivoiis rclevr le noni que trini 
seul IMsan, Ilerrico «le Hecuperantla, siratigot dv Salerne {lie;/. /V/.y. A, 
f- G, IC). 

4. Liher Jiiriuni...., 1, p. 300. 

o. Seuls les corsaires et les pirates (« cursales et pra-dones»} étaient exceptés 
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tous leurs uationaux était formellement reconnue*. A Naples, 
il leur était cédé un terrain près de la porte de Moricino^, à 
l'endroit où Charles I" établira plus tard le Mercato nuovo^ 
pour y édifier un entrepôt (fondaco), et, dans les villes de Mes- 
sine^ et de Trapani, des maisons destinées à servir de maga- 
sins. Lors de son couronnement, Frédéric refuse, il est vrai, 
de sanctionner ces concessions, et, en présence de l'attitude 
hostile des Génois, leur enlève leurs immeubles, pour les donner 
aux Pisans (1221)^. Plus tard même (1238), Gênes, ayant fait 
alliance contre lui avec le Saint-Siège, fut déclarée déchue de 
ses privilèges^. Cette sévérité, (Vailleurs, plus apparente que 
réelle ne semble pas avoir porté grand préjudice aux relations 
commerciales, puisque Tempereur recommande à ses officiers 
de fermer les yeux sur le séjour des négociants dans le royaume, 
à condition qu'ils n'y fomentent pas d'intrigues, et leur prescrit 
d'observer à l'égard de ces étrangers les dispositions conte- 
nues dans le diplôme de Tan 1200*^. La papauté, de son côté, 
renouvelle, au lendemain de la mort de Frédéric, les privilèges 
dont les Génois avaient joui dans le royaume de Sicile, au temps 
où il obéissait fidèlement au Saint-Siège*^. Désireux d'enlever 
au pape des alliés aussi puissants, Manfred ne pouvait manquer 
de se montrer concihant et généreux à leur égard. Aussi les 
traités de 1257 et de 1259 qu'il conclut avec eux, leur assu- 
raient des avantages plus grands encore que ceux dont ils 
avaient bénéficié jusqu'alors^. Les marchandises importées 



de res mesures. Los ports leur étaient fermés, et les officiers publics jwaient, 
au moment de leur entrée en fonctions, qu'ils ne leur prêteraient jamais 
assistance (Huillard-Bréholles, Uist. diplom. Frid. //, 1, p. 64). 

1. En matière civile seulement. Pour les causes criminelles, ils sont assi- 
milés aux régnicoles. D'autres avantages leur sont encore garantis. S'ils 
portent plainte contre un régnicole, la justice est tenue de leur donner salis- 
faction dans un délai de quarante jours; si, au contraire, plainte est portée 
contre eux, ils peuvent se soustraire à l'emprisonnement en fournissant une 
caution (Huillard-Bréholles, op. cil., p. Ca). 

2. « F'undicum nostrum quod est in porta Morizini » (IIuillard-BrélioUes, 
op. cit.^ p. 66; — Caméra, Annali, il, p. 348). 

3. A Messine, Frédéric leur concède une maison ayant jadis appartenu au 
caïd Abul-Kasscm, conseiller du roi Guillaume le Bon (Caméra, Annali, II, 
p. 347, note 3). 

4. Huillard-Bréholles, op. cit.. II, p. 2111. 

.'i. Caro (G.), die Genuesen Mù'chle atn Miltelmee)\ I, iv, p. 46. 

6. Huillard-Bréholles, op. cit., Introd. hist., p. 423. 

7. Caro, toc. cit. 

8. Le traité du 17 septembre 12o9 ne fut que la ratification en forme solen- 
nelle de la convention conclue en 1257. 



-f 1. **• 



334 LKS MARCHANDS. 

directement de Gènes n'étaient soumises à aucun des c< droits 
nouveaux », c'est-à-dire des droits institués par Frédéric II, et ac- 
quittaient seulement un tiers des a droits anciens >», c'est-à-dire 
de ceux qui remontaient à l'époque normande <. En outre, des 
terrains étaient concédés aux Génois à Gaëte, à Naples, à Siponto, 
à Trani et à Bari, pour y construire des loges, moyennant le 
paiement à la Curia d'une redevance annuelle de 100 onces 
d'or*^. La juridiction des consuls était étendue non seulement 
aux affaires civiles, mais encore aux affaires criminelles, à l'ex- 
ception de celles qui, entraînant la peine capitale, étaient 
réservées aux tribunaux royaux^. Un dernier traité, rédigé 
en 1261, apportait quelques modifications aux conventions 
précédentes. En cas de décès d'un Génois les biens du défunt 
devaient être confiés au* consul, et, d'autre part, aucune or- 
donnance royale ne pouvait diminuer les privilèges des sujets 
de la République en matière de taxes *. 

L'avènement de la dynastie angevine n'ajouta pas d'avan- 
tages nouveaux à ceux dont les Génois se trouvaient déjà en 
possession, mais elle ne leur causa pas non plus de préjudice. 
Seuls les Gibelins irréconciliables attirèrent sur eux la colère 
de Charles T' et furent expulsés, tandis que les Guelfes rece- 
vaient des sauf-conduits, leur permettant de circuler sans être 
inquiétés dans le royaume et d'y séjourner sans être molestés''. 
Ce n'était là qu'une solution provisoire, et ce fut seulement, 
après la défaite et la mort de Conradin, que Charles d'Anjou 
se préoccupa de régler d'une façon définitive la situation des 
(lénois dans ses États. Le traité du 12 août 1269, sans porter 
d'atteintes graves aux privilèges possédés par les sujets de la 
République au temps de Manfred, atténuait cependant ce qu'ils 
pouvaient avoir d'excessif. Comme par le passé, les marchands 



1. Les Génois sont reconnus « imniunes ab omni dacia sive exaclione tam 
in personis quam rebus etmercacionibus eoriim, intrando stando et redeundo, 
salvo quod dirictii curie novis statutis omnibus eisdem reinissis et duabus 
partibus jurium antiquoruin de teni])ore re|uris (iuglielmi secondi eis de gracia 
relaxatis solvere deboant tertiaiu parteni tantuni jurium antiquoruui » [Liber 
Jurium j I, col. 1293). 

2. Dabinius solium pro logiis faciendis » (Ihid.). 

3. « ... Et omnibus aliis terris ubi habent logias Januenses possint babere 
suos consules qui oninem jurisdictionem super onmes Januenses et eos qui 
pro Jeinuensibus se distinguunt exercere valeant tam civilem quam crimi- 
nalem » (Ibid.). 

\. Liber Jurium, col. 1346. 

5. Rey. f969, B, f' 118 ; — Reg. i269, D, f^' 180. 
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de Gênes étaient garantis dans leurs personnes et dans leurs 
biens; comme par le passé, ils bénéficiaient de réductions et 
d'exemptions de taxes, avec promesse de profiter des dégrè- 
vements qui viendraient à être accordés aux marchands d'autres 
communes; comme par le passé, encore, et moyennant le paie- 
ment de la redevance annuelle de 100 onces, ils avaient le 
droit d'occuper un quartier spécial à Naples et dans les prin- 
cipales villes et d y édifier une loge^ Mais leurs consuls étaient 
dépouillés de la juridiction criminelle, et, d'autre part, les 
concessions ainsi octroyées ne devaient être maintenues, que si 
la commune restait falliée du roi de Sicile et de l'Eglise, c'est- 
à-dire qu'elles étaient subordonnées à la politique intérieure de 
Gênes 2. On s'en aperçut dès 1272. La mésintelligence éclate 
entre Charles I*"" et les Génois^. Pour les combattre le souve- 
rain fait appel aux Pisans et prend une série de mesures vexa- 
toires, dont pâtissent les marchands résidant sur le territoire 
angevin. En 1274, tous ceux qui se trouvent dans l'Italie méri- 
dionale sont arrêtés. La Curia confisque et séquestre les étoffes 
de Lombardie, les draps de Narbonne, le poivre, le gingembre, 
les épices qui remplissent leurs magasins^. Leurs compatriotes 
répondent à ces mauvais traitements en ravageant le littoral; 
les corsaires interceptent les communications entre le Nord et 
le Midi, arrêtent les vaisseaux napolitains et pisans, pillent 
les commerçants angevins et aussi les Florentins qui trafiquent 
avec Naples. Après trois années de guerre (1273-1276), les 
deux adversaires se réconcilient. Cependant, le traité de paix 
ne mentionne pas le renouvellement des privilèges commerciaux 
de Gênes. Les habitants de cette ville semblent bien ne plus 
être favorisés au détriment des autres étrangers^. Si le roi 
leur restitue les biens qui leur ont été enlevés, s'il remet en 
liberté les prisonniers^', il n'apparaît pas qu'il les ait admis de 
nouveau à bénéficier de réductions de tarifs. S'il les autorise à 
conserver leurs loges et leurs consulats, dans les endroits où ils 
en possédaient avant la guerre, il ne s'y décide que sur les ins- 



\. Leur loge de Naples fut réédifiôe sur un terrain que leurtlonna Charles 11 
près de la Pietra del Pesée (Caméra, Annali, II, p. 469). 

2. Caro (G.), op. cit., liv. Il, chap. viii, p. 229. 

3. Muratori, Annales, année 1272. 

4. lief/. liey. A, f» 9:i v ; — neq. 1-272. A, f»' 231, 232. 

5. Caro (G.),o/). cit., liv. III, chap. vi, p. 315. 

6. Reg. i275, B, Mil v». 
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tances du pape Adrien V^ Encore celte concession ne leur 
est-elle accordée que pour un an, et demeure ensuite révocable 
selon le bon plaisir du souverain'-. La bonne harmonie ne 
tarda pourtant pas à se rétablir entre la cour de Xaples et la 
commune de Gt^nes, qui, durant la guerre des Vêpres sici- 
liennes, mit à la disposition du roi un certain nombre de galères, 
et dont les banquiers lui fournirent une partie des fonds néces- 
saires à réquipement de sa (lotte •'^. Nombre de Génois viennent 
alors se fixer dans Tltalie méridionale, ou entrent au service 
de la monarchie angevine. Dans la ville même un parti puissant 
soutient les intérêts du roi de Sicile. Les chefs des familles 
guelfes les plus influentes, les Doria, les Fieschi, les Grimaldi 
dirigent le gouvernement de leur patrie, tandis que leurs 
parents jouissent à Naples de la faveur et des bienfaits de 
Charles II. Carlo Fieschi, comte de Lavagna, touche une pen- 
sion annuelle de 80 onces d'or, en raison des services rendus à 
Charles I" par les papes Innocent IV et Adrien V, qui l'un 
et Tautre appartenaient à cette maison^. Odoardo Spinola, 
grand amiral du royaume, et son fils sont gratifiés d'une rente 
annuelle de 3()0 onces ^. Les autres membres de la même fa- 
mille sont comblés d'honneurs et de pensions^. Les Doria, les 
Lomelliui, les Grimaldi ne furent pas moins bien accueillis. La 
fortune des Grimaldi date surtout du temps do Robert ; celle 
des Doria avait coninienco sous le règne de son prédécesseur, 



\. lien, i'27',, n, fMl. 

2. Heu- I '-''■>' 1^ ^" llî> V". 

.'}. Cf. le r;ii)i)el des sommes avam-ros à (Charles 11 par lînynier Grimaldi 
{lier/. l'iKf, C. f" IK; V"; — ViUani, VII. \)1]. 

\. <' iHtuitii scrvicionini doiiiinonim Innocentis IV et Adrinni V. soninioruni 
pontificum et alionim de domo bMisco, quondam domino jialri nostro et 
nohis preslilorum ^> ' lief/. IW6, A, f" 1G7). — La vimivc de (larlo h'iesilii toiirlie 
ime pension anniielU; de 100 onces snr la ^sabelle du sd de Manfred^tnia. 
Salpi et Cannes lief/. J.W0-I.W7, H, f- ii;;. 

."■». Odoardo Spinola de Lueido prend part aux nr^Micialions de Charles il 
avec la commune dr (icncs en i:iO! (Tutini, l selle (/nindl uffwiali de/ Hei/no, 
p)). lOS, 110, id eu liiOT. Il meurt en l.li:!. S(Ui fils, Corradu. nommé vice- 
amiral en lliO'.) Jie</. l-'!0'.i. II, f- 21!>\ lui succède dans sa tdiarge. diuit il est 
investi par lettres patentes du "J'i décembre WWW 'Tuliui, "/). c//., p. III, 112). 

G. Béran^^er Spiruda es! fait <' camerariu<>» ; l*alamède devient idiambellan 
de Hid»erl /^^'/. l-ii'i-l^>''J'>, 1), f" 22 w). Barnabo et Hic.iirdo Spinida tou< lient 
chacun une pension de liO onces; Niccolo, son fils, une pension, 40 onces 'Ca- 
méra. Annaii, II, p. \'.V.{\. 
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qui concéda à Babilano Doria le château de Mondragone, sur la 
côte du golfe de Gaëte*. 

Les intrigues et les excès du parti gibelin soumettaient 
pourtant la patience angevine à de rudes épreuves. Les cor- 
saires infestaient les rivages du royaume de Naples et ran- 
çonnaient les marchands, ou même les officiers sur lesquels 
ils réussissaient à mettre la main -. Les plaintes se multi- 
pliaient, sans que Charles II osât faire entendre des protesta- 
tions énergiques. Ce fut bien pis encore, lorsque les Gibelins 
eurent réussi à chasser de la ville les chefs du parti guelfe (1295), 
et les eurent contraints de se réfugier à Monaco, où ils se 
maintinrent avec 1 appui de Charles II -^ La guerre se pro- 
longea, entre les deux factions, au détriment du commerce, 
jusqu'à ce que Tintervcntion du pape mit fin aux hostiUtés. 
La conclusion d'une nouvelle alliance suivit la signature 
de la paix (9 mai 1301). Charles II restituait Monaco, remet- 
tait en liberté les prisonniers enfermés à Naples, s'engageait 
à ne pas laisser les bannis génois préparer en Provence des 
armements contre la commune. Il ouvrait aux Génois tous 
les ports de l'Italie méridionale, leur permettait de circuler 
dans le royaume, d'y acheter du blé et des vivres sans avoir à 
subir d'aggravations arbitraires des droits de sortie, et les 
autorisait à exporter, chaque année, 10.000 saumes de fro- 
ment. Il ne leur demandait en échange que de refuser tout 
secours au roi de Trinacrie, et de réprimer les excès des cor- 
saires^. Cette dernière condition était toutefois assez difficile 
à remplir. Divisés sur toutes les autres questions, Guelfes et 
Gibelins s'entendaient sans peine pour se hvrer à la piraterie. 
Afin de mettre un terme à cet abus, des conférences furent 
ouvertes h Sienne, en 1306. Les envoyés génois s'y rencon- 
trèrent avec les jurisconsultes napolitains Uguccione di Pri- 
gnano et Angelo de Afflitto^. De part et d'autre, on convint 



\. Req. IWS, B, f- r.\\ — lieu. UWS, D, f° 59. 

1. (iiovîinni di Filii>])0 d'AlatrJ, familier du comte de (^aserte, est attaqué 
pjir les Ciénois «qui cuui f|uad.iiii galea disrobaverunt pannos suos» (Caméra, 
Annali, II, p. 132). — Egidlo di Falloso, l)aron de Cellino, est pris par des 
corsaires, tandis quil navigue « ad servicia Curie », et n'est remis en liberté 
qu'après versement dune nmcon de 300 florins d'or {Heg. UiOG-ISOd, H, f" 78). 

3. Villani, VIII, d i. * 

4. l/iher Jurium, II. 421; — Caro (G.\ op. cit., liv. V, chap. ix. 

"). « Tr.ictandi reuiotioneui represalium et iuveniendi oumeui viam consoli- 
datiuiiis auioris et benevoleutie [Heff. I:i06, A, f" 167). 
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d'oublier le passé et de renoncer aux représailles. Deux ans 
plus tard, un dernier traité négocié par Philippe, prince de 
Tarente, et Tabbé Richard Lecomte de Salerne, cimentait 
d'une façon définitive entre la monarchie angevine et la com- 
mune de Gênes^, une alliance, dont les effets allaient se faire 
sentir dès le début du règne de Robert. 

Bien que le traité de 1299 eût terminé la guerre entre les 
Vénitiens et les Génois, ceux-ci n'en avaient pas moins fort k 
souffrir des corsaires de Venise. Leurs marchandises étaient 
pillées par les sujets du doge ; eux-mêmes étaient arrêtés, 
emprisonnés, exposés à mille vexations. De concert avec les 
gens de Ravenne, qui, eux aussi, avaient à se plaindre d'excès 
du même genre, ils recoururent aux bons offices du roi de 
Naples et le prièrent d'intervenir en leur faveur. Soutenu par 
le pape, Robert écrivit au doge, Pietro Gradenigo, une lettre, 
pour défendre les intérêts de << ses fidèles » des villes de Ravenne 
et de Gênes. Il exposait leurs réclamations et leurs griefs, 
requérait le doge, d'empêcher ses sujets de molester les habi- 
tants de ces deux cités, et le sommait, enfin, d'accorder 
immédiatement une réparation pécuniaire pour les dommages 
subis par les plaignants et la restitution des marchandises 
dont ils avaient été indûment dépouillés'-. Protecteur des Génois 
auprès des puissances étrangères, Robert veille, en outre, ii 
ce qu'ils soient traités dans ses propres Etats avec toute la 
bionveillauce p()Ssil)lo. Aussi rappoUe-i-il à ses officiers, que 
les pactes conclus entre les rois de Sicile et la commune de 
(lènivs, les ohli^i^^cMit à regarder les habitants de cette ville 
comme des amis et des alliés. 11 leur (*njoinl de faire luiblier 
dans toute rét(Mi(lue de leur juridiction la déf(Mise de les léser 
dans leurs personnes ou dans leurs biens, et proscrit h Ions les 
ionctionnaires de leur prêter main-forte en cas de nécessité''. 



1. Anib.iss.'nlc envoyée « pro Iraclatu pacis et nnioriis iiiler nos et coiiiiniine 
Jaiiiie » lU'!/. l:iOU, \\A' lyO). 

2. ('.aiiieni. Aiina/i, 11, p. l'.H. 

:{. <' Saiic fideiiuni saiicle {{nmaiie iiiatris Kccloie ac n(»>tn»Miin uiiivor- 
sorimi hniniiiiiiii ri\itatum liavcime et .laimc iuiimt ad aiidieiu'iaiii iwoliviiii 
iiisiruiario rlaiiinrosa [x-rveiiit nund cos et aiins illic «(uivciiientes. ^iciit jiixta 
>()litmn ('[ anlii|nuin ad eivil;ilr> ip-;i>- et ail portos ('(irnui per ac(juas sna>- 
nicrecs Iraoslereutes. et ioterduio >ioe luerrihos ii.ivjtranles. illor^uin Veiieti 
vestii iiijoiidse, ot pi>s>oiit. iov.idont et capiunt, pred.inlur, vexant et nppri- 
iiiont et (piil)o>eonopie iiiodis ;ilii- pci x-quontor inl'este... ^> lif;/- l->0^f. H. 
f" .-{(Il . 

1. - Saiie dileetioni- nexos (pio eivil)os .lanoe ex fédère conveiicioiiis 



MAKCHANDS ÉTRANGERS FRÉQUENTANT LE ROYAUME DE SICILE. 239 

En môme temps, soutenus secrètement par Robert, ainsi que 
latteste Villani, les Fiesclii réussissent à chasser de la ville 
leurs adversaires, les chefs du parti gibeline Ce premier succès 
du parti guelfe fut bientôt suivi d'un second. Le roi de Sicile, 
après avoir délivré la ville, que les bannis avaient assiégée '-\ afin 
d'y rentrer, s'en fît accorder la seigneurie pour dix ans*^ (1318), 
concession renouvelée pour six ans, quelques années plus 
tard^(1324). C'était un grand triomphe pour sa politique. Point 
de concentration pour les troupes opérant dans l'Italie du 
Nord, la possession de cette ville donnait au prince angevin 
toute facilité pour intervenir en Piémont et en Lorabardie, tandis 
que la flotte génoise venait grossir les forces navales destinées 
H agir contre la Sicile. « Maître de Gênes, écrit Villani, 
Robert se croyait en état de reconquérir la Sicile et de venir 
à bout de tous ses adversaires^.» L'envoi de blés et de vivres 
à la cité éprouvée par la disette (1331), lui assurait une légi- 
time popularité^. La réconciliation momentanée des Guelfes et 
des Gibehns (1333), qui promirent de combattre quiconque ten- 
terait de régner en Italie contre la volonté du pape et de l'Eglise, 
accord à l'occasion duquel la seigneurie de Robert fut encore 
prolongée de cinq ans, semblait assurer à tout jamais son 
influence'*. Malheureusement pour Tambition angevine, ce 
triomphe ne fut que passager. Dès l'année suivante^ les 
(Ubelins redevenaient les maîtres de la ville et en chassaient 
leurs adversaires (1334). Le roi de Sicile ne fut pas seul à 
souffrir do ces événements. La République en ressentit le 
contre-coup, et son commerce enfut sérieusement ébranlé^. Reti- 



Astriiiginius raciori.ibiliter exigil et derivalive prodiicit ut ipsos universos et 
siiigulos aiiiahililtT Inicleiiuis, affectibus et operijsis actibus beiievule proso- 
quamiir... prescnliuni auctoritate maiidamus quatenus tu prespns Jusliciarius 
statim banniri facias voce preconia... quod nullus nostre dicioni subjectus, 
cujuscuirKjue status, dignitatis aut condicionis existât, Jaiiueiisera aUijuem 
civeui aut iiicolam iu persoua vel rébus présumât offenderc, vcl eum incivi- 
liler quoque uiudo tractare » {Arca /9, dur. 1^16). 

1. Villani, IX, 8.",. 

2. ViHani, IX, S!), 91. 

3. Villani, IX, 1)2, 93. 
\. lief/. t-'SSK f' 61 V". 

0. M. Si credea racquistare la Sicilia e venire al disopra di tutti suoi 
nemiri ». Villani, loc. cil. 

fi. Villani, X, l 'lO. 

1. Villani, XI, 2i. 

8. « Per (jucsla niutaziono molto si sconciô il buono stato di Gonova e di 
uiercatanzia » (Villani, ihid.). 
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rés à Monaco les Guelfes et les partisans de Robert arrêtaient 
les navires à destination de Gènes et tenaient la ville étroite- 
ment bloquée. Leurs pirateries et les excès qu'ils se permet- 
taient à regard des marchands étrangers, surtout des mar* 
chands vénitiens , exposaient le roi à des réclamations 
continuelles, et ses sujets à des représailles sans an*. Les 
Guelfes, il est vrai, ne faisaient, en cela, que suivre l'exemple 
donné par leurs adversaires politiques. Après la cession de la 
seigneurie au roi de Sicile, les Génois des colonies (Januenses 
extrinseci^) étaient restés fidèles au parti gibelin, et, soutenus 
par l'empereur de Gonstantinople, que menaçaient les visées 
orientales de Robert, ils entravaient de toute façon la naviga- 
tion le long des côtes de l'Italie méridionale. Ils venaient piller 
les vaisseaux jusque dans les eaux napolitaines et obligeaient le 
duc de Calabre, Vicaire général, du royaume à prendre diverses 
mesures destinées à garantir la sécurité des navigateurs et 
des populations du littoral^. 

Mais cette hostilité du parti gibelin n'empêchait pas les Gé- 
nois guelfes d'être traités à Naples et dans les provinces en 
amis, presque en compatriotes. De la métropole, parfois aussi 
des colonies ^, ils venaient en foule dans la capitale angevine 
pour y exercer la «marchandise ». Tous les genres de commerce 
leur étaient ))ons. Leurs armateurs mettaient au ser\'ice de 
Robert leurs nawes pour le transport des soldats, des vivres, 
des céréales-', tandis que d'autres allaient chercher le sel, 
qu'une eoiiveution, conclue on 1327, les autorisait à se procurer 
sur les côtes de Provence*^. Leurs armuriers fabriquaient les 
armes, que les manufactures napolitaines n'arrivaient pas à 
produire en quantité suffisante*. Leurs miu^chands rivalisaient 
avec ceux de Florence et partageaient avec eux les bénéfices 
du trafic des grains**; leurs ingénieurs se chargeaient des 



1. Cf. Commemoriaîiy Ul.passim. 

2. Cf. L'analyse des conventions entre la Curiu et les corsaires auxquels 
sont délivrés des lettres de marque, 1" partie, rliap. II. g 1. 

3. Arca fi, doc. G76. 

4. Cf. Autorisation accordée à Antonio Musso de Gt^nes, habitant Fama- 
gouste, de venir habiter à Naj)les avec ses fdles et ses gendres v ut possint 
habitare et nierres cxeroere Nenpoli » (Jieg. 1,i^, D, f" 20). 

5. Beg. 1S13, A, f" ilû v; — Arca :?/, doc. 020. — Voir .Mussi le chapitre 
relatif au commerce maritime : U' pailie, cbap. vu. 

(i. Rat. Thés., /^s»?, f" 377. 

7. Heg. l-iiO, D, f" 132. 

8. Arca i.^, doc. 536; — Arca iO, doc. 31î). Autorisations à des marchands 
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constructions des navires dans les arsenaux* ou de l'édification 
des arsenaux eux-mômes. Un Génois, Roberto di Passano, 
figure dans les <( Rationes » comme « magister prothontinus » 
préposé aux constructions navales'-^; un autre Niccoiù di Brayeta, 
élève, de concert avec Tinodi Camaino, les bâtiments de l'arse- 
nal de Moricino^. Leurs orfèvres livraient à la cour de Robert 
des pièces d'argenterie destinées à la table royale ^ ; enfin leurs 
banquiers essayaient de disputer aux compagnies florentines le 
monopole des affaires financières. Nous avons déjà vu 
Charles II recourir aux avances de Raynier Grimaldi^. Les 
Registres constatent l'importance et la multiplicité des opéra- 
tions entreprises dans l'Italie méridionale, sous le règne de son 
successeur, par des capitalistes génois. De nombreux actes 
rappellent des prêts consentis par ces étrangers à des régni- 
coles, ou des dépôts effectués dans leurs maisons de commerce^. 
Notons seulement, en passant, les textes relatifs à la faillite 
d'un drapier de Naples, Marco de Afflitto, où l'on trouve énu- 
mérés parmi les créanciers du failli, à côté des Acciajuoli et 
des Peruzzi, Georgio Spinola, Manuel et Pietro Vinzali de 
Gènes, agissant tant en leur nom propre qu'en celui d'un cer- 
tain nombre d'autres marchands de cette ville, qu'ils re- 
présentent^. L'activité des Génois s'exerce donc dans tous les 
sens et contribue pour une large part à 1 prospérité commer- 
ciale de l'Italie méridionale. 

Ajoutons, pour nous rendre un compte plus exact de leur 
influence, qu'aux marchands et aux banquiers viennent se 
joindre les fonctionnaires de toute espèce, que Robert, à 
l'exemple de son père, prend parmi les habitants de la grande 



génois d'acheter des blés en Pouille ou dans la Terre de Labour et de les trans- 
porter en franchise à Gênes. 

\. liey. 1319, B, f" 299 v° (payement effectué par les Peruzzi à Pietro di 
Vignano et à son associé Russo pour construction de navires; — id. à Gia- 
como Marino); lier/. 1SI7, B, f" 384. 

2. Heu. i'^IO-f.iil, A, f" 345. 

3. Hat. Thés., i^ni-iSSi, f» 321 v»; — Hat. Thés., 1S3i, f* 255 sqq. 

4. Francischiiio de Janua aurifabro une. 6 tar. 21 gran. 10, prix de deux 
coupes d'argent doré à couvercle vendues, l'une au roi, l'autre à la reine 
{He(j. 1327, b, f- 29). 

5. Hetj. 1310, G, f» IIG \\ 

6. Cf., par exemple, la requête adressée au roi ] ar la veuve de Giovanni 
Bonaventure de Gênes, « qui mutuavcrat certis regnicoiis nostrisque fidelibus 
certas pecunie quanlitates », aûn d'obtenir le remboursement des créances de 
son mari {Hea. 1333-1334, D, f° 126 v). 

7. Heg. 1311, B, f°' 345, 345 v», 348. 
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cité ligure. Non content de leur prodiguer les titres honori- 
fiques (le familier ' et de chambellan -, il leur confie volontiers 
les postes administratifs les jdus importants. Les jurisconsultes 
génois prennent place parmi les Maîtres des comptes de la 
Grande Cour^ ou enseignent le droit civil à TUniversité de 
Naples». Nombre de villes, Naples\ Salerne*», Solniona^, 
Aquila'^, Capoue^, Barletta'*', Santa Maria de Luce^a^^ Gaëte^*-, 
sont gouvernées par des capitaines originaires de Gènes. La 
fonction la plus importante de Tadministration angevine, celle 
de Justicier, est souvent entre leurs mains ^•'''. Durant la seule 
année 1332, on trouve trois Génois, capitaines à Aquila, Ca- 
l)oue et Barletta. Un autre est juge de la Grande Cour; un 
autre occupe le justiciariat de Val de Crati et Terra Giordana 
(Calabre). Enfin un certain nombre d'entre eux s'établissent 
dans le pays et acquièrent des terres en BasiUcate et en Ca- 
labre. La famille des Grimaldi possède le domaine de Lassifro, 
près de Marathea** et la baronnie de San Demetrio di Monte- 
leone^\ La ville de Policastro est concédée en fief par Robert, 
à Gabriel, Antoine, Percival et Lucien Grimaldi^'^ (1333), après 
avoir été auparavant le théâtre d\m intéressant essai de colo- 
nisaticm génoise. Quelques années après sa destruction par les 
rebelles de Sicile, le roi l'avait en c^ffet donnée à un Génois, 



1. <' Fnmiii.iritns >> cniicciltM^ à Francisco do l'xidii [lie;/. l.ilO, C, f' 121 v"', 
à rii.'u-oinn Tr.'miMguini» [lipf/. I^^KK (1, 1'" l!^-» . 

2. B.ini.ibo (le Mari, cainhellanus..., etc. {!<('!/. /■•>.;,;-/.';.'>;, D, f" 102 v°^. 

;{. I*ieln) (le lllrimariiiis cr('r.^' Mai:ister Ualionalis ». M. C. (1330) [Hetf. 1SS0. 

n, f" !):.,. 

i. Maiifredo de INidulo, professeur de droit eivil à l'Uiuversité de Xaples 
!/^v/. l:!-J(i-l:!i>:, {' \M\ - linl. Thés., 1:1:1 l-l:l:'rj, [• \[\\\ . 

.1. Pi(dro di (iiiaiio. eapitaiiic de Napl(?s ;.l/-(7/ :>:>. doe. 2.'ii».')i: — Carlo 
(jIio. capitaine de ccllt' inT'iiie ville /icf/. /■■>.'' a' -/.'/;>.'/, A, f" 17«» v"\ 

«1. Simon de l*a->aiio, sli'ati;^(d de SaJcriH^ ''^^.7- /•''/'>. C, 1" 22") v"). 

7. .1/77/ .;:'. doe. 2'»S;). 

s. I'm'ii. l:l:U-l:i:i^^ I' l.i. 

!). /^7/. /.•;.v/-/•/.•;:^ r- i:;s v. 

10. /fe//. l:l:l!-l:;:!:/, f' lîl2: — ihid., F" i:{2. 

11. l'w;/. I ■:;:,, A. f' ;{2i. 

12. I(r;/. }:!i:,, \\, {'• 102. 

1."!. Laid'raiinis dr l smnaris. justicier t\e< Ahriizzes < eitra lliiinen IMscnria' -^ 
(Arcd ■/.■;, doc. 27."»!i el [)lus lard jusf icier* du \'al de Crati (d de la terra (iior- 
daiia lli'!/. i:>->l-l:}:l:\ C, f- \m\'. Ce iiK-iue jusliciariat e<t coiilié eu CJIJri a 
Aii^(do Crimaldi Kc;/. /.•/.••;-/•,•.;;,. K, f" GV. 

l'i. <. 'Idiiin nliuii dichiiii Lassifri » li'';/. /V;/;*, C, f' iSs). 

l.i. lirr/. IShf^C. {'• iC; — J/vv/.V;, d(.e. 2627. 

m. /.'c//. l:!i:-l:iSS-J:;s'j, r-71 v. 
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Bartliolomeo di Rovoto^ qui s'engageait àrebûtir la ville et à la 
repeupler en y appelant ses compatriotes en nombre suffisant-. Ils 
devenaient les maîtres des maisons et des terrains inoccupés dont 
ils prenaient possession, et continuaient à être régis par les lois 
et coutumes de leur patrie -^ Si cette expérience ne réussit pas, 
comme on Favait espéré, elle n'en prouve pas moins la faveur 
dont jouissaient les Génois auprès du maître de Tltalie méri- 
dionale, et la confiance qu'il avait dans leur activité et leur sens 
pratique. 

Un trait commun rapproche l'histoire des marchands de 
Gênes de celle des autres communautés étrangères, dont nous 
avons essayé de retracer les vicissitudes. A quelque époque 
que les gens de ces diverses nations aient conmiencé à fré- 
quenter le royaume de Sicile, leur situation commerciale a 
toujours été subordonnée à l'attitude politique prise par leur 
patrie vis-à-vis des rois angevins. Aux marchands des villes 
guelfes, « que per partem guelfam gubernantur ad presens », les 
souverains se sont toujours montrés prodigues de concessions 
et de faveurs, autant peut-être pour se conciHer l'opinion pu- 
blique dans ces cités, que pour introduire chez eux les éléments 
d'activité commerciale, d'énergie, d'esprit pratique qui man- 
quaient à la grande majorité de leurs sujets. Sûrs de trouver 
dans ritalie méridionale un débouché pour leurs produits et un 
vaste champ ouvert à leur négoce, les habitants des villes ita- 
liennes se montraient disposés à profiter de tous ces avantages, 
quand l'occasion s'en présentait. On ne peut pas dire, cepen- 
dant, que le souci des intérêts mercantiles fût Tunique ressort de 
leur politique; les querelles de familles, et les passions locales 
y tenaient au moins autant de place. De là, dans l'histoire de Gênes , 
par exemple, ces revirements soudains, ces brusques volte-faces 
ramenant au pouvoir les Guelfes après les Gibelins et les Gi- 
belins après les Guelfes, au plus grand détriment du commerce 
et des marchands établis à l'étranger. Cet instabilité, cette 
absence d'idées directrices, s'imposant aux factions rivales, 

i. Caméra, Annall, II, ]>. 309. 

2. Repromisit refeclioncm ac populacionem hujusmodi faccre civitatis 
ejusdem, et in habitacionem ipsam viros itaquc sufficientes etaptos janueoses 
adducore in numéro copioso » [lier/. 13f4, C, f* 32, publié, mais assez inexac- 
tement par Caméra, Annali délie due Sicilie, II, p. 309). 

2. « Et qucstiones, si quas inter eos oriri contingat, defmire valeant bonorum 
virorum arbitrio juxta leges usus et consuetudines in civitate et districtu 
Janue obser>'atas » {Ihid.) 
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expliquent comment, au début du mv" siècle, rhégémonie com- 
merciale de ritalie méridionale n'est vraiment disputée que par 
les citoyens des deux seules villes italiennes, qui suivent un 
plan de conduite bien déterminé, Venise et Florence. L'une, se 
tendant hors des querelles de partis, qui ensanglantaient les 
autres cités de la Péninsule, avait fait des intérêts matériels de 
ses sujets, ou plutôt de son aristocratie, le but unique de sa 
politique. L'autre, après avoir reconnu le bénéfice, que ses capi- 
talistes pouvaient tirer d'une alliance étroite avec les deux 
chefs du parti guelfe, le pape et le roi de Sicile, sut, pendant 
près d'un siècle, rester fidèle à la ligne de conduite qu'elle 
s'était tracée. Animées des mêmes ambitions réalistes, ces deux 
puissances devaient, en raison de leurs progrès mêmes, se 
heurter et se combattre. L'Itahe méridionale fut, durant la pre- 
mière moitié du xiv" siècle, le théâtre d'une lutte commerciale, 
qui se poursuivit ensuite sur tous les rivages de la Méditerra- 
née et jusque sur les marchés les plus lointains de l'Orient . 
Installés les premiers sur les côtes de Fouille, les Vénitiens se 
sentirent menacés par la faveur croissante dont jouissaient les 
Florentins à la coui'de Naples, et l'effort, qu'ils firent pour con- 
server leur prépondérance économique, résume toute l'histoire 
de leurs relations avec la monarchie angevine. 



CHAPITRE IV. 

LES VÉNITIENS 
DANS L'ITALIE MÉRIDIONALE 



L^OCCUPATION VÉNITIENNE EN FOUILLE. 

Au début du xiv^ siècle, les Vénitiens avaient réussi à éta- 
blir leur suprématie commerciale sur les provinces orientales 
du royaume de Sicile. Cent cinquante années d'efforts pour- 
suivis avec une infatigable persévérance avaient amené ce 
résultat. Les ports de Fouille, escales désignées par leur si- 
tuation géographique, aux navires cinglant vers TOrient, 
avaient de bonne heure attiré l'attention et excité les convoitises 
du doge et de ses sujets. Ils les regardaient avec raison 
comme des marchés, oii ils pourraient vendre à bon compte les 
produits du Levant apportés par leurs flottes et se procurer 
les denrées agricoles indispensables à leur propre subsistance, 
et aussi comme des postes avancés, d'où ils seraient en mesure 
de surveiller, au besoin d'intercepter les communications entre 
r Adriatique et la mer Ionienne. Il importait donc à leur sécu- 
rité non moins qu'à leurs intérêts commerciaux de s'y ménager, 
à défaut de la domination territoriale, la prédominance écono- 
mique. Aussi, dès le xii° siècle, des relations fort actives se 
nouent entre Venise et la Fouille. La République signe un 
traité avec Bari (1122), conclut des conventions avec les rois 
normands Roger II et Guillaume IV. Ceux-ci, tout en témoi- 
gnant les meilleures dispositions à l'égard des Vénitiens, se 

1. Caraballese, Saggiodi Storia ciel Commercio dellà Puglia, p. 17. 
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défient pourtant de leur ambition : ils les laissent volontiers 
s'installer dans les ports, mais ils ont soin d'obtenir pour leurs 
sujets la réciprocité de traitement. Les uns et les autres y 
trouvaient sans doute leur avantage, puisque les documents, 
rédigés à une époque postérieure, stipulent qu'on observera de 
part et d'autre les « coutumes en usage au temps du roi Guil- 
laume*». L'attitude des Hohenstaufen vis-à-vis des sujets de 
la République ne fut pas moins bienveillante. Frédéric II mit 
tout en œuvre pour se concilier, sinon leurs sympathies, du 
moins leur neutralité. En 1230, malgré l'attitude incertaine du 
doge à son égard, il permet aux gens de Venise de séjourner 
momentanément dans son royaume et d'y trafiquer, moyennant 
le paiement des droits auxquels ils étaient soumis à l'époque 
précédente^. Deux ans plus tard, il conclut avec eux un véritable 
traité de commerce (1232). Les marchands vénitiens, placés, 
eux et leurs biens, sous la sauvegarde du roi, sont autorisés à 
circuler librement dans l'Italie méridionale, à s'y fixer à de- 
meure, à y acheter et à y vendre"^. La laine parait avoir 
constitué l'élément le plus important de ce trafic. Elle fait 
l'objet d'une mention particulière dans le diplôme de concession, 
tandis que les autres marchandises sont groupées sous la dé- 
signation générique de « ros vénales ». II n'est pas douteux 
cependant que, dès cette époque, riiuilo, le fromage, la 
viande salée, et surtout les céréales, n'aient donné lieu à un 
mouvement d'affaires considérable, dont la rupture entre 
\'enise et Frédéric ne provocjua pas rinlerriiption. Le do<^e, 
en effet, avait cru p(Uivoir profiter des embarras de rein|)ereur, 
pour implanter la domination véniti(Mine en Pouille. Allié de 
la |)apaiité, contre le monar(|ue souabe, il avait reçu de Gré- 
goire IX la concession, sous réserve de riiomniage au Saint- 
Siège, deSalpi(^t<leHarletta, et sa Hotte avait essayé, sans succès 
d'ailh^n^s, ck» s'emi)arer de cette ville ainsi (|ue de Trani '. En 
(lépil de cctlc lioslilitc manifeste, Frédéric tolère Texporla- 



t. « llocoph» ;il> cis jiUT (|iiim1 oliin fclici leini^nre (iii^Mlrhiii si'ciuidi .. snl- 
V(,TC riinsiU'verunl » ; Winkclm.iriii. Acfii imperii incdifa. 1. (10'» . 

2. Wiiikt'linann. /"c. cif. 

'.\. « Wnieiites )ht tnluin i<lcin Ile^nmn. vcnicinln et reilouiido et m«>rnnr|.., 
ttMT.'i iiiaiicjiic oiniii saluhritate et in(iein|»nital(^ (iriiinilui' in |H'rsniiis «t 
rebiis et nt lic.cat «'is ul>i(nuî imt l'ri^Miiiin vcrnlerr cl oiiicic rcs venairs el laiias 
et cas (le rt';4iit> c\tralnM-«' »> niiillari|-nr('lin|l('<. IIksI. dipl. l-'ic/. II. W . p. n. 
p. .'{(M.i . 

't. (lai'ahallt'si.'. S(n/;/iu, loc. ci/. 
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tion des vivres et des animaux en territoire vénitien ^ Après 
avoir tout d'abord expulsé les résidents vénitiens, il enjoint 
aux «portulani» de fermer les yeux sur leur séjour dans les 
ports de Fouille 2. Manfred suivit à leur égard une politique 
identique à celle de son père. Menacé par TEglise, sentant 
combien sa domination était incertaine et chancelante, il ne 
tenait pas à voir le doge se ranger du côté de ses adversaires. 
Aussi, à deux reprises, en 1257 et 1259, signa-t-il des traités 
avec Veniso. La première de ces conventions permettait aux Véni- 
tiens d'acheter des grains en Fouille et de les exporter liljre- 
ment •^, la seconde renouvelait en leur faveur le privilège accordé 
jadis par Frédéric IL Les sujets de la République étaient auto- 
risés à trafiquer dans l'Italie méridionale, moyennant Tacquit- 
tement d'un droit « ad valorem » de 10 0/0*. Traités plus favo- 
rablement que les régnicoles eux-mêmes, ils s'installèrent en 
grand nombre dans les principales villes, et s'y groupèrent 
en colonies, avec un consul à Trani et des vice-consuls à 
Manfredonia, à Barletta, à Brindisi-'. 

Loin de desservir les intérêts de la République, la substi- 
tution des Angevins aux Souabes leur était plutôt favorable. 
Trop habile politique pour no pas comprendre la nécessité de 
ménager une puissance maritime aussi redoutable que celle 
de Venise, capable d'entraver, le jour oii elle l'aurait résolu, 
l'exécution de ses projets de conquête orientale, ou de lui 
apporter, au contraire, l'appoint de ses navires et le secours 
de ses finances, Charles F'** ne laissa passer aucune occasion 
de témoigner son bon vouloir. Les Vénitiens demeurent donc 
en possession des privilèges dont ils jouissaient en Fouille, 
conservent leurs consuls et leur administration autonome. 
Le roi révoque, à la requête du consul Tommaso Quirini, 



1. « Magistris portulanis... Volumus etiaiii ut incolis regni predicta vic- 
tiialia et aniraalia si voluerint extrahere et déferre Venecias permitlatis, cautc 
Iioc facientes ut non videatur generaliter omnibus esse permissum, nec per- 
veniat ad notiliam Venetorum » (HuiUard-BréhoUes, Hist. dipl. Fred. //, IV, 
p. 419, 422). 

2. Huillard-Bréholles, op. cit. y V, p. 576. 

.3. Romanin, Storia di Venezia^ liv. VII, chap. iv; — Caraballese, llelazioni 
fra la Puglia e Venezin^ p. 57. 

4. Caraballese, op. cit., \). 59. 

5. Caraballese, Saggio, p. 40, 41. La première mention d'un consul vénitien 
en Fouille, se lit dans un dijjlôme de Frédéric II de 1231 (cf. Caraballese, 
Relazioniy p. 10). 
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les représailles accordées contre leurs marchands*. Il conclut 
avec la République des conventions douanières ^ et rappelle à 
ses officiers, à cette occasion comme en msûnte autre circons- 
tance, qu'ils doivent aux gens de Venise appui et protection. 
Le doge Tiepolo se plaint-il de la perception de droits injuste- 
ment réclamés à ses compatriotes par les « secreti, vice-secreti 
et portulani » des Âbruzzes, bien vite le roi prend les mesures 
destinées à remédier àcet abus^. Il accorde avec libéralité les 
permissions requises pour exercer le commerce des grains, et 
à en profite pour recommander à ses officiers la plus grande bien- 
veillance envers les consuls vénitiens et même envers les simples 
marchands établis dans le pajs^. Tous ces égards s'expliquent 
par la pensée, bien arrêtée de Charles P', de ruiner un jour 
l'empire grec et d'avoir, en ces conjonctures, Venise pour alUée. 
La République, de son côté, ne se sentant peut-être pas de force 
à tenir tête au prince angevin, semblait se prêter volontiers à 
ses projets, bien décidée, d'ailleurs, à se faire payer d'avance 
par les avantages accordés à ses nationaux une alliance possible, 
bien décidée aussi (les événements le démontrèrent) à abandonner, 
au besoin, cette dangereuse entreprise, et à représenter à 
Constantinople cette défection comme un témoignage de sym- 
pathie méritant quelque récompense. En cette aff'aire, Venise 
risquait fort peu et pouvait gagner beaucoui). Aussi des iiéjj:o- 
ciatious s'engagèrent et se poursuivirent'*, pour aboutir au 
traité du 3 juillet 1281, conclu entre le doge, Charles d'An- 
jou et le roi de France. Le but en était la reprise de Constan- 
tinople sur les i^irecs et la reconstitution d'un empire latin. Les 
Vénitiens fournissaient une flotte d'au moins 40 navires, com- 
mandée par le doge en personne ; Charles l""" devait amener 
3.0Û0 cavaliers et des fantassins à proportion. Rendez- vous 
était pris à Brindisi pour le mois d'avril 1283''. Les Vêpres 

1. Hefj. 1£70, C, f« 224 v ; — dans Minicri-Riccio, Saf,gio di Cod. dipi., I, 
doc. XC, p. 82. 

2. Dans les négociations douanières du temps de Robert. les Vénitiens 
demandent sans cesse que l'un revienne aux conventions passées sous le rèj^ne 
de Charles l"'" {Cotfimemona/i, II, 50). 

3. « Vos, consuelis juribus nostre curie debilis non (M»ntenti. m mercato- 
ribus Veneciarun» venientibus ad partes ipsas cuin ooruni mercibus. n«»va vec- 
tigalia exigitiset ipsos contra consuetudinem etdebitum aggravatis'> (Minicri- 
Riccio, Reffno di Carlo I d\\n(jio, année 1274, p. :>4\ 

4. « Consulem et eriam aliosVenetosinparlibus ipsis roninjMrnntc'; habeatis 
favorabiliter oommen<latos et tanquam devotos vostros ^> JU'ij . l:^7-i, A. f" ',»0;. 

5. « niploniatoriuui Veneto-LevanUnum »> (1, aO, 01, H\, 78, î)5). 

6. Homanin, Storia di Venezia^ Vil, 2. 
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siciliennes empêchèrent la mise à exécution de ce plan. Venise, 
dont les intérêts en Sicile n'étaient guère moins importants que 
sur le continent, essaya de rester neutre entre les Aragonais 
et les Angevins. Elle encourut même les foudres ecclésias- 
tiques en montrant trop peu de zèle pour défendre le protégé 
de la papauté. Le doge, s'étant permis d'interdire au patriarche 
de Grade et à Tévêque de Castello de prêcher sur son territoire 
la croisade contrôle roi d'Aragon, le légat pontifical, Bernard, 
archevêque de Bologne, lança l'interdit sur Venise ^ Cette si- 
tuation fut encore aggravée par la guerre, que la République 
soutenait alors en Istrie, et par les ravages que causèrent, en 
1285, les inondations et les tremblements de terre. Aussi le 
doge se décida-t-il à se soumettre. Le 13 décembre 1285, ses 
ambassadeurs se présentaient devant Honorius IV et le sup- 
pliaient de lever Tinterdit. Cette grâce fut accordée, mais su- 
bordonnée à la promesse que les Vénitiens, dans la querelle 
qui divisait alors Tltalie, ne prendraient jamais parti contre 
TEgliseetla maison d'Anjou^. Ils tinrent parole, et, tandis que 
les Angevins et les Aragonais consumaient leurs forces dans 
une guerre sans fin, eux-mêmes s'établissaient d'une façon de 
plus en plus solide sur les marchés de TltaUe méridionale. 

Le règne de Charles II marque, en effet, le moment de leur 
plus grande prospérité commerciale. Les relations amicales, un 
instant interrompues, n'avaient pas tardé à être reprises, après 
la réconciHation de la République et du Saint-Siège. Venise 
avait envoyé à Naples des ambassadeurs chargés de présents, 
avec mission de demander, pour leurs compatriotes, le libre ac- 
cès dans les provinces continentales du royaume '^ et la restitu- 
tion de leurs privilèges d'aulrefois. Le prince avait accédé à 
cette demande et avait, en outre, accordé aux consuls véni- 
tiens le droit d'évoquer les causes civiles de leurs compatriotes'* ; 
puis il avait fini par signer un traité avec la République (1301). 
Une ambassade composée de l'évêque de Ravello, Giovanni, et 
de deux légistes, Guillaume de Lamarre et Philippe Capasanta, 
avait été chargée de négocier cette alliance, « societatem et 



4. Miiratori, Annales, à Tannée 1284. 

2. Romanin, Sloria di Venezia, VIÏ, 2. 

3. Cf. dans les Commemoriali (1, 20), la liste des objets d'argenterie appor- 
tés à Charles 11 par les ambassadeurs vénitiens (Caméra, Annali délie due 
Sicilie, t. II, p. 83; — ibid., p. 359). 

4. Caméra, Annali délie due Sicilie^ II, p. 259. 
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confederaUonem * ».. Les besoins d'argent de Charles 11 n'uv.ii^nt 
pas été, sans doute, étrangers à cette décision, car lis tr'i- 
ambassa leurs devaient, durant leur séjour à Veni-<'>. <'ii>;;i^'tr 
rHe de Corfou <( pro pecunia cnnvenienda^». La ] 
même temporaire, de cette !Ie, garantissait aux Vniiiieiis u 
relâche sûre pour leurs escadres et leurs navires inarcluuidK, 
avantage fort appréciable, à un moment où leur comnioree 
dans ces régions devenait de plus en plus prospèze, « 
conclusion d'un traité avec Chypre (1306)' et le i 
ment d'anciennes conventions avec le roi d'Armûni 
raient à leurs marchandises de nouveaux débouchés en Orient. 
Quelques années plus tard, le roi de Sicile, dont les dispositionii 
à l'égard de la République ne s'étaient pas modifiées, pouBSÙt 
la condescendance jusqu'à faire préparer dans les ports de 
Fouille des dépôts de vivres pour la flotte vénitienne occupa* 
à croiser dans l'Adriatique*. 

Les Vénitiens résidant dans l'Italie méridionale peuvent ^ 
diviser en deux groupes : les uns établis à Naples même ^ 
dont nous trouvons diverses mentions au temps de Charles 11 ' ' 
los autres commerçant dans les ports de la Pouille efdans *^' 
provinces orientales. Ils se livraient là aux opérations les p**" 
(livprsos, ne néghgoant aucune occasion de s'assurer quel< $. ' 
bi'méfice. L'achat des c,ôr*>ales, dont le jiavs produisait i-* * 
quantités considérables, los y avait d'abord attirés; au ^^" 
avaient-ils sollicité et obtenu de Manfred toutes facilités pf,^" 
l'exportation de ces denrées. Ils n'avaient pas tardé à 
joindre le trafic des autres pmduits agricoles, ainsi que nu '^ 
pouvons en juger par une convention douanière de 1317 
qui énumère les droits à payer sur un cerliiin nombre de ma^^ 



i. Cnmera, ihirl.. p, 359. 

2. e Ad inïieridiiiii siiciet'itcm (!t niiiri.'ili?r 
cuiuitiuiic Vunuci.'truiii et nbligauduiii iiiaiil.u 
iiienda {Beg. ISOO-l-tlH. B, f- litl). 

3. Liber imcforam. 11. Ti; 111,31. 
(. l/iid., lit. (8. 

■.i. lien- ISO.t-l.iOi, A, f' *0. 

ti. Ka 1.109, n lV'pui|iie iii'i r.ar]n Quirini est cunsul à Naples. \e>, principaux 
ninrrliaiKls ùlalili» iIuds cette viUe ïinit : Oiovamii Narii'. Anilrea l'isan-i. 
André» Iliriileo. .M.itleii di Kin.ildn (ftei/. IM9, (1, f 119; — et Ctiiicrn, Ann.ili 
ilelU rliie Skilie. Il, p, n:i. mite 3\. 

1. (■<im,„emoriiili. II. oO : « Paeti» ut Coiivcm-innes Imbile inler jiidires Kif'i- 
ciiiiii et Ccraciiim duanerirjs Tnini uiio cuiii vir» imbili Marimi tii.irtri i-ousnii 
VeiictoruminApuliapnj piLrle iiiercuturuni vcnetiiniiu... «Celle cutiventi»» i 
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chandises. L'huile d'olives, qu'on embarquait dans les ports 
de Trani, de Bisceglie, de Molfetta, de Gioviiiazzo, les fro- 
mages*, les viandes salées et les graisses, le sel des lagunes 
«le Manfredonia, de Salpi et de Cannes, formaient, avec les grains, 
le chargement habituel des navires qui cinglaient vers les pos- 
sessions italiennes de la République ou vers ses colonies''*. En 
revanche, les Vénitiens introduisaient dans le royaume des 
)bjets manufacturés, des draps, des étoffes^ des armes et 
■urtout du fer, qu'ils débarquaient dans les ports des Abruzzes. 
^e trafic était assez lucratif et assez important, pour que 
-tobert, à la suite d'un édit du doge, défendant à ses sujets 
l'importer du fer dans cette région, demandât la révocation de 
•ette mesure, aussi préjudiciable, assurait-il, aux intérêts de 
ies sujets qu'à ceux des «secreti», chargés de lever l'impôt, 
jui frappait cette matière première'*. Ajoutons à ces profits 
:eux que les marins vénitiens tiraient de la contrebande pra- 
ticiuée avec les gens du pays en dépit de la surveillance des 
officiers angevins-'. Ajoutons-y encore le transport des samits, 
des tissus de soie^' et des pierres précieuses^. Un mouvement 
considérable d'échanges s'opérait donc entre Venise et les 
cités de Fouille. 

Toutes n'en profitaient pas également. Brindisi, résidence 
d'un vice-consul, ne recevait pourtant qu'à de rares intervalles 
la visite des négociants vénitiens ^. Barletta, siège des banques 
lorentines, échappait en partie à leur influence. En revanche, ils 
ivaieiit fait de Trani le centre de leur domaine commercial. Ils 
' jouissaient de privilèges leur permettant de défier la concur- 
once des autres « nations ». C'est ainsi qu'ils y payaient, à 
'entrée de leurs marchandises, deux grains de moins que 



K>ur objet de revenir à l'observation des « pacla omnia facta mercaloribus 
^enetis duduni tempore Caroli I. » 

1. Mercanzia (doc. 11301, sqq.). 

2. Rat. Thés., ISiO, f» 134. 

3. Arca iO, doc. 149. 

4. Reg. 13S5, A, f* 151 V. 

0. Arca 35, doc. 2738; — Commeinoriali, II, 43. 

6. Caraballese, Sagr/io..., p. 77. 

7. Caméra, Annali, II, p. 261. — Ordre aux officiers des « pnssus » de ne 
pas réclamer de droits à Niccolo Blanco de Venise « deiaturus nobis geuunns 
■^eii lapides preciosas, in quaruni mercatura vers.itur ad caniere noslre 
^siim » {Reg. 1316, B, f» 262 v). 

8. « Gum civitas Brundisii bono et sufficienti porta a natura dotata non 
^equentetur per mercatores venetos, in facto mercanciaruu), quia ipsi in ea 
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leurs concurrents étrangers ^ Ils étaient, en revanche, tenos 
d'équiper à leurs frais deux navires chargés de la police des 
côtes ^; mais ils réussirent à se débarrasser de cette obligation, 
sous prétexte que les croisières vénitiennes suffisaient à assurer 
la libre navigation de TÂdriatique. Dans cette ville, ainsi que 
dans les principales localités de Fouille, les sujets du doge 
formaient donc un groupe autonome, administré par ses 
propres magistrats, en relations intimes et fréquentes avec la 
métropole. Il en était encore de même sur divers points des 
Abruzzes et de la Terre d'Otrante^. Les Vénitiens semblent, au 
contraire, avoir joué un r6le beaucoup plus effacé dans les autres 
provinces de Tltalie méridionale. La plupart des diplômes qui 
les cx)ncernent, stipulent que les franchises qui leur sont 
accordées, s'appliquent aux ports situés entre Termoli et Reggio 
de Calabre. La mention du Principat, qui se lit dans les 
actes émanés de Manfred et de Frédéric II, ne figure plus 
dans les concessions octroyées au xiv* et au xv* siècles. Lé 
commerce vénitien était en effet peu actif dans la mer Tyr- 
rhénienne, domaine que les Pisans, les Génois, les Marseillais 
s'étaient presque exclusivement réservée. Au contraire, l'Adria- 
tique devenait de plus en plus un lac vénitien. L'établissement 
des sujets du doge sur le littoral de Pouille, alors qu'ils 
possédaient déjà celui de Dalmatie, interdisait Taccès de l'Adria- 
tique à leurs rivaux étrangers. La nature même de leurs tran- 
sactions les confinait dans les provinces orientales de la monar- 
chie, les produits agricoles qu'ils venaient chercher, blé, orge, 
huile, y étant plus abondants que dans les contrées occidentales. 
Toutes ces raisons, jointes à la situation des i)rincipaux ports 
(le la région, sur la route maritime conduisant de Venise en 
Morée, a Chypre, dans TArchipel, expliquent renipressernent 
montré par les Vénitiens à s'installer dans les villes de 
Pouille, dès qu'elles leur furent ouvertes, leur ténacité à s'y 



nullns franohitias nec iiumunitatcs habere noscuntur... (10 décembre 1381) 
(dans CurobaUese, lielazioni..., p. 121). 

1. Caméra, Annnli, II, p. 254. 

2. Reg. t.iSi, A, f" (il. 

3. A la fin du règne de Charles 11, les textes mentioimenl la présence de 
marchands vénitiens établis en Kasili(*ate, en Capiianate, en ('.alnbre. Des 
pèlerins fréquentent les sanctuaires byzantins de la terre d'Otninte. — De 
nombreuses monnaies vénitiennes du xiv siècle ont été découvertes à Grol- 
ta^die (terre d'Otrante), à Matera (Basilicale). Cf. Diehl, l'Arl byzantin dans 
Vltalie méridionale^ p. 131). 
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trigiies, des menaces et souvent des conflits, dont les textes, 
si fragmentaires qu'ils puissent être, laissent pourtant deviner 
la violence. 

La question de la possession de Ferrare fut Torigine de cette 
« grande querelle », qui désunit les deux puissances jusqu'alors 
amies. Ce n'est point ici le lieu de raconter par le menu cette 
affaire assez compliquée. Il nous suffira de montrer comment 
elle mit aux prises le doge et le roi de Sicile. Azzo VIT, mar- 
quis d'Esté et de Ferrare, époux de Béatrice, fille de Charles II 
avait légué, par son testament, la ville de Ferrare à P'olco, 
l'un de ses enfants naturels, au détriment de ses frères 
Francesco et Aldobrandino*. De là une guerre entre Theureux 
héritier et les prétendants évincés. Folco réclama contre ses 
compétiteurs le secours des Vénitiens, qui entrèrent dans la 
ville, sous protexte de défendre leur allié*-. Francesco, de son 
rôle, offrait à Clément V de le reconnaître comme suzerain, s'il 
voulait appuyer ses prétentions. Le pape ne résista point à 
cette offre, et envoya des troupes, qui chassèrent les Vénitiens 
au moment précis où Folco, impuissant à s'entendre avec ses 
sujets, venait d'abandonner le marquisat à la République. Le 
pape et le doge se trouvèrent donc en conflit. Le 13 oc- 
tobre 1308, la rupture était consommée. Clément V lançait une 
bulle cxcomnmniant les Vénitiens et les frappant d'interdit. 
Leurs biens étaient confisqués, les privilèges h eux accordés 
par le Saint-Sioge, révoqués; leurs traités avec les diverses 
villes italiennes annulés. Enfin il était défendu de porter des 
vivres à Venise et à Chioggia^ Une tentative d'accommode- 
ment n'ayant pas réussi, une seconde bulle (27 mars 1309), plus 
terrible encore que la première, fut lancée contre les habitants 
de Venise (ît contre tous ceux qui leur i)rêteraient aide et 
assistance''. Les prélats et les clercs recevaient Tordre de 
quitter le territoire, dans un délai de dix jours après le mois 
accordé au doge pour se repentir et se soumettre. Les sujets 
étrangers de la République étaient déliés du serment de fidé- 
lité; enfin les Vénitiens eux-mêmes, privés du droit de tester 
ou de recevoir des legs, menacés de manquer de vivres, puisque 
tout conmierce avec eux se trouvait interdit, se vovaient 

1. Muralori, Annales, ann. 1305; — Uomanin, Sioria di Venezia, l, 8. 

2. dinnmeinoriali, I, 31 ; — Villani, IX, 103. 

3. I{(nnanin, Sioria di Venezia, lll, 8. 

4. Cf. cette bulle dans Lùnij^ {Cod. dipl.y t. IV). 
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ganiser les convois à leur guise, sous réserve de remettre à 
la douane un état écrit des denrées expédiées *. La minutie de 
cette réglementation indique assez l'importance attachée par 
les autorités vénitiennes au commerce avec les provinces ange- 
vines. Aussi n'hésitent-elles pas à prendre toutes les mesures 
susceptibles de sauvegarder les intérêts de leurs propres sujets, 
empêchant, par exemple, l'exportation des florins et des du- 
cats, sauf à certaines époques déterminées 2, prohibant la vente 
à crédit^, protestant enfin, par l'organe des consuls, quand la 
bienveillance excessive du monarque angevin envers les débi- 
teurs récalcitrants ou malheureux risque de compromettre le 
remboursement des créances vénitiennes. 



II. — LES CONFLITS. 

Malheureusement, la bonne entente, qui régnait depuis plus 
d'un quart de siècle entre le doge et les princes angevins, allait 
cesser dès les premières années du règne de Robert et se 
transformer, d'abord on guerre ouverte, puis, lorsque la conclu- 
sion d'un traité do paix y ont mis un toriiio, on uno hostilité 
jalouso, j)rôto à s(» manifostor à toute occasion. La raison do 
ce brns(juo rovironiont se trouve dans les ('vononients polit icjnos, 
qui mironl aux ja'isos Voniso ot lo Saint-Siè^(\ Kn sa qualité 
d(^ vassal do l'Egliso, Hobort so vit obligé d'intorvonir (H do so 
])rononcor contre la lN''i)n])liqno. Lo (liiïérond apaisé, dos rai- 
sons d'ordre écononiiciuo onipôohoront lo nMablissonuMif ouivo 
les doux Kfats dr relations aussi cordialos (juo par h^ passé. 
A la faveur de C(^tt(* ([uorollo, h^s l'iorontins, rivaiix ou Pouillo 
dos A^hiitious, avaiout réussi à supplante^' lours adversaires; 
maîtres d'uuo plaro (pi'ils coiivoitaioiit depuis loii^Menips, ils 
rofusaioni do l'abandouner à ]('\\v^ eoneui'rcMits i-eiiti-es ou ^ràco. 
Do lii, clu^z les Véiiiliens, contraints do j)artati"er avec autrui 
Toxploitation d'un doinaino (l<.)nt ils s'élaionl jns(jn'alors r('sorvé 
l(^s bonc'ficos. uno mauvaise humeur croissanU\ un iiK'contCMite- 
niont ([ui s(^ traduit par dos r(''claniations coniiinK^llcs, (l<'s in- 

1. Misf. (/cl SrtKffiK IX. \-s.\. 

2. IhiiL, I. :i4: IX, \-n. 

W. lhi(l„ 1, .'il». 
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trigues, des menaces et souvent ries conflits, dont les textes, 
si frîigmentaires qu'ils puissent être, laissent pourtant deviner 
la violence. 

La question de la possession de Ferrare fut Forigine de cette 
« grande querelle », qui désunit les deux puissances jusqu'alors 
amies. Ce n'est point ici le lieu de raconter par le menu cette 
affaire assez compliquée. 11 nous suffira de montrer comment 
elle mit aux prises le doge et le roi de Sicile. Azzo VII, mar- 
quis d'Esté et de Ferrare, époux de Béatrice, fille de Charles II 
avait légué, par son testament, la ville de Ferrare k P^)lco, 
Tun de ses enfants naturels, au détriment de ses frères 
Francesco et Aldobrandino*. De là une guerre entre Tlieuroux 
héritier et les prétendants évincés. Folco réclama contre ses 
com{)étiteurs le secours des Vénitiens, qui entrèrent dans la 
ville, sous prétexte de défendre leur allié-. Francesco, de son 
côté, off'rait à Clément V de le reconnaître comme suzerain, s'il 
voulait appuyer ses prétentions. Le pape ne résista point à 
cette offre, et envoya des troupes, qui chassèrent les Vénitiens 
au moment précis oii Folco, impuissant à s'entendre avec ses 
sujets, venait d'abandonner le maniuisat à la Républi([ue. Le 
pape et le doge se trouvèrent donc en conflit. Le 13 oc- 
tobre 1308, la rupture était consommée. Clément V lançait une 
bulle excommuniant les Vénitiens et les frappant d'interdit. 
Leurs biens étaient confisqués, les privilèges à eux accordés 
parle Saint-Siège, révoqués; leurs traités avec les diverses 
villes italiennes annulés. Enfin il était défendu de porter dos 
vivres à Venise et à Chioggia*^. Une tentative d'accommode- 
ment n'ayant pas réussi, une seconde bulle (27 mars 1309), plus 
terrible encore que la première, fut lancée contre les habitants 
de Venise et contre tous ceux qui leur prêteraient aide et 
assistance*. Les prélats et les clercs recevaient Tordre de 
quitter le territoire, dans un délai de dix jours après le mois 
accordé au doge pour se repentir et se soumettre. Les sujets 
étrangers de la République étaient déliés du serment de fidé- 
lité; enfin les Vénitiens eux-mêmes, jjrivés du droit de tester 
ou de recevoir des legs, menacés de manquer de vivres, puisque 
tout commerce avec eux se trouvait interdit, se vovaicnt 

« 

1. Muratori, Anîialea, ann. l.'iO."»; — Roinnnin, SVorm di Venezia, I, 8. 

2. Commemonali, I, li! ; — Villani. IX, 10:{. 

3. Honianin, Storia di Venezia, III, 8. 

4. Cf. cette bulle dans Lùni*,' [Cod. dipL, t. IV;. 



!teé LEd MARCHANDS» 

exposés, lorsqu'ils résidaient en territoire étranger, à être 
arrêtés, emprisonnés, réduits en esclavage. Pour ce peuple com- 
merçant, la mesure prise par le Pontife, si elle était exécutée, 
était la ruine certaine. Elle leur causa, en effet, de graves 
dommages, particulièrement en Pouille*, c'est-à-dire dans une 
des régions où ils avaient les intérêts les plus sérieux et les 
établissements les plus florissants'^. 

Les princ-es angevins, en effet, s'étaient vu forcés d'inter- 
venir contre eux. La situation de Charles II était des plus 
embarrassantes. Personnellement, il n'avait aucune raison de 
prendre parti contre Venise. Mais, d'autre part, sa piété exal- 
tée et surtout sa situation de vassal du Saint-Siège lui pres- 
crivaient d'obéir ponctuellement au Souverain Pontife, qui, 
non content d'excommunier ses ennemis, chargeait le cardinal 
Pelagrua de prêcher contre eux la croisade. II lui répugnait 
pourtant de devenir l'exécuteur des rancunes du Saint-Siège ; 
il chercha à gagner du temps ; il hésita avant de prendre une 
décision définitive, et les Vénitiens résidant sur ses domaines 
profitèrent de ses tergiversations. Ils obtinrent la permission 
de continuer à circuler, à demeurer, à négocier en Pouille et 
dans le reste du royaume jusqu'à la fin du mois de mai de 
l'année 1309^. Sur ces entrefaites, le roi était mort, et son 
successeur Robert semblait, au début, animé des meilleures 
intentions, au point de proroger, jusqu'à Ja fin de septembre, 
les délais accordés par son père'*. Mais, à cette date, il se 
ravise et ordonne briisqueineiit rexécution intégrale des me- 
sures prescrites par le papO'\ Cette conduite peut surprench-e. 



1. Uomanin, Stoî-ia di Venezin, III, 8. 

2. « Les Vùniliens, à la suite de la bulle pontificale éprouvèrent de ginndes 
pertes dans la marche d'Ancône, en Pouille et dans beaucoup d'autres lieux 
du royaume de Sicile» (Gliirardacci, Sloria di Bulot/na^ I, 3i: — Villani, 
IX, 103). 

3. Cette concession est rappelée dans les Commenwnali, l, Wd. 

4. <i Securilatem concessani Venetis per claro uiemorie Caroluni II Ue^'ein 
domiuum genitorem noslrmn, de rerla sciencia usque per tolinii prioris 
mensia mai spatium, uscpie [»er totum primo fulunim mcnsis septembris 
Vlll" ind. instaiilis duxiums prorogandam... Qiio circa fidelilati vestre pre- 
seutiuui tenore jubeums quatenu.s prefatos Venclos omiu's el sin^^ulos por 
universas partes Apulie mercnre, nrgociare, morari et lonversiari lidcliuni 
more solito permittentes, nullam eis seu cuicum<pie ipsorum Vcnetonim... in 
personis vel rébus inferalis injuriam aut per quempiam indebile permittalis 
inferri »> {Commemorlali, I, 40i>). 

5. De Blasiis, la Dimuva di lioccacio a .\apoli (Arch. Sior. Sapoli.^ XVII, 
p. 301). 
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au premier abord, et Ton s'explique assez facilement, que 
M. de Blasiis n'accorde aucune créance à Taffirmation plu- 
sieurs fois répétée du roi de Sicile au doge, qu'il avait, dans la 
mesure du possible, essayé de sauvegarder les intérêts de ses 
sujets. Nous ne pouvons nous rallier, sur ce point, à l'opinion 
du savant Napolitain. Les textes qu'il invoque à l'appui de son 
assertion^, relatifs à la vente des biens des Vénitiens, au sé- 
questre de leurs marchandises, à la capture de leurs navires 
sur les côtes de Morée et dans l'Adriatique, ne sont pas con- 
cluants. Sans doute le gouvernement angevin donna l'ordre 
de mettre en vente, au bénéfice du Trésor, les biens confis- 
qués et chargea les sociétés des Bardi, des Peruzzi et des 
Acciajuoli d'en transmettre le prix à la Chambre royale'-; mais 
c'était, en somme, l'unique moyen d'en tirer parti. La saisie 
était toujours accompagnée, du reste, d'un inventaire en règle, 
permettant d'évaluer le dommage sulji par le propriétaire 
dépossédé ^, et permettant de lui rembourser plus tard le mon- 
tant du préjudice supporté. De grands ménagements furent, en 
outre, apportés dans l'exécution des ordres pontificaux^ ; nous 
aurons bientôt l'occasion d'en donner la preuve. Quant à la 
transmission des fonds au Trésor par les banquiers florentins, 
elle ne doit pas nous surprendre, car, depuis longtemps déjà, 
les agents et les associés des compagnies servaient d'intermé- 
diaires entre les « Maîtres des comptes » et les officiers angevins, 
pour assurer le transport des deniers encaissés par les repré- 
sentants de l'autorité publique dans l'exercice de leurs fonc- 
tions. La mise sous séquestre des marchandises'^ est la con- 
séquence naturelle de la saisie, et doit être regardée, moins 
comme une vexation supplémentaire, que comme une mesure 
conservatrice, rendant possible une restitution ultérieure. Enfin 
la capture des vaisseaux vénitiens rentre dans la catégorie de ces 
actes de piraterie, si fréquents au xiv" siècle, que la vigilance de 
la royauté ne parvenait pas à empêcher^. Ajoutons, et c'est 
peut-être l'excuse la plus valable de Robert, qu'il n'agissait pas 



4. De Blasiis, loc. cil.: — Cominemoviali^ 1,^5; — ibid.^ I, (loi. 

2. Heg. 1309-1810, E, f°* 78 v% 124. 

3. Arca 19^ tloc. 95. 

4. Ibid. ; — Arca 20^ doc. 1. 

5. Heg. 1309, D, f» 145 v». 

6. « Facta coininissa non injuriose... setl ex aiidncia teineritalis» (Ke//. i3l6^ 
B, fM55v). 

n 
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de son plein gré, mais obéissait aux injonctions expresses de 
Clément Y. Il eut la main forcée par le Pontife et ne céda qu^à 
ses ordres formels et réitérés. Telle est lexplication, sinpn la 
justification de la conduite du monarque en ces circonstances. 
Nous pouvons le démontrer grâce à un texte conservé dans 
un des registres angevins. C'est une lettre de Robert à aon 
fils Charles de Calabre, Vicaire général du royaume, écrite 
à Tarascon, le 29 août 1309*. Elle renferme Tordre de procé- 
der contre les Vénitiens, conformément aux instructions da 
pape. Ils doivent être arrêtés et leurs biens confisqués et mb 
sous séquestre. Enfin, et surtout, les « secreti, portulam » et 
(lutres magistrats chargés de la surveillance des ports ou de la 
perception des droits de sortie, reçoivent défense de laisser 
les sujets du doge s'approvisionner dans le royaume de Sicile^. 
On leur recommande de redoubler de vigilance, afin d'eropô- 
cher que les Vénitiens ne parviennent, par des moyens 
détournés, à éluder Tobservation de ces prescriptions et à se 
soustraire à la prohibition dont ils sont frappés. Si le prince 
angevin se montre si strict sur cet article, en dépit du pré- 
judice qui en résulte pour ses sujets et pour lui-même, puisque 
l'exportation des « victualia » lui rapporte de gros revenus, 
c'est qu'il sait rimportance que le pape attache à cette mesure, 
à cette « restrictio victualium ». «Il est à peine possible 
d'expliquer par lettre combien le pape y tient », écrit Robert 
au duc de ('alabre'^ (Test donc à la requête formelle do 
(élément V, que Robert se décide à agir, (*t il laisse suffisamment 
entendre qu'il s'est trouve dans l'obligation d'obéir. « Le pape 
nous a dit lui-même, de sa propre bouche, et sa conduite le 
l)rouve d'une fa(;on manifeste, qu'il n'avait pas l'intention 
d'abandonner ses poursuites contre les Vénitiens. Il nous a 
parlé d'une façon affectueuse et tout à fait efficace, de l'arres- 



1. Robert (Hait pîirti pour Avi«(iion, «fin d'y prêter hoiuma^j'C au pape, et, 
pendant son absence, le gouvernement du royaume était conlic à son fils 
Charles, duc de Calabre, avec le titre de Vicaire général. 

2. « ... Arrestentur (^Veneti) per curiani nostram et, mancipatis carceri per- 
sonis, eorum bonaet res cum diligencia conserventur, super providen<lo auteni 
et ordinantlo uequaquaui victualia de portubus ipsis jamdicti Vencti habere 
quomodolibet queant... noquaquani intcr cetera omisso, quin ad id nielius 
prec.'ivendnni, (piociens dcinceps quevis victualia sivc inlra sive extra regnuin 
per mare ferantur, spécial is proplcrea majorque adjieialur cautela de illis 
nullatenus nd Venetos deferendis » {Arca VJ, doc. 38). 

.{. « Netiue ignores quod quantum islius modi restrictio victualium dioti 
domini cordi sit vix possit litteris explicari » {Ibid.). 
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tation des personnes et de la saisie des biens de ceux d'entre 
eux qui résident sur notre territoire. En conséquence, nous 
t'ordonnons, etc. ^.. » Et le roi recommande à son fils de ne 
pas l'exposer à encourir les effets du mécontentement pontifi- 
cal. Recommandation qui n'est pas une simple clause de style, 
mais qui prend une portée beaucoup plus sérieuse, si Ton 
réfléchit à la dépendance étroite du royaume de Sicile vis-à-vis 
du Saint-Siège, et si l'on songe que, quelques années plus 
tard, Jean XXII, cependant ami fidèle de la dynastie, n'hési- 
tait pas à menacer Robert de le détrôner, à la suite du retard 
apporté dans le paj'Oment du cens. Tous les documents ange- 
vins concordent, du reste, pour déclarer que la saisie des 
biens vénitiens a été opérée sur l'ordre exprès du pape-^'. Enfin, 
lors des négociations engagées entre la cour angevine et le 
doge pour arriver à la conclusion de la paix, le monarque 
affirme que, tout en affectant d'obéir aux injonctions du Saint- 
Père, il a, en secret, enjoint à ses officiers de procéder avec 
douceur et discrétion à l'application des décrets pontificaux^. 
Malgré la résistance du souverain, les ordres du pape furent 
donc exécutés en Fouille, dans les Abruzzes, dans la Terre 
d'Otrante. Le 30 septembre 1309, le duc de Calabre commandait, 
au nom de son père, aux officiers royaux d'arrêter les Vénitiens 
en résidence sur les territoires soumis à leur juridiction^ de 
confisquer leurs biens et d'interdire aux sujets angevins toute 
espèce de commerce, en particulier celui des vivres avec la 
République. Mais, en môme temps, des précautions minu- 
tieuses étaient prises pour empêcher la saisie de dégénérer 
en un véritable pillage. Les officiers angevins devaient infor- 
mer la Curia du nombre des étrangers incarcérés, de leurs 
noms et prénoms. Ils étaient astreints, de plus, à dresser un 
état exact des objets confisqués'*, mesure qu'il importait de 
prendre sans tarder, si l'on ne voulait pas voir les biens des 



\. « Porro, sicut dominus .. ore suo nobis exprcssit... quod ,nb illormii 
I»erseciilioiiibUs desislerc non inlendit, cura itaqiie affecluose et etïicaciter 
nor? fiierit nUocutus... fUialioni tue dislricte jubcnius, ut, sicut, indignacioncin 
ejusdeni doniini er^ra nos nostramque per conscquens erga le evitarc desi- 
dcras... {Arca 19, doc. 38). 

2. « Kx jussu felicis recordai ionis Clemeulis pape V, id specialiter et 
expresse deniandanlis f> {lie(/. fSI6, H, f" l.'iJj v") ... tenipore capcionis fade de 
Apostolire Sedis mandato... » (Reg. 13 16-1317^ B, f» 1). 

3. Commemoriali^ I, f° 238. 

4. Arca 19, doc. 38. 
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VénitienB dilapidés par les premiers occupatiU. un graiid pré- 
judice du TVésor. Cet accident seprodiiisîl cependant sur plu- 
sieurs points, et le Vicaire général dut ihoroher k> uioyon d'en 
empêcher le retour. Un mandement adressé k Barthél0m,v de 
Capoue, logothëte et protonotaîre du rnvjiuiiLe, oi à Léon de 
Reggio, maître des comptes, prescrÏTaî! ironlevcr les biens dc^i 
Vénitiens aux individus qui s'en étaient illégalement emparés, 
et d'en confier la garde et la gestion k des personnes honnêtes 
et riches capables d'en répondre^ Den cnqu6tos devaient être 
ouvertes dans les provinces, à l'effet de rounaitre les usurjiateiu's 
et de les contraindre à restituer ce qu'ils s'étaient approprié 
sans raison légitime^. Mais un laps de temps trop long s'était 
déjà écoulé depuis l'exécution de la bulle [lonliticale. pour que 
la Guria pût espérer rentrer en possession de tout ce qui lui 
avait été ainsi dérobé. Cependant la nias-se des uhjots confis- 
qués dans les Abruzzes, en PouiUe et dans la Terre d'Otraiito 
était encore trop considérable, pour que l'ou put songer k les 
laisser ainsi sous séquestre, et pour (|u'il filt possible de gar- 
der les meubles et les marchandises dans les châteaux royaux, 
ainsi qu'on avait essayé de le faire au début^. On eut donc 
recours à un moyen moins coûteux et plus rapide. Les biens 
meubles et immeubles saisis par les soins de la Guria, uu en 
po-ssession desquels elle était rentrée, furent mis en vente au 
profit du Trésor, Différents actes attestent que l'on procéda 
decette manière en Fouille etdans les AbruzzesK Le produit de 
la vente, recueilli pai- les Justiciers, fut ensuite expédié à 
Naples par l'intermédiaire des compagnies florentines (Bardi, 
Pei'iizzi, Acciajuoli). Bien que ce mode de transport n'efitrien 
d'irrégulier, puisqu'il était usité pour la transmission des fonds 
perçus en temps ordinaire par les représentants de l'autorité 
publique ou les officiers de finance, il est assez vraisemblable 
que les Vénitiens ne pardonnèrent pas aux Florentins le rôle 



i. Arca i9, doc. SS. 

2. ProcSs-verbal d'une enquête lie ne fjenrc HiUe par les soins du a portu- 
laiius » des Abmixes {Ibiil.j. 

3. Plusieurs Vtnilii/ns de Ti'nni, dont lus marchandises (étoffes) ont été 
enrermées an château "le Trani, où elles risniient de se perdre, demandent à ce 
qu'on leur un confie la ^ntrde. Kolicrt y consent moyennant versement d'une 
caution et rengojremcnt pris par les intéressés de ne p^s quitter la ville sans 
sutoriaiition {Arca iO, doe. i). Des Tails Uu ce genre sembleni bien prouver 
que te roi essaya de ménager, dans une certaine mesure, les gens de Venise. 

4. Reg. iS09-l3iO, E, f" 74 v, 78 v% 124 V, 
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qu'ils jouèrent en ces circonstances. Los marchands de Flo- 
rence semblaient se faire les instruments de la ruine de 
leurs rivaux. L'exécution des ordres royaux fut en effet, pour 
les sujets du doge, un véritable désastre, qu'aggravèrent encore 
le zèle inconsidéré des officiers angevins et les pirateries, 
auxquelles se livrèrent les corsaires régnicoles sur les côtes 
de TAdriatique et dans les eaux de la Romanie. Aussi n'est-il 
pas étonnant de voir les Vénitiens estimer les pertes subies 
par eux, àcette occasion, à plus de 4.000 onces d'or^. 

Aux violences dont ils étaient Tobjet, les sujets de la Répu- 
blique répondirent par la violence. Leurs corsaires s'attaquèrent 
aux navires de commerce et ne respectèrent même pas la flotte 
royale. L'amiral de Robert, Conrad Spinola, fut, au cours d'un 
voyage en Achaye, entouré par les galères vénitiennes dans 
la rade de Corfou et éprouva une défaite complète-^ C'était 
l'état de guerre, et pourtant elle ne fut jamais déclarée. Les 
relations officielles entre Naples et Venise ne furent point 
rompues. Au contraire, dès Tannée 1310, Robert intervient 
auprès du doge, d'un ton menaçant, il est vrai, en faveur des 
gens de Gènes et de Ravenne molestés par les Vénitiens^*. Un 
peu plus tard, il réclame, au nom du pape, des convois de blé 
adressés aux habitants de Bologne et qui ont été interceptés^ 
L'installation du roi de Sicile comme vicaire pontifical à Fer- 
rare, lorsque les troupes de Clément V, une première fois 
chassées par les Gibelins^, eurent définitivement repris l'avan- 
tage, ne changea point cet état de choses. Les années 1311 
et 1312 sont remplies de négociations à ce sujet. Robert avait 
promis, en prenant possession de sa charge, de traiter les 
Vénitiens avec égards et d'observer les coutumes anciennes, 
qui réglaient leur condition dans cette ville^; mais bientôt le 
doge se plaignit des agissements du vicaire délégué par le roi de 
Sicile, qui, à l'instigation du pape, s'opposait au passage de 

1. Arrestations arbitraires d'individus considérés à tort comme Vénitiens. 
Réclamations de gens de Trévise, de Spalato, indûment jetés en prison 
{Arca:^0, doc. 1). 

2. <i ... Adjuncto quod nonnuUi raercatores et cives dicti communis Vene- 
ciarum districtuales per subditos nostros in partibus Romanie locisque aliis 
fuerunt piratice disrobali » (Reg. 1316^ B, f» 1}. 

3. Reg. 1316, 13, M ; — Ib'uL, f» 155. 

4. Reg. 1309, ÏI, f" 361. 

5. Romanin, Storia di Venezia, Uv. VI I, chap. vin. 

6. Commemoriali, 1, n" 549. 

7. Commemoriali^ I, 571 ; — Ibid., f" 585. 
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troupes envoyées par la République contre l'armée pontificale 
en Lombardie^ Leur commerce n'était pas moins atteint que 
leurs intérêts politiques, car le représentant du roi obligeait 
les patrons de navire à payer des taxes arbitraires et illégales, 
lorsqu'ils naviguaient dans les embouchures du P(V'. Le conflit 
existait donc entre les deux puissances, partout où elles se 
trouvaient en contact. 

Cette situation ambiguë ne pouvait cependant pas se pro- 
longer. Tant que Venise avait eu à combattre le pape et à 
défendre ses intérêts menacés sur la côte de Dalmatie, il lui 
avait fallu s'armer de patience, pour ne pas s'exposer à voir le 
roi de Sicile faire cause commune avec ses adversaires et 
leur prêter contre elle le concours de ses armées et de ses 
flottes. Ces diverses questions une fois réglées, le doge revint 
aux affaires de Fouille, avec l'intention bien arrêtée de les ter- 
miner et d'obtenir satisfaction pour les dommages causés à ses 
sujets. A partir dos derniers mois de l'année 1313, tous ses 
efforts furent tournés de ce côté. Le 26 mars 1313, l'excom- 
munication lancée contre la Répul)lique avait été levée, et les 
Vénitiens remis en possession de tous leurs droits et privilèges. 
Le pardon du pape ne leur avait coûté que 100.000 florins^. 
^v^uolquos mois après, ils recouvraient, avec l;i ville de Zara, 
la })()ssossi()n assurée de rAdrialiiiue*. A la même ('poque, «les 
iK'f^ociations s'ouvraient avec la cour anj^^ovinc et se continuaient 
pendant les anné(\s 131 i, T.Vlo et 13ir). l)(^s deux côt('S il y 
avait (l(^s torts r-(H-ipi*o(iues, et cc^tte situation l'endait l'accord 
plus (lifticile. Au mois de st^ptenibre 131."), (novannido Lando, 
(Mivoyo [)ar Robert [)our s(> plaindre des pirateries V('nitiennes, 
l'apportait, en éclian^'e, les (lol(''ances du do^^e au sujet des 
doninia<4-es causés h <>('s nationaux par les sujets an^^evins, v\ 
(\r riiisucci's «les t(^ntatives l'aitt^s par Fra Pa(»lin«) et Stefan«) 
Belliui, exp«Mliés «'U anil)assa«le ii Naph^s pour en demander 
r(''[)aralion '. Cette r«''paration, il la réclamait pour la secoudt» 
fois, promettant, «mi retour, dautoriser 1«' roi i\ a«'h«'ter ii 
\'(Miis(^ les ai'iiies «M l«^s aiiivs n«''cessaires a r(''(|uij)eni<Mit de 
S(\s Hottes, «'t au besoin même d«'s navires. l'ne autre tenta- 



1. ComynPnKiriali, I. -C»!. 

2. ll>i<l.. I. 2«;i. 

:{. Uoiiinnin. Sforid di \'rnezifi, liv. III. clinp. vrii. 

\. Rinnniiiii. ihid.. liv. IH. clinii. viii. 

.">. ('i)inmemor'utH. I, .{.'10: — Ihid., «Ui^. 
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livc des cardinaux, qui avaient offert leur arbitrage pour la 
conclusion d'un accord entre les deux parties, n'obtint pas plus 
de succès. En 1316, on aboutit pourtant à une solution satis- 
faisante. Dès le mois de janvier, Tentente était déjà complète 
au sujet de Ferrare. Robert ordonnait à ses représentants 
d'observer les traités existant entre cette ville et Venise et 
d'indemniser les marchands lésés ^ Il restait, il est vrai, à 
régler la question de la réparation des dommages éprouvés 
dans le royaume de Sicile par les sujets du doge, et sur mer par 
les sujets angevins. A cet effet, le 12 janvier, partait de Naples 
pour Venise, une ambassade composée de Fra Giovanni, abbé 
cistercien de Ripalta, et d'Andréa de Camerino, professeur de 
droit civil, juge à la cour des appels-. Ces négociateurs étaient 
porteurs des propositions les plus conciliantes. Désireux de 
renouer les relations amicales, qui unissaient autrefois Venise 
et le royaume de Sicile, le souverain se déclarait prêt à châtier 
sans pitié ses officiers, s'ils se rendaient coupables de vexa- 
tions à l'égard des sujets de la Répubhque. Quant aux pertes su- 
bies par ceux-ci à la suite de l'interdit lancé par Clément V , Robert 
offrait d'ouvrir une enquête confiée à deux commissaires désignés, 
l'un par lui-môme, Tautre par le doge. La Curia accepterait 
les évaluations étabUes par les arbitres, et prendrait les mesures 
nécessaires pour indemniser les intéressés, tant à Trani que 
dans les autres localités de Fouille. En revanche, le monarque 
réclamait une satisfaction pour la capitulation imposée aux 
galères de Spinola en rade de Corfou et pour le pillage, à 
Haguse, de deux navires de grains appartenant à des marchands 
de Barletta^. Après sept mois de discussion, les représentants 
de Robert et ceux du doge parvinrent enfin à se mettre d'ac- 
cord sur toutes les questions débattues. Au mois d'août 1316, 
Bassano, notaire et secrétaire du duché de Venise, était 
envoyé à Naples, en compagnie de Fra Paohno de l'ordre des 
frères prêcheurs, pour régler, à la cour même, les dernières 
difficultés. Une première convention, signée le 3 septembre, fut 
annulée presque aussitôt et fît place à un traité définitif, le 
16 septembre 1316^. 



1. Romanin, Storia di Venezîa, IIF, 94. 

2. Reg. 13f5, B, f° 149; — lieff. 13ir>-iS16, E, f° 60. 

3. Commemoriali, I, f' 238. 

4. Heg. 1317-1318, A, f- i-4; - Rerj. 1321-13i2, A, f"* 206-208. — Parmi les 
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OUe paix roiiiellail, on soinino, les choses dans Tétat oii 
ollos se trouvaioiit au dôbiit du conllit ; elle rendait en droit, 
sinon on fait, aux Vônitioiis los prérof^ativos et les avantages 
don! ils avaiont joui dans lo rovaunio, jusqu'au moment de la 
rui)(uiv. RoluTt, au rontrairo, avait dû coder sur les points les 
plus importants, on j»ar(iculic>r sur la question des indemnités. 
Hion qu'il jïrôtondit, (pie la saisie dos biens vénitiens, résultant 
dt> l'ordro du papo et non du sa propre volonté, ne Toldigeait 
j)as à rostituor, il s'ongaj^oait à verser une indemnité de 
2,'Syi) (>nc(^s d'or, sonuni» h laquelle s'élevait, selon .l'évaluation 
<l(^s arhitn'S, lo préjudi»-** sulû par los {j^ons de Venise, sous 
cette rosorvo que Ton do( luirait do ce chiffre la valeur des 
ohji^is, (pli vicndraiont ;i ôtro n^rouvos et rendus à leurs pro- 
priôtain\'<. Puis, comme cotte convention ne paraissait pas 
ass(»z claire, elle fut abrogée ot remplacée par des dispositions 
nouvcdies. Pour ind^Munisor les sujets du doge, le roi s'enga- 
geait il verser à hi République i.Ono onces d'or, payables par 
annuités de l.OOO onces, dans im délai de (piatre ans à partir 
du T' soptombi-e VMt). L(^s fonds nécessaires étaient prélevés 
sui* lo revenu dos gabelles ot dos droits de port de la Pouille, 
sur lo produit dos laxos [)orcuies à Tocciision des contrats 
]>ass('s jjar los Vonitions, enfin sur le montant des redevances 
<^xig(*s à l'importation ou à l'iw portât ion «lo leurs marchandises. 
De CCS i Jjni.) oiiccs (levaii èlrc ({(Mluito la vakMU' d(^s biens 
riM-oiivr-i's par les étraii^cr.s ii la suilr (1(^ reiiquêto ouverte fi 
C('i rllet, soi! (juils ('iiss(Mil ôl('' rojn'is aux rognicob^s, qui s'en 
('lairiit ilb'gahMiionl enipai'i's, snii (pTils (Missent (Hé rostitut's 
par* la Ciiria, (jiii bvs UMiait sous sé(|uestr(\ Kn rovanclio, tous 
les ohjels (pli. après la -signature du îrait('', pourrai(Mit ôtro 
récu})ér(''s >iir les rc'ginr-olrs. devai(Mil l'evenir au Trésor. 
Les créances non pavi'e^ <'•! aient comprises dans le chiffre do 
rin<lemnitë, en sorte t\nr le^ \'(Miiiiens ii(^ pouvaicMit iniontor 
aneiine ])()ui"sniie cniiire liMirs (b'^biteurs iniligi'ues. Entin, et à 
tiîre graeienx. « in angimMilmn gracie prioris »•, b^ (log(î oblo- 
nail pniir ses compalriolcs permission d'exiMU'tor, après (*onq)lot 
payemenl de l'iiubMiinitc', "J.imm) sauin(\< de froment oxcnq»t(\s 
dos droits de «^ sortie iM do tari <>. l'ji (''cliang(^ do ces avantages, 

l»''«:islf*s aiiiTi'viiis i|iii prciinonl |t-ir'l h In iîi-'Mi<<ii>n ol .1 la rclarlicm du traité, 
on r'«Miiariiiio H:irlli»l<Miy d'^ (!ip«ni<*. li»«r(itli«".-lo ri |)r<>t»»ii<>t;iiiT «lu royaiimt*, 
r»nk'ai«» «le Tnlrnliii') ♦*! AllVrio «1 ls»'riii.«. jurisr()nsulte>. Nircolù W-rticinu et 
AimIi'i'U Arrv.n'si, [H'ol'cSM'iirs di* ^\v^^ï[ civil. 



LES VÉNITIENS DANS l'iTALIE MÉRIDIONALE. 265 

les négociateurs vénitiens s'étaient bornés à promettre, en 
termes assez vagues, la réparation des dommages causés aux 
sujets angevins. Les deux parties contractantes stipulaient, 
enfin, l'oubli des injures et des torts anciens. Le doge et le roi 
prenaient l'engagement de ne jamais intenter d'action civile ou 
criminelle, directe ou indirecte, à propos des violences et des 
pillages commis par leurs sujets. Le premier révoquait toutes 
les mesures législatives prises par les autorités vénitiennes 
contre les gens de Tltalie méridionale ; le second libérait les 
Vénitiens des poursuites engagées contre eux à l'occasion de 
l'agression commise contre Spinola^ Comme gage de la récon- 
ciliation, Robert rendait aux sujets de la République l'usage 
des prérogatives, privilèges et faveurs jadis possédés par eux 
dans l'Italie méridionale, soit en vertu de coutumes anciennes, 
soit en vertu de concessions octroyées par la royauté. Des 
mandements adressés aux officiers angevins leur ordonnaient 
de procéder immédiatement à l'exécution de ces conventions-. 
En somme, de cette affaire, Robert sortait vaincu. Les Véni- 
tiens revenaient, en apparence, aussi puissants que jamais; 
leurs intérêts commerciaux, dont la considération les avait exclu- 
sivement inspirés dans la rédaction du traité de 1316, étaient 
sauvegardés. Pourtant, à partir de ce moment^ la situation n'est 
plus la même : la bonne entente des premières années du siècle 
fait place à une mésintelligence sourde, aune méfiance obstinée 
qui se manifestent en mainte occasion. La mise à exécution des 
clauses du traité va nous en fournir la preuve. 

S'il était, en effet, facile de rendre aux Vénitiens, d'un trait 
de plume, leurs franchises et leurs privilèges, il l'était beaucoup 
moins de les remettre en possession des biens dont ils avaient 
été dépouillés. L'autorité royale avait, sans doute, prescrit, 
au moment de la saisie de ces biens, de les enlever à ceux qui 
les avaient injustement pris, d'en confier la gestion à des per- 

1. Reg. iSfr-iSiS, A, f»* 1-4. 

2. Reg. 13i7-i318, A, f»« 1-4; —Reg. i3'2i-i3i^, A, f°* 206-208. — « Sane orta 
quidem raateria turbacionis et scandali, faciente pacis auctoritate convencio- 
nem ainabilem, sopitanuper extititciii concordia leta succcssit... Nos itaque 
prefato commun! et singularibus personis communis ipsius honorificencias 
libertates honores et prerof^ativas ceteraque alla hujusmodi in quorum pos- 
sessione, vel que tam ipsi quam predecessores eorum sive ex consuetudine, 
sive ex concessionibus regiis, sive alio quocumque jure vel causa, tempore 
clare memorie dominorum patris et avi nostrorum sive nostro fiierunt in 
regno prefato nostro Sicilie... ex certa sciencia proinde restituimus » {Com- 
memorialij III, f* 6)* 
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sonnes riches et honnêtes, enfin d^en tenir un compte exacte 
mais les enquêtes ouvertes à ce sujet, en dépit des condamnations 
pécuniaires qui frappaient les coupables, n'avaient donné que 
de médiocres résultats. Après 1316, il fallut recommencer cette 
besogne ingrate et nommer des commissaires, [d'ordinaire un 
capitaine et un notaire] , chargés de rechercher les biens enlevés 
aux gens de Venise, et d'obliger leurs détenteurs à s'en des- 
saisir et à les résigner à la Curia^. Tâche délicate, parfois 
même dangereuse, pour ceux qui s'y livraient. Le notaire 
Jacques de la Gava, occupé à établir la liste des détenteurs de 
biens vénitiens à Trani se voit, par exemple, attaqué par l'un 
d'eux, Sylvestre de Demetrio, et n'est sauvé que grâce à l'in- 
tervention fort opportune de quelques habitants de la ville ^. 
Dans ces conditions, les restitutions promises risquaient fort de 
n'être jamais opérées. Au mauvais vouloir des particuliers 
venait encore s'ajouter celui des fonctionnaires. Le versement 
des annuités de 1 .000 onces stipulé par le traité se faisait avec 
difficulté. Les « Magistri portulani » de Fouille l'entravaient 
de diverses façons. Le doge réclama, et Robert, alors à Avi- 
gnon, dut écrire au duc de Calabre, pour lui recommander 
d'enjoindre aux officiers royaux la plus grande dUigence et 
la plus grande exactitude dans les payements qui leur res- 
taient encore à acquitter''. Ces retards irritaient d'autant plus 
les Vénitiens, qu'ils y voyaient Teffet des intrigues de leurs 
adversaires commerrianx, les marchands des sociétés floren- 
tines. Ceux-ci avaient en effet profité de leur disparition 
momentanée i)our se substituer à eux. Ils avaient, en outre, 
pris l'habitude de demander, en remboursement des avances 
consenties par eux, des assignations sur les droits j)orçus dans 



\. Arca i9, doc. 38; — Ihid., doc. 9*). 

2. <^ Cogendo tain ahlatores quiuii deteiiiiîtores bonorum onini «"oorcici«mis 
modo quo videretur expe<lire ad rcsignanduin Curie bona ijjsa ^> Jicrj. f.ifî, 

3. « ... Silvester ipse niillo respecta babito ad nostre rnvcrenciain inajes- 
tatis in euin Jacobuni... (*uni arniis |)roliibitis insibiit... ipiein «piideni 
nisi adstantes ]durimi de Tranensibus rivibus se Silveslrn opposuerint pre- 
fato interfecisset, procul dubio^> [Ifnd.,. 

\. « Fuit nuper nobi.s exi)ositiim quod per magistros porUilanos parrium 
ApuHe in solucione... diversa propedia inferuntur... ('i^(^a (piod voîiimus... 
quatenus mandes per litteras tuas tain dirtis ina^'istris p«»rtiil.inis qiiain 
se«Tetis seu dohanncriis et ofticialibas A|)ulie... quod nnlluin pntpodium 
nuHamque diffirultatem inferre i)resumant, iinino illain stdntinnein faciant 
intègre et sine difficultatc qualibct » {Commemoriali, II, :;:{ . 
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les ports ou des autorisations d'exporter des grains en fran- 
chise. Ils se voyaient donc menacés dans leurs intérêts par 
le retour en faveur des Vénitiens. Les concessions faites à 
ces derniers nuisaient à celles qu'ils avaient obtenues. Juste- 
ment, à Tépoque du traité de paix, ils jouissaient du privi- 
lège d'exporter 105.000 saumes de blé pour le compte de 
la Curia. Afin de ne point leur causer de dommage, Robert 
décida que les céréales exportées par les Vénitiens seraient 
regardées comme marchandises exportées au profit de la 
Curia ^ Concession inutile, car, malgré Tordre exprès du roi, 
en date du 13 mars 1317 2, malgré les réclamations inces- 
santes du consul Marine Ziorgi, le « magister portulanus » 
de Fouille refusait de verser les annuités de Tindemnité sti- 
pulée en 1316, dont le montant devait être prélevé sur les 
droits de port, acquittés par les marchands de Venise. « La 
malice de ce magistrat, les atermoiements et les exceptions 
qu'il oppose sont telles que je n'ai pas encore pu toucher quoi 
que ce soit des sommes perçues par lui*^ ». Ainsi, écrivait le 
consul dans un rapport envoyé au doge, document des plus 
curieux par la lumière qu'il jette sur les relations des Floren- 
tins et des Vénitiens dans Tltalie du Sud, et sur l'absence 
complète de scrupules des officiers angevins. S'il faut en croire 
Marine, les « portulani » ne permettaient pas k ses compatriotes 
d'expédier les grains en leur propre nom, mais seulement au 
nom des sociétés florentines, « non vice et nomine ipsorum,sed 
vice et nomine illorum de societate Tuscorum » et prenaient 
prétexte de ce fait pour leur refuser le payement des annuités 
prescrites, alléguant que les sommes provenant des droits de 
sortie avaient été exclusivement concédées aux négociants de 
Florence. « Il en résulte donc, ajoutait le consul, un double pré- 
judice pour la commune de Venise'*». Le doge et le Sénat 

1. « Et propterea obstaro noluraus sicut nec débet eidem execucioni, man- 
datiim jam a iiobis dirertiim de non permittendo per quempiani extrahi de 
porlubus vel maritimis décrète vobis ])roviiicie extra re^nuin aUqiiani vic- 
tualium (]uantitatem... Ne per rnerratores liardonim Penuionim et Aczarel- 
loruiu societatibus propediiiin aliqiiod inferatur, volumus quod quantitas que 
fuit extrada de dictis portubiis... connumerotur in eodcai quantitate pro 
nostra Curia extrahenda » [Commemoriali^ il, 156). 

2. Commeinoriali, II, 50. 

3. Ibid. 

4. « Quod non permitteret raeroatoribus Veneciarum extrahere aliquam 
speciem bladi vice et nomine ipsorum sed nomine illorum de societate Tus- 
corum, et hoc prétendit occasione de non solvendo pecuniam quam inde 
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s'émurent fort de cette affaire, ainsi qu'en témoignent diffé- 
rents actes conservés dans les Archives de Venise. H y aurait 
eu pourtant, peut-être, moyen de s'entendre, car le zèle des por- 
tulani n'était point à l'épreuve de la corruption*. Le consul 
qui, dans une. lettre au roi, protestait avec indignation contre 
remploi de pareils procédés et déclarait que l'argent vénitien 
ne saurait être employé à semblable usage, informait secrète- 
ment le doge que deux cents florins suffiraient pour se con- 
cilier la bienveillance de l'archevêque de Capoue, de Thomas 
de San Giorgio, de Giovanni de Laya, conseillers et familiers 
de Robert, personnages très en crédit et très influents, « qui 
multum possunt^ ». Et Marine se dit plein de mélancolie^, à la 
pensée que le doge hésite à suivre ses conseils. 

Il ne les écouta pas, sans doute, car les difficultés conti- 
nuèrent. En 1325, la situation était assez tendue, pour que le 
Sénat ordonnât au consul Marco Justiniani de ne pas discuter 
davantage au sujet des Bardi, mais d'enjoindre à ses conci- 
toyens de réunir leurs biens et de les expédier à Venise pour 
ne pas s'exposer à une nouvelle saisie^. La même année, le 
commerce avec la Fouille fut expressément interdit aux sujets 
de la République^. En 1329, un nouveau conflit s'éleva à pro- 
pos de marchandises (blé, huile, fromages), expédiées par les 
Bardi à Venise et séquestrées par les magistrats de cette ville ^». 
Tandis que se poursuivait le procès engagé à cette occasion, 
le retard apporté par les Bardi k livrer une certaine quantité 
de « victualia », qu'ils devaient fournir à des marchands véni- 

rccipere posset a inercatoribiis venetis, opponendo quod exilura hladi est 
foncossa et vendita predicte sorietati Tusconim, et sir iî?ta de rausa com- 
mune Venerianmi duplex dampnum |)enitus sustineret..., etc. >> (Jbid.). 

Cette « societas Tuscoruui », <-'(îst Tassoriatiou des trois j,'randes socitHés 
florentines : Hardi, Peruzzi, Accinju<di. 

1. « ... Audivi dici a pluribus «juod si donassemus aliquam pe«'uniam..., 
pecuniam receptain per eum libentissinie ])ersolvis.set... sicut in talibus est 
facere çonsuetus (TommewonVï//, il, .")0;. 

2. « ... HxccUencie vestre per binas litteras suni memor scripsisse quod si 
petivissom pe«'uniam... circa floreuos 200, (juani valuisset largiri doininis 
infrasrrii)tis, videlicet Tliomaso de San Gior«,âo, Johanni de Laya.... etc.. qui 
multum possunt, non dubito quod ipsoruui favure suflultus potuissem afl 
nostrum intentum pervenisso » ilhid.). 

3. « Animus meus in magna melancolia fuit et est » (IhhlX 

4. « Dioatur occulte quod n<>stri de Trano recolligant suum et mittant 
Venecias ». Mist. del Senato [Hubriche) ; année 1325. 

5. M'irI. del Senuto [Hubriche], année WVIW. — Le texte intégral se trouvait 
dans un registre qui a disparu. 

6. Mercanzitty de Florence, doc. 11, 301. 
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tiens, provoqua une seconde querelle qui se greffa sur la pre- 
mière ^ Le pape se mêla du différend et prit naturellement 
parti pour les Florentins. Il écrivit au doge, rengageant, afin 
d'éviter toute complication, à faire régler la contestation à 
Famiable à la cour de Robert^. Un délégué pontifical, Bertrand 
Le Rond, chanoine de Viviers, était chargé de cet arbitrage^. 
En même temps, Jean XXII recommandait chaudement les 
Bardi à la bienveillance du roi de Sicile'*. Aussi le procès 
se termina-t-il à leur avantage, sans que les Vénitiens, occu- 
pés en ce moment même à la formation d'une ligue des puis- 
sances chrétiennes contre les Turcs, pussent protester. Mais il 
n'en subsista pas moins chez eux un certain dépit de se voir 
ainsi sacrifiés au marchands de Plorence, et leur rancune ne 
désarma plus, bien que leurs intérêts réciproques obligeassent 
le doge et le roi de Sicile à garder, vis-à-vis Tun de l'autre, 
une attitude officiellement correcte. 

Il importait, en effet, à Robert de rester en bons termes 
avec la République, qui lui fournissait des armes et des navires, 
et qui, d'autre part, venait de consentir à accordera ses sujets 
un traitement de faveur. En 132i, pour mieux affirmer ses 
bons sentiments à l'égard du roi de Sicile, le doge avait sup- 
primé, pour les gens de Naples qui trafiquaient à Venise, le 
droit de 2 deniers par livre, frappant les marchandises à 
leur entrée dans ce port^. Quatre ans plus tard, ses bonnes 
dispositions sont encore attestées par l'intervention des envoA^és 
du duc de Calabre, dans la confection, à Venise, du concordat 
qui clôt la faillite des Scali et des Pilestri^\ Dans l'intérieur 
même du royaume, la bienveillance personnelle du souverain 
forme un contraste frappant avec l'hostilité mal déguisée de 
ses officiers. A diverses reprises, il confirme les privilèges des 
étrangers^, et rappelle à l'ordre les fonctionnaires angevins, 
lorsqu'ils se permettent d'exiger d'eux des taxes arbitraires ou 



1. Reg. iSSO, A, f- 23 v»; — Ibid., f- 24. 

2. « Nobilitatem tuam rogamur quod ad vitanda expensarum dispendia et 
rancores que possent hincinde propterea suboriri... » [Reg. Vat. 41^ n" 2214 ; 
— Reg. Val. JI6, n» 631). 

3. Reg. Val. il6, n» 631. 

4. Reg. Vat. liô, n» 4828. 

5. Commemoriali, III, ri" 419. 

6. Cotnmemoriali, IV, n" 2. 

1. « Venetis confirmanlur honorificencie, libertates, honores, prérogative 
ceteraque aliabujusmodi»... {Reg. iSi/t^ C, f" 285). 
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de lea troubler dans l'exercicp de leurs opi^raliona cominS^^ 
bciales'. S'il arrive que les officiers rayaus (iroiout avoii'dmit de 
1 ee plaindre, ils doivent eus-ni6mes cii informer le roi ou l'en 
faire prévenir par un envoyé apécial'-. Des dénis de Justice 
ont-ils été commis au détriment des étrangers, le prince s'em- 
presse de les répai-or*. Les marchands qui ciirculenl à tra- 
vers l'Italie méridionale sont couverts par la protection du 
roi; les consuls et leurs parents sont comblés de titres honori- 
fiques*. L'histoire de Marino Orioni prouve que les YénitiLms, 
ou, du moins, certains d'entre eux, pouvaient, tout aussi bien 
r que les Génois ou les Florontins, aspirer aux plus hautes 
I dignités du royaume. Venu a Naples comme consul des Véni- 
tiens, ce personnage conquiert les bonnes grâoes de Robert et 
s'attache à son service. Un aote de lïïT, qui lui remet lo 
11 foudale servicium ", dfl par lui en raison de la pension que 
lui sert la «Curia», déclare qu'il a abandonné sa pairie et sa 
I fortune pour demeurer au service du loi, et qu'il n'a d'autres 
f TOHsources que la pension qui lui est faite"'. Si l'argent comp- 
tant lui manque, il n'en est pas de même des honneurs et des 
privilèges. En 1327, il est nommé chambellan et stratjgot de 
Salerne"; eu 1331, arméchcvjdier'' et envoyé en Calabrc «pro 
scrviciis rcgiis », avec un traitement de i onces d'or pur 
mois*. Trois ans plus tard, il remplit les fonctions de capitaino 

1. ' Ind^bilns cuiiimiini superLniluccre novllntca Kxigentes pro negocin- 
cioiiibus e( inïrcaoioriihusipai» ïiideliila uUrn tinud Lenipore et unie leinpua 
seu diacesstiB ejiisdem suivi cl exigi extitîl mtisueluia. diuUsqne Venetîs 
drca illas diveria moleata propedia infetendi <> {Reg. iSIB, S, t" 93; — Ca- 
Uitra, Annali, II, p. ÏS»). 

a. a Si vero in contrHrtum... nlîqua raciooabilis riiusn vos luoveat,.. ille 
Dobia peraouiilitur aigniiioiirE prûcurel... vel pep cerluin nuiiciiuii specinlein 
(lleg. iSI6. b, f- 93). 

3. C'est tiiiisi que le doge, nynnl protesté contre tn saisie illégnledeiDOsiuines 
de [romeiit opërëe it Tmiii au dâtriuient de marchands vénitiens, Hobert or- 
dunnL* aux officiera de celte ville la Uvéu iuiiuédiate du stqucstre luis sur 
tas inarcliandises (/fejf. i3t}-1SiS, B, f» 271). 

4. La " rumilitiPitas » est cnnféréc, par r\emp!f, h Miuco Diiiidolii, neveu 
du doge: « divfrsBa mBrcm-icnr^ r^i-r.r n- in \i.i,ti i It-v;, (.M.î-f.îl!, D, 
^2a.'i), — Fm Niccold Morosirii -i ■ '., . . ^! . - . . ^l <r<^.i n cniipMl- 
trmus B {Rtr). mss-faxi, D, f- :iT l ,, ■■..nli^c cil hliK ù 
lu a faïuitjii uuiiBitUa Venotimiiii ■ > . 

5. Qui prupria derelinqiii'iii, m ii,i,,!u^ ;.;u. n- . iiiuimiMlur, net aliud 
babeat pru tusteututiuue vite sue ui.'^i pruviaiuiieiii qimiii u uoslra curia reci- 
pH(Ral. Thtn. 13Sr. I. f- W v). 

B. lUa- *«r-Mî«. H. MU; — fli-ff, tSSÛ, B,Ma3. 

-, «ey. laso, B, f- 2«. 

e. liât. Tlitn. iS.»-i.i3t, f" 3S7 V. 
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de Seminara^ A la fin du règne il est devenu Justicier du Val 
de Crati et de la Terra Giordana^. Ses serviteurs et ses fami- 
liers, au nombre de vingt-quatre, ont obtenu, sur sa demande, 
de ne pouvoir être jugés que par la cour de la Vicaria*^; ses 
barques pèchent librement sur les côtQS de la Calabre^. Lui- 
même, enfin, reçoit une pension annuelle de 50 onces transmis- 
sible à ses héritiers**. Les simples marchands, qui ne briguent 
pas d'aussi éclatantes récompenses, mettent pourtant à profit 
les bonnes dispositions de la royauté, pour améliorer leur con- 
dition dans les villes maritimes. A Trani, un traité conclu entre 
les officiers des douanes et le consul vénitien avait réglé la 
question des droits à payer sur les diverses marchandises 
(vins, huiles, grains, produits agricoles), dont on trafiquait dans 
ce port (1316)^'. A la requête d'un autre consul, Tommaso 
Gradenigo, les Vénitiens résidant dans cette ville furent dis- 
pensés de la taxe de 2 grains qu'ils payaient, pour subvenir 
à l'entretien de navires chargés de protéger la côte contre 
les pirates"^. Enfin de nombreux actes, enlevant aux débi- 
teurs des Vénitiens le bénéfice des délais accordés aux débi- 
teurs ordinaires, attestent la bienveillance et la sollicitude 
avec lesquelles Robert prenait la défense des intérêts de la 
République. 

Celle-ci, de son côté, devait, dans une certaine mesure, mé- 
nager le souverain de Naples. Les attaques des Turcs, de jour 
en jour plus menaçantes, les pillages de la Compagnie franque 
(le Remanie, dont l'empereur grec était impuissant à réprimer 
les excès, l'obligeaient à ne point mécontenter Robert, sans 
favoriser trop complètement ses desseins contre Constanti- 
nople, de manière à Tavoir au besoin pour allié, s'il était un 
jour nécessaire d'agir en Orient. Aussi la Répul)lique adopte- 
t-elle une politique de bascule, paraissant prête à seconder le 
roi dans ses entreprises, l'abandonnant ensuite dès que les 
choses semblaient aller trop loin. La paix de 1316 est à peine 



1. Heg. iVii-ISS^, f» 103 v»; — Rey. ISS'), D, f" 292 v°. 

2. Reg. ISW, A, f' 28G. 

3. Reg. iSSS-iSS'é, 1), f» HS \\ 

\. « In maritima Hossaiii et casalis Salviati seu Cruhïe ^> {Reg. 1SS6-13S7, 
E, f" 16). 

:i. Rat. T/ies. 13.V, I, f" 140. 
6. Comînemorlali, II, 50. 

1. Reg. t333-1SSA, C, f" 203 \\ 



signée et dt^jà lu prince angevin ilernaude !ni<l()ge son coin'o 
contre Alphonse, fils dp Frédérif. d'Aragon, qui, sous prétpxti] 
d'exercer des droits matrimoniaux, s'est emparé d'une partie 
do Négrepont et porte ainsi atteinte à la suzeraineté angevine '. 
Alléguant que i'Aragouiiis avait introduit des mercenaires 
turcs dans quelques-uns des châteaux de l'ile, le pape se mO- 
lait aussi de celte affaire et engageait les Vénitiens à se joindi-e 
à Robert pom* combatti'e les Infidisles'. Une autre fois c'est 
Philippe, prince d'Acliaye et de Tarente, qui, désireux de 
conquérir k son profit Constantinople, ouvre des négociations 
avec Venise par l'intermédiaire de Leone Imperatore de Bari, 
après avoir commencé par signer un traité h ce sujet avec 
Bolletto Falioro et Phiïippo liellini, ambassadeurs vénitiens 
à la cour pontificale''. Le doge évolue avec habileté au milieu 
do toutes ces intrigues; il sait môme tirer parti de la situa- 
tion au profit de ses sujets, sans pourtant se compromettre 
en des aventures dangereuses. Les instructions de Hobcrt 
h. son chapelain, le frère prèclieur Marino TortelU, envo^-é 
à Venise on septembre 1324, le domouti'cnt suffisamment. 
Le roi de Sicile lui donne l'ordre de remercier la Répu- 
blique pour l'aide fournie , en iliversos circonstances , iiu 
prince d'Achaye dans les affaire.'^ de sa principauté, et de 
promettre que les Vénitiens seront traités en amis et alliés 
dans tous les torriloires angevins de Remanie. Mais le but 
principal poursuivi par ie roi de Naptes n"a pas été atteint, 
puisque Robert recommande à Fra Marino d'insister de toutes 
ses forces sur la nécessité d'une union intime entre la Répu- 
blique et lui, contre les Catalans do la Compagnie franque et 
les Grecs schisiiialiques'. En réponse à ces demandes, le doge 
se borne à remercier le roi de ses bonnes intentions et à l'as- 
surer que les agents vénitiens en Romanio veilleront à traiter 
amicalement les sujets angevins. Mais sur le point essentiel, 
l'alliance contre les Grecs, il oppose un refus formel; les traités 
conclus par Venise avec l'empereur grec s'opposant, dit-il, à 

1. 26 mars 1318 (Commemoi-iali, II, 90). 

2. 8 mai 1318 (Commemoriali, II, 100; — ibUt., 100], 

3. Commemorialï, 11, 331. 

4. *c Non omiltat dicere quoii iiïii in dictis portibus dicti domini rcgis rum 
ipsorum duris ne cnnimuDia aaita sit potcuciu ne ipsofuin domini ducis ne 
ciimmunis unitis et ^niniis, in dictia partibus Itomnnie, Iniii contra Grecos 
schJsmaticDK quam contra sociclnteni nefandam pussil lacilius triumphari » 
{Commemoiiali, il, 151). 
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ce que la République puisse prendre les armes contre lui. 
Seulement, et là se manifeste Thabileté politique du doge, ce 
refus est atténué par la concession d'une faveur commerciale 
aux sujets de Robert, Tabolition du droit 2 deniers par 
livre, auquel les étrangers étaient soumis en arrivant à Venise*. 
Quant à l'expédition contre les Turcs, les négociations enta- 
mées à cet effet et poursuivies durant toute Tannée 1325 ne 
semblent pas avoir abouti 2. U en fut de môme de cette grande 
croisade, que Jean XXII s^efforça, mais en vain, de provoquer. 
Les lettres de ce pape à Robert, au doge^, au prince d'Achaye, 
au despote de Chio, Tenvoi d'isnard, archevêque de Thèbes, à 
Venise et à Naples'', attestent combien ce projet lui tenait à 
cœur. Un instant cette entreprise parut à la veille d'être réa- 
lisée"'; mais l'exécution en fut arrêtée par lamortde Jean XXII 
et surtout par les hésitations des Vénitiens. Ceux-ci auraient 
volontiers fait des sacrifices pour débarrasser TArchipel des 
Tin-cs qui l'infestaient; mais ils se sentaient peu disposés à 
agir contre l'empereur de Constantinople, et à substituer à ce 
souverain, que sa faiblesse rendait peu dangereux, quelquHin 
dos princes de la maison angevine. 

Ainsi donc, depuis la paix de 1316, les relations officielles 
entre Naples et Venise restaient bonnes en apparence, aussi 
bonnes qu'elles peuvent Têtre entre deux puissances, qui se 
rencontrent sur un terrain, où elles ont des intérêts opposés. 
Mais cet accord apparent dissimule mal Thostilité profonde, 
qui se manifeste à chaque instant dans les moindres incidents 
de la vie quotidienne. Si le doge et le roi font assaut de lettres 
courtoises et amicales, les marchands vénitiens et les mar- 
chands angevins se traitent en ennemis, lorsqu'ils se ren- 
contrent sur mer. De là des querelles et des conflits incessants, 
(jue viennent encore aggraver Tarrogance des consuls ou la 
malveillance des officiers royaux. De là aussi d'interminables 



1. Commemoriali^ III, 419. 

2. Mist. ciel Senato {Dellberazioni), 8; ihid., 16. 

3. « Croditiuis... multipliciter ex[>edire quod vos, fili, et carissimus in 
Ghristo fiiius noster Hobertus rex Sirilie iUustris et dilecti filii, nobiles viri 
TarenU et Achaye {)rinc*ij)cs aliique magnâtes earum parcium unili ronfede- 
racionibus ad rct^istendum eisdeni ininiicis lidei et defendendum fidèles ab 
eoruni perseruti<»nibus, efficiamini forliores. » (Lettre de Jean XXII aux Véni- 
tiens, Hef/. Vat. fià^n" 85ij. 

4. Reg. Vat. f15, n" 854. 

5. Homanin, Storia di Venezia^ III, 7. 
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prûci?s qui remplissent les Commeinririnli de V 
Kegistres de Naples. 

Les torts sont rédproqiies. Co -es incorrigibles, les sujols 
de Robert ou ses alliés se liv ii sans vergogne à l'exer- 
cice de la piraterie. A diverses reprises, les marins d'Iachia 
arrêtent k l'entrée do l'Adrialique ^s vaisseaux marchands en 
rmite pour Vouise'; le doge, lé du fait par les consuls, 

proteste, et le roi doit faire des i ^uses'. Les mai'ins guelfes 
de Marseille" et de Gènes* oon it^ent les mêmes excès; les 
Provetivaux vont attaquer les timents vénitiens jusque 
sur les côtes de Dalniatie'". L mantis des ports de Pouille 
arment des harques pour i ir sus aux navires de com- 
merce" ; la flotte royale arrête va sseaux vénitiens, sous pré- 
texte qu'ils transportent < vivi et des armes destinés aux 
r 3 Sicile'. Quelque i de ces affaires entraînent 

d a diploma longues et ilifflciles, qui ne sfl 

toi à r e{ à ravfintago du monanjue 

D", 1 -ati du c ire génois Uarbatera sont 

, que le do| ::ha :on: l en Pouille, Maiy:o Oîustinniiî, 

de réclamer ui im nité les pertes subies de ce clief 

par les Vénitiens", pert i s' rent, selon IVnqiiètP ouverto 
à ce sujet, à plus de 7.(JUU rins d'or'". Roliert consoutit 5i 
payer cette somme. Une partie en était prise sur les revenus 



1. < Manijntuui ini^sum noslrii cunsitli in Apuliii su^ier iuplinne niiius uavis 
nustroruin de Tunidio venientln» Misti ilel Semilo (llubriche). ■innée 13î."i. 
|>. 22). — Cai>liire de deux galères vénitiennesi vcjiiint de Plnndre et exru3e<i 
de Robert à ce sujet [Misl. tlel Scnato, nnnùe 1325, p. 20: — ibid.. p. 67, 
«S, flO). 

2. Cf. Lettre de llidicrl au dti;.'c, où il exprime ses re^ircls piinr In rnplure de 
deux vaissenux vëniliens par des corsiiires d'isrhhi (Commew.rinli, III, 1B). 

3. Envoi d'un procureur de la nomiiinnc de. Maraeille ù Veuise pour régler 
les indemnités dues iiux Vénitiens dont les n.ivires ont été pillés pur des 
Mnneiltais (Commemorinli, II, i\in:. i49). 

t. GnlÉres vénitiennes iittai|ui;i::< pnr dos Génois à Mml.in (1323) {Commemo- 
rlnli, 11.381). 

.'j. I.e consul vénitien de Pouille informe le «luge que des) galères nrtiiées en 
course pnr ites Provençaux ont attaqué des navires vénitiens prés <le llngiisc 
(Coiiimeinoriatî, II, 323]. 

6. Le niéiue consul avertit son ftouvcrnoinent que l'on est un trnin d'équiper 
des rorsalres à UrimIIsi {Conwiemoriali, II, p. 381). 

7. Commeinoi-iati, III. 10. 

S. Par exemple, en 132S. « Missin fratris Pmilini de d.tnipnis veteribu^ cl 
novis. » (Mht. ilel Senalo. année 133S. p. 21). 

9. «Conveutio super ilnmpnis et disnibacioiiibus illnlis per Barban.iymin 
et ejus siieios rives Jnnuenses •> {Coiiimemoiiuli, III. 200). 
ràir, 111,210. 
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alors disponibles de la commune de Gênes et était versée im- 
médiatement; le reste devait être acquitté dans un délai de 
six mois. Si la ville était insolvable, le roi s'engageait à procurer 
les fonds nécessaires sur les biens des Génois résidant dans le 
royaume; au cas où ces biens ne suffiraient pas, sur le produit 
des gabelles de Fouille ^ Cette convention aussi onéreuse 
qu'humiliante fut exécutée de point en point 2. A la fin du 
règne, la conduite des Génois guelfes qui, après le retour au 
pouvoir des Gibelins (1339), s'étaient retirés à Monaco*^, sou- 
leva de nouvelles difficultés. Raymond de Peralta et Antoine 
Grimaldi, leurs chefs, naviguant sur la cùte de Sicile avec 
quinze galères, s'étaient emparés de deux vaisseaux vénitiens 
revenant de Flandre, que le mauvais temps avait obligés de 
relâcher à Trapani. Le doge, après avoir consulté deux juris- 
consultes, Giovanni Banniolo et Pietro da Quartari, afin de savoir 
si le roi de Sicile était tenu de restituer ces galères, envoya à 
Naples Jacopo Gradenigo pour demander réparation'*. L'ambas- 
sadeur de la République devait, en outre, exposer, qu'au mois 
(le juin de cette même année (1334), les Génois, continuant leurs 
pirateries, avaient capturé, dans le voisinage de Trani, un navire 
armé par Adamo Boccoli de Venise et, à la marine de Lecce, 
deux autres bâtiments appartenant à des marchands vénitiens''. 
Gradenigo réclamait donc une satisfaction pour toutes ces 
violences, et, rappelant les promesses réitérées de Robert, il 
l'invitait à prendre les mesures nécessaires pour éviter le 
retour de semblables incidents. Cette fois, le roi de Sicile ne 
se sentit pas disposé à céder. La responsabilité du pillage des 
deux navires, il la rejeta tout entière sur Grimaldi, qui, du 
reste, venait d'être tué dans une rencontre avec la flotte véni- 
tienne. Quant à Tafl'aire de Trani, elle était le fait de pirates 
de profession, dont le butin avait été séquestré par les officiers 
royaux, et qui attendaient, dans les prisons de Naples, que la 
justice angevine décidât de leur sort. Le roi ajoutait qu'il avait 

1. Et si dictum Commune Janue de hoc foret in negligencia vel defectu 
dictus dominiis Rex... ordinavil... et promisit satisfacere tam de prima quan- 
litatc quum de residuo vel secunda predictis dampnis ipsi communi Vene- 
ciarum... de quibuscumque bonis communis Janue aut specialium i|>siiis 
conimunis personarum exeuntium in terris jurisdictionis sue... Et in defeclu 
promisit satisfacere... super juribus cabellarum Apulie » (Ihid.). 

2. Pavements mentionnés dans la Rat. Thesaur, i3Si-1332, f" 217 v" sqq. 

3. Villani, XI. 

4. Commemoriali, 111, 465. 
o. Ibid., 111, 406. 
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attaque contre les personnes et I lieiia des Vénitiens, recoro- 
'vée, jii3qu'au moment où sept 



en Romanie, avaient éié pour- 

lintcs à livrer bataille. II pré- 

■ nitionnes dans l'Adriatique 

V de cii'culer libremfcut daiis 

is d'y assurer la sécurité de 

i il ^refusait k payer l'indemnité 

Hé en droit d'en réclamer une 

1 sauta causés par les Vèni- 



inandation scrupuleusement ol 
galères monégasques, se n 
suivies par les Vénitiens et 
tendait, enfin, que les crois 
empëcliaient les vaisseaux 
cette mer et ne leur pen ,t; 
la na%igation. Bans ces coudit 
deinanitée, alléguant, qu'il 
lui-m&mc pour les dommag 
tiens k ses propres sujets'. 

Il y avait, dans les observations du roi, une large part de 
vérité. Les Hottes de la République étaient maîtresses de 
l'Adriatique et les galères angevines se voyaient exiwiséos à 
des attaques imprévues de la part des officiers vénitiiîus, <jui 
s'excusaient, en déclarant qu'ils les avaient prises pour des 
corsaires', La surveillance exercée par eux était si rigoureuse, 
que Charles de Calabre, faisant tra us porter par merdes vivres 
^ l'usage de ses troupes, dut demander au duge d'adresser ii 
ses amiraux l'ordre de laisser passer librement les HavirKa 
chargés de céréales^. Les plaintes des commerçants angerins 
dépouillés de leurs marchandises sont innombrables. C'est, 
par exemple, Galvano di Talamo de Pausilano, auquel l'amiral 
Marco Schiavo enlève un chargement de soiries » de seta torta » 
d'une valeur de 900 florins d'or, sous prétexte que ces étoffes 
sont de provenance sicilienne. Après Irfus ans de continuelles 
réclamations, ce malheureux marchand n'a pas encore obtenu 
justice*. C'est encore Niccolù Piodigrocia do Messine, dont le 
vaisseau a été arbitrairement arrêté à Candie par Nircolô Moro- 
sini ; ailleurs ce sont des marins d'Ischia, qui parviennent à 
grand'peine k se faire restituer un navire capturé dans les 
eaux de Brindisi''. La liste des déprédations commises par les 
. Vénitiens au détriment des sujets angevins entre 1331 et 13t0, 
telle qu'on peut la relever dans les Commeiuorinli est fort ins- 



1. Co,nmemonati,m. W^. 

2. Rérlamation adreïsÉc au doge pnr Cliarles. i\uc, <le Cntabre, à propos de 
troiï (,'alères attaquées cnl3'2{ par la llollc vénitienne (Coin Jn^'iiorialr, 111,419). 

.1. Kn 132T {Cummemorùili, Hl, tlU). 

4. Commemoriali, [l,32i. 

5. Commtinoriali, !II, 71 ; — lUid., 91. 
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tructive. En avril 1331, Michel de Catone, commandant d'une 
galère royale, est attaqué à Cotrone; le môme sort est ré- 
serve en 1334 à Marine Ursini, à rembouchure du fleuve Fri- 
gide, sur la côte de Calabre^. En 1333, les Vénitiens assaillent 
à Timproviste la flotte angevine près de Corfou, et lui causent 
plus de 3.000 onces de dommages. En 1337, ils s'en prennent 
aux galères de Marine Cessa et leur donnent la chasse jusque 
dans le port de Trani; deux ans plus tard, ils enferment ce 
môme Cessa et le tiennent bloqué dans le port de Brindisi. 
A la même époque, une galère appartenant à des armateurs 
dlschia est prise dans les eaux de Corfou. Les officiers sont 
massacrés et le bâtiment conduit à Venise n'est rendu à ses 
propriétaires, qu'après avoir été dépouillé de ses agrès et de 
son chargement-. Malheur au pauvre marchand en conflit avec 
les tribunaux vénitiens ; l'intervention personnelle du roi réus- 
sit à peine à le tirer d'embarras. Toute-puissante ailleurs, 
elle vient se heurter à Venise à la mauvaise foi et à la partia- 
lité des juges secondées par les arguties des légistes. En 1327 
des marchands provençaux, Guillaume Pignarel, Jacques 
Prieur et Bertrand Cristian, ses associés, affrètent un navire 
commandé par Andriolo Dodo de Venise, pour transporter du 
blé de Manfredonia et de Barletta à Aigues-Mortes et à Mar- 
seille. Le capitaine, sous prétexte de réparations à opérer, 
s'arrête dans le port de Brindisi, et, tandis que les marchands 
vont solliciter du « portulanus » l'autorisation de débarquer 
une partie de la cargaison, afin de pouvoir visiter le navire, 
Andriolo met à la voile et s'enfuit à Venise. Informés de cet 
incident, nos Provençaux se rendent dans cette ville pour obte- 
nir restitution de leurs marchandises"^. Robert, de son côté, 
écrit au doge pour soutenir leur réclamation ; mais celui-ci se 
borne à répondre qu'on leur rendra justice, lorsqu'ils feront 
valoir leurs droits dans les formes prescrites. Il allègue que 
leur affaire étant confiée au tribunal « del forestière» (forinse- 
corum judicium), il ne peut rien pour eux, tant que ce tribunal 
ne s'est pas prononcé. Une nouvelle lettre du roi de Sicile 
(6 mai 1327) reste également sans effet, bien qu'il eût laissé 
entendre qu'il saurait au besoin prendre des mesures de ri- 



1. Commemoviali^ III, 344. 

2. ma., IV, 104. 

3. ïbiiL. III, m. 
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^uour ^ Trois mois plus tard, il réclame do nouveau, sans \A\i< 
de succès, bien qu'il ait déclaré, que si la question n'est pas 
réglée le 8 septembre, il accordera des lettres de représaillv^ 
à Pignarel et à ses associés-. Le 29 octobre, Robert adresse 
une nouvelle lettre au doge; il déplore Tinutilité de ses pré<'é- 
dents efforts, et accorde un dernier délai de deux mois, avant 
de délivrer les patentes de représailles contre les Vénitiens. 
Loin de se laisser émouvoir par cette menace, le dope sr 
l)laint, au contraire, des termes de cette lettre et ne fait rien 
pour satisfaire les plaignants \ Cette fois Robert tient parole: 
mais, au moment où les représailles vont être conc€Ml«^es, le 
doge cède et consent à accorder Tindemnité si longtemps re- 
fusée. De son côté, le roi révoque les patentes données à 
Pignarel et rappelle à ses officiers, que les gens de A'enise 
j)euvent circuler en toute liberté dans Tintérieur du royaume*. 
Ce simple fait divers suffit k montrer la modification pro- 
fonde, que les événements avaient apportée aux rapports des 
sujets angevins avec les Vénitiens. Cette hostilité et cette 
méfiance ne ressemblent guère à Tentente cordiale du temps 
do Charles II. Le ton de plus en plus arrogant des consuls-, 
les mesures vexatoires prescrites par le <loge, comme nnio 
interdiction d'iiiiporter du fer dans les A])ruzzes, <-ontrt' la^ij**!!»' 
pi'otoste Robert, sans que les textes n(»us renseifrn(Mit sur 1" 
succès (le sa réchuuntion^, tous ces faits sont coinim» 1rs >ai:]:'- 
tômes d'une rupture prochaine et déjà à demic^ <»i)ért''f. I»a:.^ 
h\-; dcrnièros années (hi rctcne, les ports de Tltalio ni<*ridi«-n.i!'' 
n'ollVent plus un abi'i sur aux vaisseaux de la R*'*|uibli'|iiH. 
Kn r.Vi2, un n«'ivire de coninierce vénitien abcjrdc à I»rindi>:. 
A cette nouvelle la population s'assend)le au son do la i-lMchr.. 
accourt en armes sur le port, décharge^ le bâtinienl et le ir;.-: 
au pillai^'e". Ce ne sont point lii procé<lés en usa;4-(^ vi.N-.-i-\ ;-* 
(Tune nation amie. Ii'(''ventualil(' d'une rupture^ était, du vo>\.-, 

1. CotnincinoritiJi, III. 117. 

2. Ihid., III, llî». 

.'». 17 (léccmbrr l;527 J'i>,/ii/ict/ntria/i, III. liîT:. 

». 2'.) janvier 1:I2S ('onn/iPi/n/riti/i. Ilï, 12ti; — /A/V/.. [M) . 

'■. (^.f., p.ir e^.\om|)l<\ les iiitMiMccs «le Marco iiiiistiiiiaiii. nr«|t»nii.»nt ■ - - 
r(>mj)alri(»t('s «le quitter sans «Iclai le royauliH' (le Sicil»' /^Y/• '"/•. ïl'-.f ■. j 
<'t cflirs «le Maicu df Miri..» pr()j)os du pilla*:!' d'un navin* v«''niti«'ii .i nri/ii.- 
yoniftie//)nrifi/i. III. 'MS . 

(i. Ile;/, /.v.v;,. A, r- I.M V. 

7. <• ... Ilniiiirii's dirl«' terre Hrundu^ii videntrs et senliente< di«tarii iim\- |:: 
api»Iieiiisse. dietiun pi)rlinn. eainpaiia sonata. armala manu ad i»r«di. fu:.- 
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si évidente, que, lors de la location des gabelles de Fouille, 
une indemnité était stipulée en faveur des fermiers, au cas 
où, la guerre venant à être déclarée, Taccès des ports se 
trouverait interdit aux marchandises vénitiennes ^ 

L'orage qui semblait à chaque instant près d'éclater se dis- 
sipa pourtant. La faillite des Peruzzi, des Bardi et des Accia- 
juoli (1343), délivra les Vénitiens de concurrents redoutables 
et leur permit de regagner bien vite tout le terrain qu'ils avaient 
perdu. Jeanne r% Charles III, le prince d'Achaye et de Tarente; 
puis, au début du siècle suivant, Jeanne II, les comblent de 
faveurs. Les privilèges, qu'ils leur concèdent, présentent ce grand 
intérêt, de reproduire, le plus souvent, les dispositions en vi- 
gueur durant la période précédente. Robert, prince d'Achaye, 
Jeanne I" et même Jeanne II, rappellent formellement les con- 
ventions et les coutumes de l'époque du roi Robert et enjoignent 
à leurs officiers de les observer scrupuleusement^. La compa- 
raison de tous ces documents et des quelques textes du 
xiii" siècle, qui nous ont été conservés, permet de tracer un 
tai)lcau assez complet de la situation des Vénitiens dans l'Italie 
méridionale et des avantages dont ils jouissaient dans cette 
contrée au milieu du xiv® siècle. 



III.— LES PRIVILÈGES VÉNITIENS. 

Circuler librement dans le royaume avec leurs marchandises, 
y trafiquer à leur gré, sous la sauvegarde royale, tel est le 
premier en date, comme en importance, des privilèges accordés 
aux citoyens de Venise. Ils étaient toujours restés en possession 



porlum vcnissc liostiUler... dictiim granum exonérasse de navi prcdicta, et 
ipsuin ffnmuin exoncratum arcepissc et in usum et utilitatem hominum de 
dicte terre conduxisse in grande dampnum et jacturam commiinis Venecia- 
ruiii » {Commemoriali^ IIl, 578). 

1. Indemnité de 200 onces stipulée en faveur de Filippo Acconzario de 
Rrtveilo, concessionnaire en 133o de la « secrétie » de Fouille, au cas où 
«guerraseu disrordia aliqua oriretur inter nos et commune Venetiarmn » 
[Heg. /.Wô, f- 28t> v"). 

2. Kn confirmant les privilèges vénitiens, le 12 août 1354, Roberl, prince de 
Tarente, ordonne à ses ofliciers d'observer les pactes et les conventions con- 
clus entre le roi Robert et les Vénitiens (Caraballese, Relazloni, p. 99). — 
Même remarque dans d'autres privilèges du même prince : 17 septembre 1353, 
(Caraballese, op. cit., p. 99); 5 janvier 1359 (Caraballese, op. cit., p. 105); 
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de ce droit, que Manfred, puis Charlea I" o^ ^co auccesseum^ 
avaient, à diverses reprises, confirmé', et sauf auit époques où f 
des difficultés surgirent entre la Républir|ue et la cour de Naples, 
notamment à la suite de l'affaire de Ferrare, ils n'eurent qu'i 1 
se louer de la bienveillance et delà solliçilude angevines. Les i 
rois de Sicile s'engageaient, en outre, k nu pan toléier sur ' 
leur territoire d'armementa contre Venise ou ses alliés, promet- J 
talent de ne pas livrer passage aux ennemis du do^e et de ne | 
conclure aucun traité avec eux. Que ces clauses aient toujours i 
été strictement observées, il est difficile de l'admettre. Le goût J 
de la piraterie et l'appât des bénéfices, <|u'offrait la course atix i 
marins qui la pratiquaient, remportais ni sur le resppct deB 
traités. Venise ne parvint jamais à assurer complètement la po- 
lice de l'Adriatique et des mers voisines. Ses marchands, de leur 
c6té, eurent souvent à se plaindre des sujets angevins oa de 
leurs alliés. Amalfltaius, corsaires de Gaëte et discbia, aven- 
turiers provençaux, Génois guelfes, couraient sus aux galères 
vénitiennes, les mettaient au pillage, et se réfugiaient, sans 
être inquiétés, dans les porta du royaume. Les consuls vénitiens 
ne cessent de protester contre cet abus, et les Commemoriali 
sont remplis de récriminations à ce sujet^. A ces violences, les 
Véuitiens répondent par d'autres violences, et les souverains 
de Naples aplanissent, à grand'peine, les difficultés qui si>rgis- 
sent à chaque instant. 

Autorisés à parcourir librement l'Italie méridionale, à s'é- 
tablir dans les villes de l'iÈitérieur, aussi bien que sur la c<^te, 
les Vénitiens étaient en possession do privilèffos assez considé- 
rables pour uc redouter, avant la venue des Florentins, comme 
après leur disparition, ni la concurrence des étrangers, ni même 
celle des réffnicolos. Aucune restriction, aucune prohibition 
n'entravaient leurs opérations. Frédéric II leur avait permis de 
vendre sur ses terres toutes espèces de marchandises sans dis- 
tinction de provenance, et d'y acheter les produits du pays, 
en particulier l'huile et la laine, pour les exporter ensuile. 



— 30 snptombre {l'ii.;., p. 101); — Je.tnne I" (1r I 
op. cil., p. ii3) et Jeanne 11 (1H9) (t7,.-rf., p. IIS) i; 
« pactomiD, quonilttin acrenissimo kegu Uolierlo habiloruiii *. 

1. Hiiillurd-Bréhollcs, llist. diplom. Fri.l. II. IJ, \i. 309; — diplôme de 
Manfred, 1259 ; — Cinilinllese, op. cil., p. Si» sqq. 

S. « Dampna tam anljqua quam nuva Tacta pi'r i;onteia Itegi» Hobcrti 

i.7;rf.-e«/t((. n;i.'i,-i.'/.!'. VI. SI: vin, w, 50.51 ; i\, s: ; xii, bt, 125,133,13*, etc. 
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Manfred, en renouvelant cette faveur, avait même rappelé 
qu'aucune mesure législative ne pouvait être opposée aux indi- 
gènes qui trafiquaient avec eux • . Maîtres des marchés de Tltalie 
du Sud, les Vénitiens s'étaient bien gardés d'ouvrir aussi libé- 
ralement aux négociants de ce pays Taccès de leur patrie. D'an- 
ciennes coutumes, remontant au temps de Guillaume 11-, inter- 
disaient aux régnicoles d'importer à Venise, pour les vendra, 
d'autres marchandises que les produits naturels du royaume de 
Sicile. Encore ne pouvaient-ils se livrer au négoce qu'avec les 
seuls Vénitiens, à l'exclusion des étrangers. Hors de Venise, tout 
commerce leur était rigoureusement défendu. Le littoral de 
1 Adriatique leur était fermé avec un soin jaloux, en sorte que, de 
Zaraà Ancône, un seul débouché s'offrait aux denrées de l'Italie 
du Sud, pour le plus grand profit desfinances ducales. A ces prohi- 
bitions déjà si rigoureuses, d'autres étaient venues s'ajouter 
encore au temps de Manfred. L'introduction et la vente du sel et 
(lu coton, même originaires du royaume, avaient été interdites 
dans toute la zone comprise entre Zara et Ancône, ainsi que dans 
ces deux villes. Les marchands, qui tentaient d'enfreindre ces 
règlements, s'exposaient à voir confisquer leurs marchandises, 
dont le doge disposait à son gré. Quant aux produits autres que 
les denrées originaires du royaume de Sicile, ils supportaient, 
lors de leur entrée à Venise, les mêmes droits que toutes les 
importations étrangères. L'application de ces mesures restric- 
tives réservait aux Vénitiens le monopole du commerce avec 
l'Orient, en même temps qu'elle préservait les salines du duché 
(le la concurrence de celles de Salpi et de Manfredonia. C'était 
une sorte d'(( acte de navigation», dont la rigueur n'était atténuée 
pour aucun étranger, pas même pour ces habitants de l'Italie 
méridionale, où les marchands vénitiens recevaient pourtant le 
traitement de la nation la plus favorisée. 

Les taxes, auxquelles ils étaient soumis dans ce pays, étaient, 
en effet, assez minimes, parfois même inférieures à celles qui 
pesaient sur les régnicoles. Nous avons eu l'occasion de le 
montrer, en étudiant la législation relative au commerce des 
céréales. D'une façon générale, les marchandises introduites 

1. « Ita videlicet qiiod illi de regno ciui vendiderint Venetis, vel ab eis 
oiiierint libère possint vendere et extrabere, statu aliquo nonobstantc 
(diplôme de Manfred; dans Caraballese, loc. cit.). 

2. (^es coutumes sont rappelées dans le diplôme de Manfred (Caraballese, 
op. cil., p. o9). 
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par les Vénitiens dans le royaume payaient un droit unique et 
uniforme de 1 0/Oi^ Cette taxe portait non sur la valeur intrin- 
sèque des marchandises, mais sur le montant des transactions 
auxquelles elles donnaient lieu^. Qu'il y eut achat suivi de 
vente, ou vente suivie d'achat dans une même localité ou dans 
des localités différentes, les tarifs étaient réglés de manière à 
ce que la proportion de 1 0/0 ne fût jamais dépaséée^. Les 
transactions sur les métaux précieux et le change des mon- 
naies n'entraînaient la perception d'aucune taxe. Quant au 
droit de douane, nous ne voyons pas que les Vénitiens, en 
fussent affranchis. Lors même qu'ils obtenaient licence d'ex- 
pédier hors du royaume des céréales ou des légumes, avec dis- 
pense des droits de sortie («jura exiture vicesime et tari»), 
ils demeuraient astreints à acquitter le droit de douane. « Jure 
doane dumtaxat excepte », telle est la formule qui se rencontre 
dans toutes les concessions de ce genre. Il en est de même pour 
les taxes frappant les marchandises à l'importation. Les déro- 
gations apportées à la règle générale ne sont que tempo- 
raires ou se justifient par la destination des denrées aux- 
quelles elles s'appliquent. C'est ainsi, par exemple, que Robert, 
prince d'Achaye, supprime, pour une durée de un an et six 
mois (1363), le droit de 12 grains par once imposé aux mar- 
chandises apportées par navires vénitiens, et qu'il accorde, pour 
une période de <lix ans, l'entrée en franchise des marchandises 
originaires de Venise, chargées sur des bâtiments de cette na- 
tion''. C'est ainsi en('()re qne les objets destinés à la consom- 
mation personnelle des marchands ou des matelots entrent et 
sortent en franchise, privilège sans doute fort ancien, puisque 
•I(\inne V\ en le renonvelant, le qnalifie d'à antiqua consue- 

1. « De liis qii.i' vendant ol cineiit Vcnrli per locos et civilates ApuliïP, 
(] ilabriie et Prinrip.itus, non nisi unurn tantuin tarenuni de singulis centuni 
tirenis inter vendiliunrni et <'in[)ti(>n(Mn, (>ffiri.\libus nostris'statutis in civi- 
talibus et ;«lii.s locis, ubi praMlicta roiniiionia fecerini, solvero tenoantur »> 
((laraballcse, loc. cit.). 

2. Le privilège de Manfred ne s'applique rpraux ports de Fouille, de Ca- 
labrc et du l*rin('ip.il. Les navires vénitiens venant de Sicile, et abordant 
ensuite dans lltalie méridionale n'étaient soumis qu'à une taxe de 20 tar, 
par navire. A Païenne, les sujets du doj^e jouissaient de la franchise com- 
plète pour toutes leurs opérations de «-ounnerce, en particulier pour Tachât 
et la vente des joyaux et de la soie (C.araballese, loc. cit.). 

3. Achat et vente dans une même localité, 1/2 () lors de la vente, 1 2 0/0 
lors de l'achat ; — vente non suivie d'achat, ou achat non suivi de vente 
1 0, ((^laraballese, lue. vil.,. 

4. 30 septembre 13G3 (Caral)allese, o]t. cit.. p. 10"î . 
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tu(lo^). Il en était enfin de même des dépôts de vivres ins- 
tallés dans les ports pour le ravitaillement des équipages. Il 
suffisait aux intéressés d'indiquer verbalement la quantité de 
denrées qu'ils y introduisaient ou qu'ils en retiraient. Leur 
déclaration était acceptée sans contrôle, sans que les officiers 
fiscaux pussent même réclamer, à ce propos, une prestation de 
serment-. 

Ces exceptions s'expliquent par la destination des objets qui 
en bénéficient. Ce ne sont pas des « res vénales», des objets 
mis dans le commerce. Mais, si les sujets du doge sont ainsi 
contraints, comme tous les autres étrangers de satisfaire dans 
une certaine mesure aux exigences du fisc angevin, du moins 
évitent-ils l'arbitraire et la rapacité des agents financiers. S'il 
leur faut, à leur arrivée dans les ports, acquitter un certain 
nombre de droits, du moins obtiennent-ils, lorsque les hasards de 
la navigation ou les exigences du commerce les obligent à relâ- 
cher successivement dans difi'érents mouillages, de ne point délier 
leur bourse à chaque nouvelle escale. Jeanne II rappelle qu'ils 
n'ont à payer le droit de douane qu'une seule fois, lorsqu'ils 
vont d'escale en escale pour compléter leur chargement -^ La 
présentation de la quittance délivrée dans la première localité 
où ils ont abordé leur sert de justification. Encore les taxes ne 
sont-elles exigibles que sur les marchandises mises k terre et 
entreposées dans le <( fondaco ». Si le débarquement n'en a pas 
eu lieu, le capitaine n'est soumis qu'au droit d'ancrage («jus 
anchoragii »). Lorsque, par suite d'un cas de force majeure, il 
devient nécessaire de décharger le navire, afin de le radouber, 
le dépôt des objets transportés dans le « fondaco » n'entraîne le 
payement d'aucun droit, à moins que les intéressés n'en pro- 
fitent pour se livrer à des opérations de commercer D'autres 
mesures tendaient à protéger les Vénitiens contre les abus de 
pouvoir des officiers fiscaux. La perception des taxes entraînait, 
en efl*et, mille difficultés. A Trani et dans quelques localités 
importantes, des conventions avaient été passées à ce sujet 

1. « Uenim vilalium... et ad usuin ipsorum et nautarum necessariarura... 
de quibus co^untur contra antiquas consuetudines solvere jus dohannîP 
(21 décembre 1381) (Caraballese, op. cit., p. lOH). 

2. 30 septembre 131)3. Dans le préambule de cet acte, il est stipulé, que les 
Vénitiens conserveront Tusage des « prerogativis et ordinacionibus cuui qui- 
bus morari consueverint tempore clara» memoria» Domini Refais Roberti ». 

3. 21) avril 1419 (Caraballese, op. cit.. p. 130). 

4. « Dummodo non immictentur in fundico causa vendendi » {ibid.). 
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entre la Curia et les consuls; ailleurs il n'existait que deî> 
coutumes ayant force loi^ Aussi les divers agents du fisc, 
« gabelloti, fundicarii, secreti », etc., en profitaient-ils pour 
augmenter arbitrairement le droit de douane au détriment des 
marchands vénitiens, ou pour ne pas tenir les engagements 
qu'ils avaient pris eux-mêmes. Sur la plainte du doge, Charles 
de Duras condamna sévèrement de pareilles pratiques et <lccida 
que tout « cabellotus », qui aurait conclu des conventions 
avec les Vénitiens, serait contraint de les exécuter, même à son 
détriment, sans avoir le droit, pour y échapper, d'invoquer la 
cession de la gabelle à un nouv(îau fermier-. Les officiers 
étaient invités à intervenir au besoin et h prêter aux Vénitiens 
Tappui de leur autorité, afin d'assurer l'exécution de ces contrats, 
pourvu qu'ils no portassent pas préjudice aux intérêts de la Curia. 
Les sujets du doge auraient donc eu mauvaise grâce à se 
plaindre de Tattitude des souverains à leur égard. Les textes 
angevins nous montrent, au contraire, les maîtres de l'Italie 
méridionale, s'eff*orçant, en toute circonstance, d'alléger en 
leur faveur, les taxes qui pesaient sur leurs concurrents régni- 
colcs et étrangers. Pour eux, et pour eux seuls, la Curia mo- 
dérait ses exigences financières. Elle consentait, par exemple, 
à no l'éclamor qu'une s(mi1o fois, le « jus anc]iora<,di » ol le 
'( jus arbora^ii ». ihmi le montant (Hait nniforuM'Uiont fixé à 
\] tari par navire, lorscjuo l(^s bàiinuMifs vonaicMit succossive- 
iniMit mouiller devant les diverses villes de la côlê ; elle w- 
noiirait inTMiM' à oxii^er les « jura balisla^^ii, scalat^ii, i)analica' ••, 
(juo l(*s antr(^s né^oriaiils (Maiont toinis (ra('<initîer à leur arri- 
V(''e dans les ports '. Antr(» avaiita^tro non moins a|)pr('ciable, 
les Vrnilions avaient r(''nssi ;i s'alTrandiir des lax(»s ini|)os<''es 
en niaiiil (Midroit par l<'s u T'niversitates >>, pour roxiM.'ulion 
on r(Mitr(^fi(Mi (les travaux <rint(''rèl local. Cette l'i^ijfle adoptc'e 
il Trani fut, au xv'" siècle, suivie dans tontc^s les autrc^s 
villes (lu royannn». Le (|o<4(» a\ait, en (Hfet, demandé la sup- 
])ression de tons (m^s impôts, qui, dirait-il, i'en<lai<'nt le commerce 

1. « Antii|ni>^ ritiis iinslr.i' doliMniiii' rcd.it-lits iii scripti»; ri i|ni pr^ l«'L'ihii< 
iii rci^nio n<istr<» Dhscrv.inliir • 21 ilfcciiibrc l'îNl (!.ir.il».ill(v... np. r //.. {..M* . 

2. « In siil pr;i'jii(li(iiiiii et tl(^ siin |ii"(>]u'ii) ■ Ihi'l. . 

:{. « (,>iumI \'('ii('li .. ;ii| '«nliitioncm ('iijuscumijiii- ipi.iiititati>- priiiiii.i'.. . niml-i 
;ili(|iii» non Icncanhir. nisi lanhini jtro jnrc aiicliniM-ii v\ arlmi-.i-ii t.irtMii tr»*-^ 
jiro sinuMilo ipsornin na vi^ionnn... inlr'IUi^i'nd'» ipmil l.ilis snlulin lieri «It'l.uMÎ 
scnit'l lantnin ot non phirirv... dnlianfii'» <v\\ dnliant-ni- I.m i ad (picni talos 
navcs prima vice (ippliciitTunl J'i janNicr lil'. Caral)aH«*>t'. i>{>. ni., p. t;il . 
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impossible. A sa prière, Jeanne II consentit à exempter les 
Vénitiens des taxes établies par les autorités locales, châte- 
lains, « Universitates», etcJ. Le doge eût souhaité davantage; 
il eût voulu l'assurance que les marchands de Venise seraient 
dispensés de payer les gabelles, les collectes et les taxes extra- 
ordinaires, au moyen desquelles le Trésor se procurait, dans 
les moments de détresse, les fonds qui lui manquaient. Mais la 
reine refusa d'accorder cette concession véritablement exces- 
sive. Le gouvernement vénitien venait, d'ailleurs, de faire 
réformer un abus, dû à Tcsprit inventif des officiers angevins. 
Ceux-ci avaient imaginé d'imposer le matériel employé au 
chargement et au déchargement des navires, barques, chalands, 
voitures, chariots, bêtes de somme. Les franchises vénitiennes 
étaient, en apparence, respectées, puisque les propriétaires de 
ce matériel étaient des régnicoles; elles étaient, en réalité, 
violées, caries entrepreneurs et les ouvriers refusaient de tra- 
vailler au service des étrangers, si ceux-ci ne s'engageaient, 
par contrat, à acquitter les taxes qui les frappaient. Les récla- 
mations du doge avaient été entendues et cette pratique abolie^. 
Cette fois encore, comme tant d'autres, la royauté avait 
pris le parti des Vénitiens, contre ses propres agents. Elle 
n'avait pas montré moins de bienveillance à leur égard, en les 
dispensant des taxes qui, sous des noms divers («jura platheae, 
et bayliai »), grevaient la rédaction des contrats, et l'adjonction 
de clauses nouvelles à des contrats préexistants, ou étaient 
exigées des créanciers, lorsqu'ils prenaient les mesures néces- 
saires au recouvrement de leurs créances '^ Seule l'expédition à 
Venise, de l'argent recueilli par les marchands, donnait lieu, 
dans les divers «passus», à la perception des droits habi- 
tuels'*. 

Protégés contre les exactions dos agents financiers de la 
royauté, les Vénitiens échappaient aussi à tous les ennuis, que 
réservait aux justiciables la procédure tracassière et compli- 
quée du temps. Soumis, comme tous les étrangers, à la juri- 
diction civile de leurs consuls, ils étaient, en outre, assurés de 
l'appui de la royauté dans leurs contestations avec les re- 



1. Garaballeso. op. cil., p. 13(). 

2. G.irab.'illese, op cil., p. 139. 

3. 24 janvier 14l.'i;dans (îaraballesc, Hclazioui, p. 130. 

\. « Servato jure passuum antiquorum reginalis majestalis, si per illos 
passus dicta pecunia extraliatur » (GarabaUese, loc. cit.^ p. 136). 
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gnicoles. L'autorité publique ne les abandonnait jamais en 
pareil cas. S'agissait-il d'assurer le recouvrement de leurs 
créances, elle s'empressait de traquer les débiteurs récalci- 
trants. Aucun privilège, aucune disposition législative même, ne 
jxjuvaient être invoqués pour entraver la procédure sommaire 
usitée en cette occurrence Ml suffisait aux créanciers d'exhiber 
les quittances, contrats ou autres documents susceptibles de 
justifier leurs prétentions, pour obtenir le concours des Justi- 
ciers des provinces ou des capitaines des villes. Garantis contre 
les exceptions et les moyens dilatoires, qu'auraient pu leur 
opposer les débiteurs régnicolos, les sujets du doge se trouvaient 
donc en mesure d'étendre, sans danger, le champ de leurs opé- 
rations commerciales. Toutefois, les procès qui surgissaient 
entre les marchands et les officiers ne se réghiient i)oint d'une 
manière aussi rapide. Los « ca])ell(>ti » et « secreli » conser- 
vèrent, en effet, jusqu'au temps de Jeanne II, le droit de récu- 
ser la juridiction des magistrats locaux, lorsqu'ils étaient assi- 
gnés devant eux. Ils n'étaient justiciables que de la Chambre 
rovale de Naples, soûle compétente j)Our connaître des affaires, 
oîi ils étaient imi)liqués. De là, pour les négociants, l'obligation 
de se rendre dans la capitale, ou, s'ils ne voulaient pas perdre 
leur temps et leur argent, la nécessité de comj)Oser avec leurs 
a(lv(u^sain's, jusciu'au Joiirl li-19) où l'ut aboli le i»rivilège dont 
avaient joui jus(|ii'aIors k^s agents fiscaux'. 

Ce n'est [»as tout oncor(\ Traités avec uno synipatliii^ l)resquc 
partiale, l<trs([irils agissaient (bavant les tribunaux i^n ([ualité 
(le (leniandcHirs, b^s \\Miiti(Mis éclia])|)aient encore aux règles 
ordinaires lors([u'ils s'y ])résentaient comme défendeui's. Ni le 
(' ter/aria >^ exii^(' de Ions les individus, contre les([Uels une 
plainte ét;iil (l(''|)os(''(» en justice, ni aucun autrc^ droit de ce 
genre n(^ pon\'ail leur être i'(''cl.im('', lorsiju'ils ('taienl poursuivis 
il la re(|nète d'un n'-gnicolc '. L'action j)ul)li(|ne elle-même Si' 



1. ('(' [irivilri^c (11' 1.1 prttct'dmt; Sdiiiiii.ni'c est rcrmiix de en faveur des 
^^'•^i^n'ns |i;ir llnb«'rt. iniiicc dAclia vc et d«* 'l'areiilc. eu i:'ai:i (i.îral»all(^>»*. <i/*. 
cit.. |i. 107 cl en lil'J. [lai- .Ic.'iimc il ////'/.. p. I.'.:î . — !.<'< t'\|ir(.'<<i«nis eiii- 
jdovi'cs daii^ CCS deux dcciiiiii'nts. sniit c(dlc> i|uc iilii^ a\niis dcjà en |diisionrs 
f(d> rncca>inii de >i^iialcr : •• siimiiiaric. >im|)|iri(cc ac d»' |d m.', sine slrcpitii 
et runna jiidicii. (d»lali'inc lilndli cl c<'iit<'>tal i«'iic lili>. xdiim siibstaiitia 
verilalis inspecta... • 

2. (!ai"al»allesc, o//. «•/7.. p. i:".:'». 

:{. .< ri <i tpiaiidi» ((tidra \'en''li»s in rei:n<» iimsIik i|nciinn>iiia' dt-poiiantiir, 
ler/.ai'ia V(d alupiid aliud non c\i::alin" pn^plcr h". . ;il) cj^ ncc aliquam intio 
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relâchait de sa rigueur habituelle pour ne pas gêner leur com- 
merce. Le prince do Tarente autorise les marchands de Trani 
h quitter le port, lors même qu'ils sont sous le coup de pour- 
suites intentées par la Curia ou par toute autre autorité, sous 
cette seule réserve, que les patrons fourniront une caution garan- 
tissant Texécution du jugement prononcée Afin de ne pas im- 
poser aux négociants des voyages dispendieux et de ne pas 
entraver leurs opérations, le prince leur accorde, en outre, de 
n'être jugés pour les excès, délits et crimes, à l'exception de 
l'homicide, que par les tribunaux de leur résidence^. 

Protégés de la sorte contre les abus des officiers ou les 
sévérités de la justice, les sujets de la République avaient, 
encore, le droit d'acquérir et de posséder dans le royaume. Le 
cliiffre de l'indemnité payée par le roi Robert, à la suite de la 
saisie des biens vénitiens, en exécution de l'interdit de Clément V, 
indique assez quelle en était l'importance. De leur fortune, les 
résidents étrangers disposaient à leur gré. Aucun obstacle 
n'était apporté ni à la rédaction de leurs testaments, ni à l'exé- 
cution de leurs dernières volontés -^ En cas de décès aô intestat^ 
tout Vénitien présent au lieu du décès avait le droit de se 
(;onstituer gardien des biens du défunt. S'il n'existait aucun 
compatriote du mort, le bailli de l'endroit se chargeait de les 
recueillir et de les conserver, avec le concours de deux témoins 
honorables (« boni viri »), et, sans doute, en dressait Tinven- 
taire. A défaut do bailli, des individus de bonne foi et de 
bonne réputation (« boue fidei etbone opinionis ») en assumaient 
la garde, après rédaction d'un procès-verbal détaillé, en sorte 
que, l'héritage fût restitué intact aux mandataires désignés 
par le doge. D'autres mesures, enfin, tendaient à garantir les 
l)iens des Vénitiens dans tous les cas fortuits, où ils étaient 
exposés il subir quelque dommage. Leurs navires étaient-ils 
attaqués en mer par des corsaires et ceux-ci abordaient-ils 
dans un port du royaume, les objets dérobés étaient immédia- 

uiolestiam patiantur» (Diplôme de Maiifred, 12')9; dans Garaballese, op. 
cit., p. 15!);. 

1. « Uecepta prias a patroiiis ipsis ydonea fidejussoria cautione de stando 
juri et justiciani faciendo » (5 janvier 1358; dans Carabailese, op. cit., p. 103). 

2. Carabailese, op. cil., p. 104. 

3. « Quod si qiiein vcl si quos Venctorum in regno nostro Sicilia* niori 
(•onti«,'crit. libère possit sine ronlrarietate aliqua condere test>nmentum et 
liceat disponere de rel)us suis, et juxta quod testator disposuerit observetur» 
(Diplôme de Manfred, 1250;. 
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tement saisis et readus à leur propriétaire. Les bâtiments 
échoués sur le rivage étaient, ainsi que les marchandises, 
placés sous la sauvegarde royale. Les baillis de la localité, où 
le sinistre s'était produit, devaient aux naufragés secours et 
protection ^ Bref, les souverains de l'Italie méridionale assu- 
raient, en quelque sorte, les gens de Venise contre tous les 
accidents dus à Tinclémence des éléments ou à la malice des 
hommes. 

Les Vénitiens ont donc joué, dans la vie économique de 
ritalie méridionale, à Tépoque angevine, un rùle très considé- 
rable. Attirés par la situation avantageuse de la Fouille, dont 
les viUes constituaient des escales tout indiquées entre la 
métropole et ses colonies de rArchipel et de TOrient, ils s y 
sont établis de bonne heure, y ont obtenu le traitement de 
la nation la plus favorisée, en sont devenus, au temps de 
Charles II, commercialement, les maîtres. Leurs colonies y 
sont florissantes; leurs consuls parlent haut et ferme aux sou- 
verains de Naples. Sous Robert, cette prospérité subit un 
temps d'arrêt. Les vicissitudes de la politique itaUenne ont 
amené une alliance inthne entre la cour angevine et le parti 
guelfe de Florence. Les marchands de cette ville profitent de 
la rupture entre Naples et Venise, pour essayer de déposséder 
les Vénitiens du monopole qu'ils semblaient s'être réservé. Ils 
y réussissent, mais non sans peine et non sans une rési>lan«*o 
acliarn(''e des premiers occupants. Mais le triomphe des Fluivu- 
iins n'est que momentané. Les événements, qui se succiMleul 
('U Toscane, ruinent leur prestige et compronieilent leur for- 
tune. La faillite de ioi3 arrête le développement des scx-i/'iés 
commerciales, qui avaient fait de Barletta l'heureuse rivale <!«' 
Trani; la mort de Robert et les troubles, qui éclatent duraui 
les preniicres années du l'è^ne <le Jeanne V'\ permettent a 
W'nise de rcprendie l'avantage et de regagner le terrain perdu. 
A la fin du \iv" siècle, la Pa''publi<|ue reconquiert riiégênioniê 
conniierciale et la conserve. Si brève qu'elle ait été, la rivalité 
des \'éiiitiens et des Florentins n'en demeure pas moins un d»'> 
faits les i)his intéressants et les plus significatifs de riiist'drc 
économiiiue du xiv'^ siècle. Les deux grandes cités conmier- 
cantes de la PcMiinsnb^ se (lisj)utent les places de lltalie mèî'i- 
dionalc, avant de se coinl)altre sur les marchés du Levant. 

1. Diplôme du Manfrcd, 12')".); d-ins (nirab-iUeso. op. cit., {>. t>n. 
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I. — LES DÉBUTS DE LA CONQUETE. 

L'histoire de rétablissement et des progrès des marchands 
dans ritalie méridionale est demeurée pendant longtemps 
presque inconnue, en dépit des documents fort nombreux, que 
renferment sur ce sujet les Registres angevins. L'historien 
des banquiers, Peruzzi, s'est borné à utiliser, pour la rédaction 
de son ouvrage, les renseignements qu'il pouvait trouver soit 
dans les Archives de Florence, soit dans les « livres de raison » 
des Peruzzi; mais il n'a pas consulté les documents napolitains. 
Aussi, tout en soupçonnant et en laissant entrevoir la part 
considérable prise par les financiers toscans à la vie des pro- 
vinces du Midi, a-t-il négligé de traiter cette question, cepen- 
dant, capitale. Un érudit napolitain, M. de Blasiis, s'est efforcé 
de combler cette lacune. Confrontant sans cesse les documents 
d'archives avec le texte des chroniqueurs contemporains, en 
particulier avec celui de Villani, M. de Blasiis a réussià montrer la 
connexion intime, qui existe entre les vicissitudes de la politique 
guelfe en Toscane et les progrès, l'épanouissement et l'arrêt 
brusque de Tinfluence florentine dans le royaume angevin. On 
peut compléter sur quelques points le travail du savant napoli- 
tain et discuter certaines do ses assertions. Mais les articles, 
oii il a publié le résultat de ces recherches, n'en demeurent 
pas moins indispensables à consulter, pour quiconque s'intéresse 
à l'histoire de l'Italie méridionale dans la seconde moitié du 
xiii° siècle et dans la première moitié du XIV^ 

Comme les Génois, les Pisans et les Lucquois, les Florentins 
apparaissent dans l'Italie méridionale à la fin du xii*" et au 
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commencement (lu xiii' siècle'. Une note du jurisconsulte 2 
d'Isernia, k propos de la constitution do Fi-édéric II u de 1 
rariis puniendis •^, explique que les dispositions de cet s 
gislatif s'appliquent aussi bien aux Toscans venus dans le royauiu 
poui- y exercer l'usure qu'aux rt'îgnicoles eux-mêmes^. Que pai 
ces « Toscans » il y ait eu des Florentins, il est inipossibl« d 
ilonter, si l'on songe à l'habitude des gens de Florence, d'à 
rherclier fortune eu pays étranger, en y prêtant à gros intérèl% 
habitude rappelée par les conteurs et les nouvellistes''. Si l 
esprit d'entreprise les conJuisait en Allemagne, en France < 
jusqu'en Angleterre, comment auralent-ÎIs hésiU; k franchir h 
faible distance, qui si^paro leur pays des provinces méridionales. 
Cependant, Fi'édéric II, qui recourait volontiers aux emprunti 
pour se procnrer l'argent nécessaire à la satisfaction de s 
H'oiits artistiques et aux dépenses nécessiUîcs par sa ] 
(.■outre la papauté, parait s'être adressé aux banquiers de Pa 
et de Sienne plutôt qu'à ceux do Florence^. Manfred îi 
l'exemple de son pi-éilécosscur, si bien que les pi-ogri'S des Fl< 
rentins dans lo sud no Commencèrent qu'assez tard. Ils coïncî 
dèreat avec l'origine et les accroissements successifs du 1 
puissance angevine. 

Ce n'est point un accident fortuit, mais le résultat de causes 
profondes et durables. Les Florentins fendaient k devenir les 
bailleurs do fonds de la papauté, et ce fut mC>nio cette raison 
qui, en dépit de quelques revers passagers, assura, pendant 
près d'uu siècle, la prédoEuinance du parti guelfe''. Ils trou- 
\'ècent donc tout naturel de se décider on faveur du prince 
npposé par le Saint-Siège aux deoiiers descendants de la 
maison de Souabe et de le soutenir de toutes leurs forces. Les 
papes, do leur côté, favorisèrent ce mouvement, eu rap- 
lirooliaot les Florentius do Charles d'Anjou et en les éloignant 
de Manfred. Alexandre IV interdit aux «consuls des arts» de 
Florence, sous peine d'excommunication, tout rapport avec ce 
prince''; Urbain IV renouvfla cette défense. Surtout, ce fat 
ce dernier pajio, qui mit Charles eu relations avec les ttaii- 



1. Df Uln^iis, la Uimora di Ba^cacio n S.ip.,li: - ,1. S. ,V., XVII, ji. ■ 

2. Coiistiliilîorirs irgnî Siciliit, 1, p. Il, note E. 

3. Uoccdi^e. Décamfrnn. I. 1 p. ex. 

4. Iliiilliir.l-»rp|iul1es, Inlreilucl. hitl . pp»s. 

'\. Cf., k TL' siijrl, Ulluri. Idue primi tecoli di Fh-etne. p. 3M(i. 

G. -f. ». S.. Vil, p. 3i, eo iiotf ; — Capusso. tW. dipC. Hrgni Skitit. [ 
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quiers guelfes et les détermina à avancer au prétendant les 
frais de son expédition. Avant môme l'arrivée de F Ange vin en 
Italie, son ambassadeur, Jacopo Cantelmo, avait obtenu de 
divers associés de la compagnie des Frescobaldi un prêt de 
3.000 livres tournois*. D'autres sommes lui furent remises par 
Bendo Galigai de Maccis, florentin associé à des banquiers 
siennois^, par les marchands de la société des Scali^ et par 
divers autres banquiers de Florence. Ainsi aidé par les Flo- 
rentins au début de son entreprise, Charles d'Anjou trouva au- 
près d'eux le même concours tant que dura la guerre. Le 
manque d'argent l'aurait tenu immobilisé à Rome, s'il n'eût eu 
à sa disposition l'argent des marchands et des usuriers de Tos- 
cane^. Dès lors, une alliance de plus en plus étroite unit les 
deux puissances, la Seigneurie et le roi de Sicile. En toutes 
circonstances elles se prêtèrent un mutuel appui. Si, à la 
bataille de Bénévent, on vit se distinguer 800 Guelfes venus de 
Florence^, en revanche, Charles, à peine victorieux, envoya en 
Toscane Guy de Montfort et 800 chevaliers français pour sou- 
tenir les Guelfes et les aider à chasser les Gibelins des villes 
où ils dominaient ^\ Fait d'une importance capitale : le triomphe 
des Guelfes amenait à Florence la suprématie des marchands "7, 
et la liberté populaire, ainsi que le remarque Muratori, don- 
nait à son tour un nouvel essor au commerce et à l'industrie, 
sources de la richesse nationale^. Mais, entourée de villes enne- 
mies, la République florentine n'aurait pu subsister et se main- 
tenir sans le secours des armes angevines, tandis que les 
princes de cette maison, pour soutenir leur rôle et faire face 

1. Marléne et Durand, Thés. Anecdot., Il, p. 123. 

2. Prêt de 1.000 livres, avec garantie de la cour pontificale, consenti par 
Bindo Galigaï de Maccis {Ibid., p. 128). 

3. Tliomasius Spilati pro se et sociis suis mercatoribus Florencic Une. 1.000, 
et Conti de Scaia socius dicti Tomasii 100 libras mutuaverunt {Retj. tiSO, C, 
f" 6). — Autre prôt de 1.300 livres consenti par Thegia di Jacopo de la société 
des Scali (.Martène et Durand, II, p. 158). 

4. Prêts consentis par Ricco Buonaguida, Xero Fornari, Angelo Bonnella 
(Mnrténe et Durand, II, p. 152), — par Faccio Giunta, Maynetto Spini, Ugo di 
Jacopo {IbkL, II, 168, 117, 208, 255, 314). 

5. De Blasiis, la Dimora di Roccacio ; — A. S. ;V,, XVII, p. 75. 

6. Villani, VIII, 8. 

7. « Corne in Firenze risorse nuovo popolo » (Villani, VII, 18). 

8. « Neque me falli putem si dixero ad hac potissimum causam, hoc est 
ad ejusdeni mercatores seu fœneratores référendum esse quod florentina ci- 

vitas seculo XII et XIV adeo caput extoUere et super finitimos eminere » 

(Muratori, Antiquifal. ttiedii aeviij Dissert. XVI : — Cf. aussi dans Peruzzi, 
Banchieri fiorenlini, l'introduction ; Il secolo yuelfo). 
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à leurs dépenses, devaient recourir à Targent des marchands. 
Cette communauté d'intérêts et le profit immédiat, que cbacune 
des parties retirait de cette alliance, suffisent à en expliquer la 
stabilité et la durée. 

Si Charles V en eut les premiers bénéfices, en obtenant pour 
. dix années la seigneurie de la ville, que ses vicaires reçurent 
mission de gouverner et ses milices de défendre, les Florentins 
n'y gagnèrent pas moins, en voyant s'ouvrir, dans les provinces 
méridionales, un champ illimité à leurs ambitions et à leur ac- 
tivité commerciales. Dès l'année 1265, probablement en ré- 
compense des services qu'ils venaient de rendre à la cause 
angevine, les associés de la compagnie des Frescobaldi se 
faisaient concéder l'autorisation de trafiquer dans le royaume 
de Sicile, sans avoir à payer d'autres droits que celui de 
« péage ^ ». Au mois d'octobre et au mois de décembre 1266, des 
concessions analogues étaient accordées à d'autres marchands 
florentins 2. Un peu après, les gens de cette ville obtenaient le 
droit de commercer librement sur le territoire angevin^, et 
dès lors ils s y répandaient et fondaient des établissements à 
Naples ainsi que dans les principales cités du royaume. L'un 
d'eux, Francesco Formica, dirigeait la monnaie de Castel 
Capuaiio, où furent fabriqués les nouveaux carlins d'or frappés 
sur io modèle des llorins de Florence'*. La compagnie des Pe- 
ruzzi, celles des Bonaccorsi, des Frescobaldi et des Bardi possé- 
daient déjii des succursales à Naples, et avançaient de l'argent 
à la cour royale"'. Des artisans et des maîtres étaient venus 
se ii>er dans le pays, comme cet Accursius ou Bonaccursius, 
« niagister corazzarius », auquel Charles I"'' fait don de trois 
l)()Utiques dans laruePorta-Nuova''. Des marchands accouraient 
y tenter fortune, comme Bartolomeo Acciajuoli, qui préludîiit 
aux grandes destinées de sa maison, en vendant aux dames de 

1. r> août 120.'). « Gliino Kres('nl);ildl, AUnTlino Rota, Jîicopo Lamberti, etc., 
rivihus et meiratoribiis ilorciitinis de societate fîlioruiii Frescobaldi de Fli>- 
reiuia... phinaiii seciiritaleiii pcr lutaiii terrain nostrain ire libère, «lefeire 
inerciuionia, salvn jure peda^MO >> (lie;/. l'-JfiU, A, f" 9). 

'2. ^« Lotariiii^o liandini, (]<i[»[u) di Soaldo. Marchello di Fb»renoi.'i »> 
dU'!/. /i';a\ a, f'T;. 

;{. .1. S. .V.. t. XVII, p. r.K 

i. lien h: '.h A, f' î>2; — /f<v/. 1^1 fi. I), T JUS. - Cf. Saiiibon, Monnaytuje de 
C/t(ir/ps 1'^ dans rila/ir fnrrldinnalr Paris, 1S91 . 

;». <« ('(Miipiituin de pecuiiia niutuata Caw'h' ]h'v (^ati)inain inerraloreiii do 
sfM'ielate l*erurii)i'iun.... clc. 'Arc<t H, iiiazzn 4!K f" '.\2 , publié par Minieri 
llirrid d'après les Sidaincnia de de Leilis. 

(». I'\iscicule fifij f" 1!.'» ; — et Syllabna inemhratuninn. I. p. 17: — Ibid.^ p. 38. 
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la reine des draps et des plumes'. On en trouverait enfin dis- 
perses dans les diverses provinces, en Sicile oîi ils possèdent 
une loge, à Messine^, en Fouille oii ils se livrent au com- 
merce de la monnaie à Barletta^, enfin à Salerne'*. Une sorte 
de colonisation de Tltalie du sud par les gens de Florence 
commence à se produire, car, en même temps que les mar- 
chands s'établissent dans ces régions, quelques-unes des fonc- 
tions publiques les plus importantes passent entre les mains de 
leurs compatriotes. Raynier Buondelmonte, ambassadeur de 
la Seigneurie auprès de Charles F% devient Justicier de la Terre 
de Bari, et est inscrit parmi les patriciens du « seggio » de 
Nilo à Naples^. Le juge Théodore de Florence est chargé de 
prendre possession du royaume d'Albanie, au nom du roi de 
Sicile ^'. Le médecin Tommaso enseigne la logique et la méde- 
cine à l'Université de Naples"^, tandis que deux de ses com- 
patriotes, Bello et Sulli, traduisent de l'arabe des livres de 
physique et d'histoire naturelle à l'usage du roi-^. L'âpreté, 
avec laquelle Charles 1" poursuivait les Gibelins dans toute 
l'Italie, favorisait singulièrement, elle aussi, les progrès de 
l'influence florentine. Beaucoup, parmi les Gibelins chassés de 
leur patrie, s'étaient réfugiés sur les terres du royaume et y 
pratiquaient le commerce « tanquam fidèles». Charles P"", 
l'ayant appris, envoya le notaire Raynier demander aux Guelfes 
de Florence la liste des individus bannis par les diff'érentes 
villes toscanes, et, muni de ce document, il ne négligea rien 
pour les découvrir et les châtier^. Ces persécutions, ainsi que 
celles dont furent victimes les marchands gibelins de Pise, de 
Sienne, de Gènes, laissèrent le champ libre à leurs rivaux. Les 



1. Reg. 1279, A, f" 98 (Apodixa) ; — et Tanfani, Vita diNiccolô Acciojuoli, p. 3. 

2. Reg. ii69. A, f» 41. 

3. Minieri Riccio, Alcuni falti del regno di Carlo I d'Angio, à l'année 1281. 

4. De Blasiis, la Dimora di Boccacio ; — Arch. sfor. Napol., XVII, p. 82. 
Nous en avons la preuve par une bulle de Nicolas IV (9 septembre 1288), 
publiée à la suite des désordres, qui marquèrent l'enterrement d'un marchand 
florentin de Saleme. 

5. Reg. i269, D, f° 14; — Reg. 1:^7^, B, f" 202. 

6. Reg. 1270, A, f°' 15, 16. 

1. Minieri Riccio, Regno di Carlo 1 d'Angio, 1267; — et Reg. 1267, A, 
{" \1\ V". 

8. Reg. 1282, A, f» 148; — Reg. 1282, R, f» 149 v". 

9. Les Gibelins découverts dans le royaume étaient punis par la confisca- 
tion de leurs biens. C'est ce qui arrive en 1273 à Riccardo de Florence, gibe- 
lin réfugié à Venosa, où il se livrait au commerce (Minieri Riccio, Regno di 
Carlo /, année 1273). 



Florentins sithour-taient pourtant à lieuxobstaolesqiii entra vais! 
le (If^velopiieinent de leur comtnerce : le merrantilisme du roi 
do Sirilo et son goût pour les modes étrangères. Ce prince 
sV'tîiit r<^serv6, lions l'avons vn\ le monopole des ci^réalea, le 
pins lur.ralif de tous les trafit'B, et il y joignait colui des épices, 
des étoffes prérienses, du bétail ; il participait aux proflls qae 
ses sujets rôtiraient du commerce maritime, firftce à co 
Kystëme, il possédait des ressources suffisantes pour ne recou- 
rir à des emprunts, toujours on^^reiix, que dans des circons- 
laui^es exooptiouueiles. Parfois ni6mc, au lieu de s'adresser 
nix banquiers étrangers, il se bornait k imposer k ses propres 
sujets des emprunta, qu'il ne se pressait point de rembourser. 
D'autre part, les marchands provençaux ot français profitaient 
plus que les Italiens des habitudes et des modes encore toutes 
provençales et françaises de la cour de Napios. Les itguiit» 
royaux se procuraient directement en Franc-e les canielola de 
l>onai, les toUes fines de Reims, les tissus de couleurH et jas- 
qu'aïut gants, dont nsaicnl lo roi, la reine, leur famille ot les 
seigneui"» à leur exemple'. Les marchands florentins élHient 
donc priviis du rAle si fructueux d'intermédiaires entre le paj^ 
(le production at le pays de consoromatinu ; leur rAle financier 
menaçait de diniinner, lorsque la ri^volle de la Sicile et les 
embarras, oii se trouva, par suite, jetée la dynastie angevine, 
vinrent lem' fournir juste à point l'occasion de se rendre indis- 
pensables et de se créer dans le ro^'auine une situation tout à 
fait exeeptionnelle. 

Les années qui suivirent les Vêpres Siciliennes furent, en 
effet, des années de détresse et de misère. Charles I", dont 
eette insurrection avait ruiné les projets et les espérances, 
était mort de dépit en 1285. Sou fils, Charle.s II, était prison- 
nier des rebelles; l'Italie méridionale exposée presque .sans 
défense à leurs attaques et envahie sur plusieurs points; le 
commerce interrompu ; le trésor vide, HiMuils à restreindre 
leurs dépenses personnelles, à publier des lois somptuaJre»> 
pour réprimer le luxe de la table et des vêtements"", lea 
Angevins se virent contraints, pour se procurer des fonds, de 



1. Cf. le chspitre II dp la premièro pnrlie. 

a. Dd (îiudice. Co-l. •liplom-ilk-u An'iMno. H. p, 2'â et 276; - 

iluaria înedila [ iol mil ui: lion). 

.. 1390. Calle loi s élé publiée f\ C' 
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faire argent de tout : le roi dut engager au pape* et aux 
marchands de Pise^ les joyaux du trésor, la reine Marie de 
Hongrie remettre aux mains dos associés des Buonaccorsi ses 
propres bijoux^. De tous côtes, ils adressèrent des appels 
désespérés et cherchèrent des bailleurs de fonds. Stimulés par 
le pape, les marchands guelfes répondirent avec empressement 
à cet appel. Lucquois, Siennois et surtout Florentins avan- 
cèrent à Tenvi aux régents les sommes nécessaires pour parer 
aux dangers les plus pressants, repousser l'invasion sicilienne 
dos côtes du royaume et sauver ainsi la dynastie d'une ruine 
totale. Les Acciajuoli de Florence prêtèrent 15.000 onces, 
tandis que leurs associés de Crémone envoyaient, de leur côté, 
5.000 florins d'or^. Sur Tordre d'Honorius IV, Toramaso 
Spilati, Lapo di Ugo, Ruggiero Maynetti, Feo Bonfantini et 
quelques autres banquiers remettaient 2.000 onces aux envoyés 
du comte d'Artois et du cardinal de Sabine, afin de munir de 
troupes et de vivres les places de Tltalie méridionale^. Ce fut 
donc l'argent de Florence qui permit aux Angevins d'échapper 
à la tourmente, où leur puissance semblait devoir sombrer. Dès 
lors, entre eux et la Seigneurie, Tunion est complète et Tami- 
tié solide. Au retour de sa captivité (1289), Charles II traverse 
Florence au milieu des fêtes '•; il laisse dans la ville un capi- 
taine français, le sénéchal Aymeri de Narbonne' et les armes 
angevines contribuent, pour une grande part, à la défaite des 
Gibelins à Compaldino^. 

L'alliance avec le roi de Naples devenait donc pour les 
Florentins une affaire excellente. Plus encore que son père, 
Charles II était accablé par le besoin d'argent. Des provinces 
en partie envahies-', des enfants noml)reux à doter d'apanages, 
dos ressources si minces, qu'en 1293, il fallut réduire les gages 



1. Les régents du royaume engagent à Honorius IV les joyaux de la cou- 
ronne {Fasc. 89, f" 1) entre autres une couronne d'or et divers objets ayant 
fait partie du Trésor de Frédéric II {Reg. m8-i299, f» 155; — lôirf., f* 156|. 

2. Caméra, Annnli délie due Sicilie, II, p. 33. 

3. Reg. 1i91, f" 208 v; — Re(j. ^90, E, f- 21i. 

4. Peruzzi, Sloria dei Panchieri, p. 144. 

r>. « Pro necessaria tune et imminenti defensione Regni Siciliœ»Cf. (Prou., 
Rer/. Honoriiis, Il\ Introduction, pp. LXV, LXVI). 
6. Villani, VU, 84. 
1. Villani, VII, 130. 

8. Peruzzi, S tu r la dei Banchieri^ p. 152. 

9. Cf. la lettre de Charles II à Philippe le Bel dans Amari, les lèpres Sici- 
liennesy II, p. 3G1 (8* édit,). 
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des officiers royaux'; l'obligation de payer le t:ens, il'mi 
i'Eglise se refusait à le dispenser, ou dont eiJc ii'acourdaît Su 
prorogation que moyennant des garanties sérieuses^, toutes 
ces conditions se réunissaient pour obliger le prince k recourir 
à la bourse de ses amis de Toscane. Tantôt il s'adressait aux 
banquiers, tantôt à la Seigneurie elle-même. Mais ces mar- 
chands qui détenaient le gouvernement apportaient au pouvoir 
leurs qualités d'ordre, d'économie et aussi la rapacité qui leor 
avait permis d'édifier leur propre fortune. Aux demandes 
répétées de Charles II la commune de Florence faisait parf4>is 
la sourde oreille. En 1293 et en 1298 par exemple, obtempérant 
à scR instances, elle accorda des deniers; mais en mars V^A 
elle avait décidé de lui répondre seulement par de belles 
paroles (n pulchra responsio »); en 1296 il en fut encore de 
même', H fallait donc s'adresser aux simples piàrticuliers. 
mais ceux-ci no donnaient rien gratuitement. Us entenilaieul, 
nii contraire, faire produire beaucoup a leur argent, et, prmr 
les satisfaire, la royauté angevine dut commencer û leur '-ôiIit 
les monopoles qu'elle s'était réserves et leur engagi-r uri.> 
parlie de ses revenus. Dès iors elle était entre leurs mains <■■ 
il leur di-scrôtion. La paix de Caltabellotta, qui mit fin à li 
guon-e lie Sicile, ne changea rien il la situation. Libre ilo <■■■ 
côté, rhaH(^s II se donna tout entier à son gofif pour les (■'■u— 
triiclions. Les embellissements de la capitale, la rôfoctioii du 
piirt (le Naples'', l'édification d'églises comme Sainl-L"ui> 
d'Aversa, Saint- Augustin et Sainte-Marie-Madeloinp à N;ipl">. 
la cathédrale de Santa Maria ii Lucera, dont les chapi-U'-* 
étaient ornées par des artistes romains ou toscans, la iléci>r:i- 
tion des pahds do Casanova, de Garhonara, de CustolnuMvu ■. 
ne coiitisi-ent pas moins cher que les armées el les lIoUi'!- 
envoyées ('(.iiitre les rol)elles eji Sicile. Ce frit donc l'or llun-i;- 
ttn, qui [xn'init aux .\tijrovins d'élever leur capitale auraiii: .lr> 
plus brillanles cites d'Italie; ce fut lui aussi, qui lotir pci-iiiît dt- 



I. «pfl. I ■/!!■/- li'js. B, r- ni. 

a. Eii an. Honiraïc vin envoie à C.harlos 11 3 carJinaus rhnr^és <1c r^.- 
mer le iiayeiuciit du cens depuis le (emp;^ île MartiD IV. — Ll- rui d'-n 
hyprillicijue sur tous ses biens {Hfii. liÙS. A. f" 17). 

3. En l:mo, laoommune de Florence orlniie à Ùliarle» Il .-..iino Horins ■ 
ilunu» au muisil'nvri! el :i.oaii :tu mois de in:ii {Rey. 1300. t' lu:< . 

4. Gainera, Aniiidi, II, p. ULl; — ihiil., p. im, 
e. De Ulasiis, te Case Amjioine, p. 31), s<\<\. 
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mener à bonne fin les négociations qui assurèrent la Hongrie 
à Charles-Martel et TAchaye à Philippe, prince de Tarente, 
succès diplomatiques qui portaient Tinfluence angevine au-delà 
do l'Adriatique, et atténuaient, dans une certaine mesure, la 
honte des défaites subies eîi Sicile. 

Sous ce règne les marchands des grandes compagnies 
financières de Florence s'installent à demeure dans l'Italie 
méridionale. Seuls ils avaient à leur disposition les capitaux 
suffisants pour subvenir aux besoins croissants d'argent du roi ; 
seuls ils pouvaient, comme il arriva en 1305 à la société 
des Peruzzi, ouvrir aux princes angevins un crédit, pour ainsi 
dire, illimité. En garantie ou en remboursement de leurs 
avances, ils recevaient la perception de droits fiscaux ou Texercice 
de monopoles, dont la royauté se désaisissait à leur profit. Les 
Mozzi, les AcciajuoH, les Bardi, d'abord, puis les Buondolmonti, 
les Scali, les Ahlobrandini, les Visdomini, se mirent à exploiter 
de mille façons la détresse financière de la royauté. La société 
des Bardi, la plus importante de toutes, prêta à Charles II des 
sommes énormes, soit pour solder les dépenses de la guerre de 
Sicile, soit pour acquitter le cens dû chaque année au Saint- 
Siège. En échange, elle obtint la permission d'exporter des 
ports de Fouille toute espèce de céréales. Quelques chiffres 
suffiront à montrer combien étaient variées et considérables 
les opérations de ces marchands. Au début de Tannée 1299, 
les Bardi reçoivent le droit d'expédier à Chypre 1.290 saumos 
de blé, en remboursement de diverses sommes prêtées par 
eux*. Dans le courant de la même année, ils promettent 
l.(X)0 onces, qui doivent leur être rendues sur le montant des 
droits de port perçus en Fouille- et dans les Abruzzes'^ Au 
mois de juin, Tetto Bonaccorsi, associé de la même compagnie, 
avance 1.120 onces aux trésoriers du roi^; enfin, l'année sui- 
vante, ce sont encordes Bardi qui fournissent les 10.000 onces 
nécessaires au payement du cens^. Les Mozzi et les Acciajuoli 
prennent aussi leur part de ce commerce lucratif'' et semblent 
avoir possédé pendant quelques années, aux environs de 1295, 



i. Heg. 1299, D, f° 97; — ibid., f" 147; — ibid., f" 197 v°. 

2. Heu. f^^9^ ^^ f" '^13. 

3. Nouveaux Registres^ II, 78; — ibid.^ 79. 

4. Heg. i£99, D, f» 41. 

5. Nouveaux Registres, III, f° 11; 

b. Syllabus membvanoruin, II, f" 141i 
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le monopole du trafic des céréales'. Les marchanda Sorentiu 
se livrent donc à l'envi à des opérations multiples, toujoun 
prompts à vendre leurs services, et à enlever les deniers qm 
rentrent dans les caisses publiques. Non content de leur assu- 
rer des garanties de toute nature, et de les payer par d« 
assignations de toute espèce, depuis la mise en gage entre 
leurs mains du produit des gabelles jusqu'au don des sranmes 
provenant de la vente des esclaves sarrasins de Lucera, le 
roi les comble de gratifications en argent ou en nature^. Il leur 
octroie d'amples compensations pour les dommages que leur 
cause la guerre de Sicile'; il leur concède enfin des privilèges 
de toute sorte en raison de leur empressement à le servir : 
i< consideracione obsequiose devocionis ». C'est ainsi qa'il 
accorde aux Bardi un « banco di camhio w dans la me des 
changeurs de Portanova, à Naples, près de celui qu'occapent 
les Frescobaldi, banco, dont l'iisago est afl'ranchi de tous les 
droits dus à la Curia en pareille occasion^ Aux « secreti » de la 
Terre de Labour, il ordonne de protéger les Bardi contri- 
toute violence, et, par le même acUs, il donne à la Compagnif 
le "jus Ijilaurie >i, concession renouvelée plus tard et rappelî-e 
par des textes da temps do Jeanne l"''. Unies désormais au 
royaume de Sicile par tant d'intérêts, les sociétés y étemlent 
le cercle de k'urs opérations, rachetant les droits de sortie f" jura 
exiture») aux personnes qui en avaient acquis la perception'', 
prônant à ferme les gabelles^ ou la fabrication des monnaies ^ 

1. Iteg. Ïï9.i-/Ï9j, B, ï- 80 v. 

ï. Diin f!i'itrieux de t.nun onco.i «intuitu serviciorura * n C&tellïno Al'l"- 
brnnilini (Hcff. i.lOS. I, T" It!)): — don h Frnncosoo AIJobrandini d'un nniirp 
pris sur les Sii'iljcns à la buluille de tJnpo d'Orlnndo {Heg. ii99. A. t' iV, v 

3. S-urenux ttrgislre». 11. f" IN : — il.id.. !' "O. 

■i. «Creileazcriitira.rDliii et hajiilisXcapolia. eti:... Considerarion? oh^eiiuinji' 
devocionis... mcrrntoriim de socieltilc Bardoriim... assif^naviinus... unuiii ri 
cniiilHis DOdIris silum Nenpoli in rugn Caniliiurum l'ortc nove juxta ranthtum 
i|ui)d tenet niini' Naxnrius Ciipiiamis et juxta rninl>iu[n qund tenet »ocit'li> 
FriscohaiduniiD ex hIIitu. quod quiilcm cainbiiiiu locari consuevit pm 
unuiis li cl tnr. il pcr annum. dii'tis mtrratorilius nomine aocietatis «orum el 
Mdetu socictnti u:j[{uc i[i]o cclsitintini nnslre itlaciierit. grsriose cimcessinius 
ti^nonduiti et uxercciiilum por lltncive(,'nam Aiijitelerii. llenricunj de Bardis et 
Aldoi>rHndinum..,. et.-... » (fie;;. liSH. D. !- r<f. i— .. 

il. De Blasiia. la lihnom di llwi-arlo ; dans VArch. 'lar. Safio/ . XVir, p. -H. 

8. (In en trouvern des eiemplcs dans les youi-eauc Reuinlres. 111. f 92. 

T. Diissi. dci B.ifdî, feniiiiT de la finbclle du sM on l'ouilie (Re'/. l.iM. I. 
f IIS V']: — Dmitri's nssnri|is di^s lUrdi soni .. spci-eU • de la Terre de Labour 
(Heu- Wn-i, A. f* (1.1 V-) ; — rie T.Tmoli [He,,. IMI. F. !' 130}. 

». Lippo Aldobrandiiii. Aiidrca de Slftinro ri autivs ass.iciés îles U.ir.li. 
"cabelloli siclc purve deiiariorinii rnonetc » 'Jase. sr. do.-. 17). — « Bonri 
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bref se mêlant de plus en plus à la vie économique et adminis- 
trative du pays. 

Comment Charles II aurait-il pu, du reste, refuser quelques 
faveurs à des gens qui, par leur richesse, par leur activité, 
parleur intelligence, étaient les plus dévoués et les plus utiles 
de ses agents poHtiques. Plébéiens comme Bardi^ nobles comme 
les Peruzzi-, les marchands des sociétés florentines, quelle que 
fût leur origine, se montraient ardents guelfes^, et leur atta- 
chement à la famille angevine croissait avec les profits qu'ils 
en retiraient. Leur fidéUté au roi de Sicile était non seulement 
la garantie de leur fortune, mais encore celle de leur pouvoir 
dans leur patrie. Il était leur protecteur attitré, toujours prêt 
à intervenir quand les partis adverses les menaçaient, toujours 
prêt à les soutenir à main armée, ainsi qu'on le vit lors de la 
querelle des Blancs et des Noirs'*, toujours disposé à solliciter 
le conseil de la commune en leur faveur. En 1306, par exemple, 
le roi insiste auprès des prieurs, afin qu'ils autorisent 
Philippe Peruzzi et ses associés à porter des armes pour se 
protéger contre les violences de certains de leurs concitoyens^, 
demande renouvelée plus tard en faveur de Tonimaso, Guido, 
Arnoldo et Amodeo, membres de la même famille ^\ A la cour de 
Naples les marchands florentins comblés de titres font grande 
figure. Arnoldo P*eruzzi devient familier, conseiller et chambel- 
lan de Charles II ^. La famille des Villani reçoit nombre de 
privilèges à la même époque'^. Le chroniqueur lui-même avait 
compté parmi les associés des Peruzzide 1300 à 1309^. Il avait 

vegna d'Angelerio », adjudicataire de la monnaie, en 1296, remporte sur deux 
concurrents florentins, Francesco Aldobrandini et AccursoBonafede (/îe^. 1S96, 
D. f" 34). 

1. Les Hardi habitaient sur la rive gauche de TArno, et ViUani remarque 
que ces faubourgs n'étaient peuplés que de gens d'origine plébéienne (Vil- 
lani, IV, 13,. 

'2. Villani les range parmi les familles nobles qui habitaient près de la 
porto de Santa-Mari.i (Villani, IV, 12). 

3. Avant même l'avènement de Charles 1°% les Bardi étaient assez attachés 
au parti guelfe pour être expulsés en 1260 et obligés de se réfugier à Lucques 
(Villani, VI, 81). 

4. Les Bardi, Peruzzi, Acciajuoli sont tous de la faction des Noirs (Cf. Dino, 
Compagni, 11,3; — Villani, VIN, 38 ; — de Blasiis, loc. cit., p. 9d). 

5. Ref/. isort-isoe, f" IH. 

6. Reu. IW9, G, f° 30 ; Ihid., f» oO. 

1. Re(/. ii09, A, f" iO v" : et Peruzzi, S/o/*/a dei Danchieri, Append., p. 11. 

8. « In registris Caroli II pluries vidi multa privilégia concessa familiœ Vii- 
lana; de Florencia... unde Neapolim vénérant. Bolvito » (rass. Variatnim 
rerum, I, p. 31). 

9. Peruzzi, Storia dei Banchieri, p. 233. 
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pris 8.1 part des gains réalisés par oux et Umchij c«s liivi'lemWî 
tlo 400/0, qu'ils distribuèrent en l'aiiiiée 1308'. Ainsi s'explinw 
la bienveillance si marquée avec laquelle il parle du ^n 
do Sicile: ce n'est point sans raison aéneuse qu'il l'appelto m 
second .\lexandro pour la courtoisie, et un des princes les plus 
généreux de son temps ^. 

Mais l'activité de ces marchands ne se bornait pas aux 
affaires qu'ils négociaient avec le gouvernement angevin. Le* 
prêts et les avances de fonds constituaient sans doute les plna 
importantes de leurs opérations : elles n'étaient cependant pas 
los seules auxquelles ils so livrassent. Tout genre de trafic j 
lom" était bon, le plus humtle comme le plus relevé. Nous les ] 
trouvons en mainte occasion chargés de fournir los objets les ' 
plus divers, depuis la cire employée à l'éclairage do l'h^lel 
royal'^, jusqu'aux fils d'or et aux perles fines qui serraient à 
broder les robes du roi, do la reine et des princes de leur fa- 
mille*. Les Bardi subviennent aux dépenses des fêtes célébrées 
à l'occasion du mariage d'Eléonore, fille de Charles I", avec 
Frédéric d'Aragon, et livrent à cette occasion de la vaisselle 
d'or et d'argent et divers autres joyaux^. A l'exemple des 
Hardi et des Peruzzi, une nuée de Florentins de toute condi- 
tion et de tout métier s'abat sur le royaume de Sicile. Les 
nouveaux venus y apportent leur avidité et leur ûpreté au gain, 
mais aussi la pratique d'industries jusqu'alors inconnues ou 
peu florissantes. Tel fut le cas. nous l'avons vu, pour l'art de la 
laine, àl'introductionduquel les Bardi, los Peruzzi et les Accia- 
juoli, dont les '< fondachi » passaient pour les plus importants 
de Florence*', ne furent sîins doute pas étrangers, Lenr inté- 
rêt commandait aux artisans florentins de se prêter a ces 
essais, s'ils ne voulaient pas abandonner le bénéfice de relie 
fabrication à d'autres étrangers ou à des congrégations reli- 
gieuses comme ces dUmiliati", que Cliarles II avait chargés. 
en 1308, d'installer une manufacture modèle". Aussi peu après 
les deux frères Francesco et Pietro de Coraciis, établis dans la 



1. PeriHïL, Gloria ilci lianchieri, p. 2;i0. 

2. Viliani, VIII, 18. 

3. Reg. 1S0S, I,f° 113; — iliiil., p. 113. 
*. «es. 1306, I. f- IH: — ibid.. ^ 120. 

3. Reg. ISan-LiOS, J!. passim. Voir «ossi linvenlaire îles objets Touri 
del Giudjce, Una leg'/e suntuaria inedila. 

C. Villani. III, is! 

1. Reg. 1307, A, f- 2j8. 
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capitale, y font venir des drapiers toscans pour y exercer 
leur industriel Un autre Florentin, Giovanni de Mulana, passe 
avec la Curia une convention à l'effet d'ouvrir, lui aussi, une 
fabrique-. D'autres marchands disputent à leurs rivaux des 
sociétés la prise à ferme des gabelles ou la fabrication de la 
monnaie, tel, par exemple, ce Giovanni Gherardini, qui donna 
son nom à une petite pièce d'argent de valeur égale à la 
soixantième partie d'un carlin, et qui, après avoir exercé pen- 
dant plusieurs années les fonctions de «magister siclarius » à 
Naples, s'enfuit sans rendre ses comptes, au plus grand préju- 
dice du Trésor 3. Et non seulement ils se groupent dans la capi- 
tale, mais encore ils se répandent dans toutes les parties du 
royaume et se rencontrent dans toutes les provinces, depuis 
la Calabre, où ils se livrent à l'exploitation des mines de fer, 
jusqu'aux cités de la Fouille, où les attire le trafic des céréales 
et des produits agricoles. Là, tandis que les Vénitiens avaient 
leur centre d'opérations à Trani, les Florentins résidaient plu- 
tôt à Barletta. Les principales de leurs compagnies possédaient 
des succursales dans cette ville ; leurs marchands y formaient une 
colonie séparée du reste de la population, parfois en lutte avec 
les indigènes^, surtout avec les gens de Ravello, de Scala, 
d'Amalfi^, établis depuis si longtemps danç ces parages, et qui 
ne voyaient pas sans jalousie la fortune rapide de ces nouveaux 
venus. 



li. — L'HÉGÉMONIE FLORENTINE DANS LE MIDL 

Le long règne de Robert marque l'apogée de la richesse et 
de la puissance des marchands florentins dans le royaume de 
Sicile. Le nouveau prince n'était pas un inconnu pour eux. Au 

1. Hef/. /-:?0d, A, f" 216 V». 

2. Hef/. 1309, A, f" 132. 

:{. Peruzzi, S/orla dei Hanch/'eri^ p. 331. En 1305, Charles II accorde au mo- 
nastère (le San-Agostino « omnia jura et actioncs que curia habet contra Gerar- 
dinum de Florencia raercatorem qui exercuit re«;iam siolani in civitate... » De 
Blasiis, la Diniora di Boccacio [Archivio Storico,Napoles, XVIl, p. 100, note 3). 

4. Voies de fait auxquelles se livrent les gens de Barletta sur la personne 
de Lipuccio Raynaldi, associé des Peruzzi {Hcf/. 1S09, B, f" 409 v). 

5. Donato Acciajuoli, compromis dans une rixe «occasione brige seu rixe... 
proximis diebus exorte inter nonnullos Barolitanos cives et niercatores 
Ravellenses habitatores Baroli ex parte una et quosdaui mercatorcs tloren- 
tinos inibi commorantes ex altéra » est arrêté par le capitaine de Barletta et 
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temps oti i! n'était eiicoro que fluc do ('alaljro, il avait rutt- 
Idiiit quelques bandes de mercenaires contre Pistoia, dernier 
refuge des Rlancs', -ot, depuis lors, 1p peuple guelfe, en signe 
de n>i'"iiTi;ii«s;iiitT, ivait ajouté sur ses étendards les armes 
.'(iigrviiMs :i •-._■][<::' lU) la ville'''. En i3Û6, lora de son passage à 
Florence avec sa femm^' Saiichîa'', quelques années plus tard, à 
son retour d'Avignon (KJIO)^, il avait été accueilli avec enthou- 
siasme. La seconde fo3^, il avait été l'hôte de Giotto di Amuldo 
Peruzzi", le chef de la i-umpagoie du même nom : les registres 
de comptes de ce porsiuuiage mentionnent les dépenses ex- 
traordinfdrea faites à ci-tte occasion». En revanche, dès le» 
premiers mois de sonii^i^ue, Roticrt araitdonnéaui: marchands 
des gages de sa hienvai!l;(ncB à leur égard. Le 16 jnïn 1309, il 
avait en effet accordé imx Peruzzi, sur leur demande, un privi- 
lège juridique de grande inipoi-tance, celui de voiries causes 
civiles, où ils étaient parties, soustraites à la compétence des 
tribunaux ordinaires et confiées aux juges de la cour des Appels^, 
privilège étendu pres(iiii^ aussitôt aux associés de la compa- 
gnie des Bardi*. iKentût même la colonie florentine de Naples 
et celles qui se trouvaient constituées dans les principales villes 
de l'Italie méridionale Ijéiiélioièrent k lenr tour des bonnes dis- 

n'obtient sa mise en liberté sur les réclamations des Uardi et des Peruzzi, 
qu'après payement de Vi onces d'or (Jtej. iSiO, C, f" 63 v"). 

1. Viilani, Vil, 82. 

2. Villanî, VIII, 81, 

3. Del Lungo, Dino Compai/ni, p. 1, 2, 306. 
t. Villanî, IX, 8. 

fi, Peruxzi, Storia dei Banchieri, p. 25». 

ti. « Sono lire 450 che coslo il compimento dcl ietlo i-lic facemmo sul detto 
noatro terren quando vi venne il re Ruberto ad aiberîjare (Bfgii'Ire dt Giollo 
di Arnatdo, cité par E'cruzzi). 

7. « Scriptum est domino Jonlano de Sancfo Kelii'c maj-'istro Régie Curie 
appellationuin, etc.. Mercatores de pocietate Peniriorum de Floreni'ia di- 
lectoa et devortos no^trus speoiali Tavnre coram justicia prosequenlep, nuinea 
et singulaa civiles causas motas et niovendas, tam per eos ituorum nomiDa 
subscribuntur, quam pru eïs alio nomine et pro parte societali ejusilem. eontra 
quascumque pcrsonaa Hegte Curie dicioni subjectas vi>l>is duximus tenore 
prescntium publirc comniitteiidas... Ut si Toi-sitan ulqiie ex causis hujusoiodi 
per ipsos corani qui bus eu m que ordinariis vel delegniis judicibus,.., processus 
inde habitos resumatis et ad eorum (emijnacioncm proredalis... Nomini vero 
mercatorum ipsorum lio-c esse <Itcunlur, vldclicel; dlelliniis Aldobrandi 
Johnnnes Bartbuli, Donalus Perucii, Jarubus llcrnardi, Donnius Simonis et 
Franciscus Lottoringi... datum per Itartolonieum de Capua... » (16 Juin 1309] 
(«er/, 1309, A. f- 115 V). 

8, On lit en bas de la concession octroyée aux Peruzzi : » Die ullimo ejus- 
dem iiiensis similus faite sunt ad dominum Jordanuni pro mcrcaloribui de 
■ocietate Uardoruui n (Hey. I3i>9, A, f- îi5 v). 
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positions du roi. En août 1317, Bertuccio dj Taddeo Pcruzzi, 
alors consul des Florentins à Naples, obtint pour lui et pour les 
consuls résidant à Barletta et dans les autres cités du royaume, 
le droit de juger les causes civiles de ses concitoyens, et 
aussi les actions intentées au civil, à Toccasion de violences 
n'ayant pas entraîné Teffusion du sang^ 

Ces privilèges n'étaient que la rémunération des services 
rendus au souverain par les banquiers. A peine monté sur le 
trône, Robert avait reçu des Peruzzi les 3.000 onces d'or 
que Charles II, peu de temps avant sa mort, avait pro- 
mises au pape*, et les fonds nécessaires au procès de béati- 
fication (le saint Louis de Toulouse*^ Durant son voyage 
et son séjour à Avignon, il lui fallut encore recourir aux 
bons offices de cette compagnie et au concours de celle des 
Bardi. Lui-même reconnaît, dans les actes rédigés à cette 
époque, l'empressement qu'ils mirent k satisfaire ses conti- 
nuelles demandes de fonds''. Les Bardi lui avaient, en effet, 
prêté avant son départ 4.000 onces d'or, et plus tard, lorsqu'il 
s'était trouvé aux prises avec les exigences de la Cour ponti- 
ficale, ils lui avancèrent de nouvelles sonmies. Bien que Robert 
efit renouvelé les protestations de son prédécesseur contre les 
prétentions et les réclamations incessantes du Saint-Siège •'', il 
n'en était pas moins tenu d'acquitter, avec le cens de Tannée 
courante, une partie de l'arriéré remontant au temps de son 
père et même de son aïeul. Aussi les agents du roi con- 
tractent-ils, le 13 juillet, un emprunt de 10.000 onces d'or 
avec les deux sociétés''. Sur la somme ainsi obtenue 2.000 onces 
sont prélevées afin d'amortir une partie de l'arriéré : le reste 
sert à payer le cens de l'année''. Le lOmai 1310, le duc de Ca- 
labro emprunte encore une somme égale ^, tandis qu'il demande 
aux banquiers de Naples de quoi entretenir, réparer ou cons- 

1. lieo.iS45, B, f- 173. 

2. lie;/. 1300, A, f» 300. 

3. Reu. 1309, A, f" 200. 

'♦. « Siercatores de sorietate Bardonim li>ibi morantes (à Avignon) paratos 
et promptes invcninius ad dicta servioia et dicta onera relevanda » {Reg. 130S, 
G, f" 97 v)... « Suinus dicte societati ex hiis et aliis gratis serviciis non im- 
incrito obli<;ati » (ïbni.), 

•). Reu. I^OU^ A, f- 13; — Refj. i3f0, D, f- o7, 107 v», 115. 

G. /fer/. tSOS-hWJ, f" 209 v». L'assertion de Villani (Vïll, 102) que Clément V 
mirait donné à Robert quittance de l'arriéré du cens est démentie par les textes 
angevins. 

7. Req. liOS-f.iOO, f" 208. 

8. Rerj. 1309, B, f» f>o ; — ibid., f* 85 .v; — ibid., f* 87. 
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truire des galères et subvenir aux dépenses journalières de son 
hôtel'. 

La giierro de Kohert avec Henri VTI allait bieutôt fournir 
aux banquiers florentins une nouvelle occasion de mettre leur» 
capitaux il la disposiliou du In royauti^ angevine. La poUtùjue 
astucieuso do Clément V avait opposé les deux princes. En 
acconlant ii l'un lo titre do vicaire pontifical sur le ten-itoiro 
de t'Eglise'^, en promettant à l'autre le couronnement à Rome, 
le pape avait rendu la luttv inévitable. Si, dans ces conjoncture» 
diflJcilo)^, le roi de Sicile se tiia d'embarras, il le dut à l'appui 
qu'il rencontra chez les Florentins. Jaloux de leur liberté 
politique, ils étaient pnHs à tous les sacrifices pour empêcher 
le triomphe ilu souverain allemand. Aussi Robert, appelé par 
eux. reçu avec enthousiasme, choisi comme chef de la Ugue 
guelfe^, trouva-t-il chez les banquiers les ressources lînajDcières 
qtu lui manquaient et sans lesquelles il n'aurait pu faire faco 
au danger. Los Bardi, les Pemzzi, les AcciajuoÛ rivalisèrent 
de zèle pour lui procurer l'argent indispensable. Dès le mois 
d'octobre II^ID, [om de son passage à Florence, Robert avait 
contract(^chozIosBai-diotlcsl'cnizziunonipruntdc24.CMXJonces 
en carlins d'argent, pour subvenir aux dépenses des troupea 
stationnée» en Uomagne*. l/année suivante, les trois sociétés 
avancent chacune 550 onces ^ ; en 1313, les AcciajuoU en four- 
nissent 4.000", En 1314, les Registres contiennent l'injonction 
aux " niaitros des comptes » de rembourser 116.000 onces d'or 
prôtéos par les Bardi et les Peruzzî durant les deux années 
précédentes'. Et là ne se !)ornent probablement pas les prêts 
faits par eux à la royauté angevine. Il faudi'ait, en e£fet, pour 
établir un relevé exact de leurs opérations, tenir compte des 
diverses concessions et des divers privilèges qui leursont accordés 
en rembonraernent de leurs avances. C'est ainsi qu'on peut noter, 
durant la même période, la licence d'exporter ii2.0<X) salîmes 



1. Re-i.iSm. It, r-26 V-. 

2. tten. 1308-1300, A, ^ 229; — Res. iSOMXClS. ^ 129; — RtQ. 1SBB, B, 

^ a« V". 

3. Ruynaldi, année (310. 

1. A <:ette occnsiun, In Spjgiicuric de Florence riit i]onni>r t Rdbtrl pnur ciar] 
ans (Villfini. IX. !i;i) i'[ conllrnite riJïuilc pour Inùa nw iVlUnni, XI, H:Pt 

5. Jrca IS. duc. 13U. 
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de blé en franchise* ainsi que d'autres marchandises jusqu'à 
concurrence de 10.000 onces'-; la cession aux trois sociétés 
du «jus exiturae » sur 5.000'^ puis sur 76.000 saumes de 
froment ■♦. 11 faudrait enfin, aux sommes prêtées directement 
à la cour de Naples, ajouter celles qui furent mises à la dispo- 
sition du prince d'Achaye, dont les domaines étaient menacés à 
la fois par les troupes de Frédéric d'Aragon et par les bandes 
des Catalans de Komanie ^. L'échec d'Henri VII fut donc l'œuvre 
des banquiers de Florence autant que celle du roi de Sicile et 
de ses chevaliers. Ainsi se resserraient do jour en jour les 
liens qui, depuis longtemps, unissaient Florence et Naples, la 
cour angevine et les marchands des sociétés florentines. 

Les intérêt de ces derniers dans l'Italie méridionale s'accrois- 
saient avec les prêts consentis. Désormais, les succès de la 
politique de Robert en Italie, la tranquillité et la bonne admi- 
^ nistration de son royaume constituent la garantie la plus 
sûre de leurs créances. Aussi, n'est-il pas étonnant de les voir 
partisans de plus en plus résolus de la politique angevine dans 
les villes italiennes, tandis qu'à Naples même, leurs agents 
n'hésitent pas à faire au roi des remontrances sur la mauvaise 
volonté, la lenteur ou la malhonnêteté de ses officiers *'. Ils 
s'immiscent en personne dans les détails de l'administration et 
de la comptabihté ; leurs registres font foi à l'égal de ceux de 
la Chambre royale"; bref, ils deviennent une puissance qui 
traite avec l'Etat angevin d'égal à égal. On ne saurait s'en 
étonner, si l'on songe aux privilèges parfois exorbitants dont 
ils jouissent, et qui leur permettent de drainer, pour ainsi 
dire, toutes les ressources de l'Italie méridionale^. Pour eux, 
les lois générales du royaume sont modifiées ou oubliées. C'est 



1. Caméra, Annali délie due Sicilie^ II, p. 254. 

2. Ibid. 

3. Heg. iSIS, A, f* 148 sqq. 

4. Req. Robertus, E, f** 78. 

5. Arca 20; doc. 157 ; — ibid., 166. 

6. Prêt de 5.400 onces fait au prince d'Achaye par les Bardi (Reg. Clément^ 
V, p. 273). 

7. Cf. par exemple, un acte du 27 mai 1309 où les Bardi se plaignent de la 
lenteur avec laquelle les officiers royaux effectuent le versement des sommes 
qui leur sont dues {Reg. 1S09, A, f° 281 v*). — Acte analogue {Ibid., f- 302). — 
A Tavènement de Robert, les marchands des sociétés protestent contre cer- 
tains changements de fonctionnaires qu'ils jugent préjudiciables à leur» 
intérêts. 

8. 1-' février 1329 {Arca .iA, doc. 2.589). 

20 
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ainsi que, on rôcomjwn^ie des services roixlii» pondant cette 
IMirifxIe, le» Perugzi roçoivout à jHTjMitmiii' k> droit do Tcndm. 
d'actintt^r, d'exporter an franchise dca niarchaiidisf-H jiis<]u'& 
conciirronr-e île 100 onres par a» à Naples, de (SO à îtariutla, 
du 70 h Manfredonia, Bari, Giovinajcitot, nt c«la en dépit d'an 
édït qui défendait toute diniimUion de» revenus puliUcs-. On 
(«mpreud duuc ai»ûinont que \i;* Peruzzi, conmiu aussi le« 
Hardi et lus ArciajuuH, qui se partageaieut aver eux les 
bénéliCRH (le la faveur royale, se soient fait» auprès do loun 
concitoyens les agent» le." plu» actifs de rinlluencc angevine 
cl, qu'en tnaiuleoiciisioii, lisaient ét^- les ropréseulants offit-iels 
do leur patrie auprès de Robert, ou ceux de ce souverain anprè» 
de la Seigneurie. En 11)13, [Mirexeniple. lorsque celle-ii décide 
de reconnaître pour cinq ans rauloritè du nionaj*que, les 
ambassaileurs charges de lui transmettre celle décision faront 
Jacopo dei Bardi et Dardano Acciajuoti^, qui n* avaient pas été, 
sans doute, étranger!! à U déet^ion prise par leurs ci]ncitoyen$. 
Dou/,e ans aprës, quand, menacés par Castrucciii Castracani, 
qui venait de s'emparer de la ville de PÎRtoia, les Klorcntîii» 
offrirent la Seigneinie pour dix ans au rluc de Calabrc. o» note 
encore, parmi les ainbasaadciirtt envoyés fi Naples, h culte 
occiision, Donato Acciajuoli. Donato Peruxzi et Fitippo BartoK*. 
, A la fin (^ règne de Robert, c'est sur les instances d'un Acciajuolî, 
que les Florentins jnfijMjsent au roi de le reronnaltre comme 
uigneur de Lucqiies '. A Naples.lesrt'préseutaids îles banques 
âgurcnt comme dtUégués drs leur patrie dans les cérémonies 
oflîcielles. Parmi les personnages de marque, qui assistent au 
mariage de Jeanne, iiéritiére présomptive de la couronne de 
Sicile avec André de Hongrie, se rencontrent les cbefs des 
trois principales compagnies llorentitios, Gnozzo dei Bardî, 
Simone Peruzzi et Donato Acciajuoli". 

1. Acle du 13 février I39i «piieliml un privilège du :i rimi lïU. C* |iriïi- 
lè^e, réduit de moltli^ par suite de néi-essitéi aDiiuriern>, fut, en 1 321, rttabU 
dans luute son intégrité, mais dësonnaia IVxeinptiiiu di.- droit) i Nnplca fut 
liorU'e & IMO oiicei ut atinissûc K 'M doin les purts de Pouille (ciU pur 
Peruui. Sloiia tiri lianchitri, Append., \>. i(-]. 

i. Cet fdit avait 6U publie par Charles 11, le 8 dt^cemliro I!I09. Dëi Is 
3» Kvrier i:HO. il y est déru^é en raveur de la soi-iéte des Bardi {He<t- '-W- 
I3i(l, F., r- 30 v). 

3, ViUani. IX. ^»- 

4. Merosli. Slo.-ii, dalUi l'illi, ,1. yi,-«,ii-. I, l;i»; - Vlllani, IX. :t29. 
R. VillBni. .XI, Hfi. 

li. Cauicra. Amali, II, p. SN'J. 
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Les circonstances leur étaient d'ailleurs venues en aide, et 
le cours naturel des événements n'avait pas moins contribué 
que le souci des multiples intérêts (lorentins engagés dans l'Italie 
méridionale à maintenir la bonne harmonie entre Naples et Flo- 
rence. La mort de Hcmri VII, tout en débarrassant Robert de 
son adversaire le plus dangereux, n'avait cependant pas mis 
fin aux agitations italiennes. Dans le midi, Frédéric (TAragon, 
maître de Reggio, saccageait la Calabre. En Toscane, Ic^s Pisans, 
sous la conduite d'Uguccione délia Fagguiola, avaient chassé de 
Lucques la garnison angevine et menaçaient Florence. L'envoi 
dans cette région des deux frères du roi, Pierre d'abord, puis 
après la mort de ce prince, Philippe, n'empêcha pas la défailcî 
des Florentins à Montecatini', désastre qui semblait présager 
la ruine du parti guelfe-. Ce parti même était travaillé par 
la discorde et divisé en deux factions, dont Tune soutenait la 
Seigneurie de Robert et l'autre, qui la combattait, réussissait 
à chasser de la ville Guido Novello, vicaire rovaP. En Pié- 
mont, Matteo Visconti, après avoir vaincu le sénéchal du roi 
de Sicile, occupait Alexandrie (^t Tortone. Enfin, pour cond)le 
de disgrâce, la mort de Clément V avait i)n)Voqué de telles 
difficultés au sein du conclave, qu(^ les cardinaux ne parv(^- 
naient pas à s'entendn^ sur le choix de son successeur. Ainsi 
entourée d'ennemis, la royauté se fut trouvée en grand danger, 
si Florence avait fait cause commune avec ses adversaires. 

«< Mais Dieu, écrit (piehjue part Giovanni Villani, y pourvut 
par un certain remède''. » Ce remède, ce furent, comme le 
pense avec raison M. de Blasiis-', les intrigues du i)arti des 
marchands, qui, avec la puissance angevine, auraient vu (Hs- 
paraitre la garantie de hnu\sinnond)rables créances, et s'épuiser 
pour l'avenir une source intarissable de profits. Aussi, en- 
voyèrent-ils, en secret, prier Robert de mander au plus tôt un 
nouveau waire. Gui Hattifol, remplacé phistard parle proven- 
çal Ameil des Baux(Amelio del Balzo)'*. La fortune souriait de 
nouveau au roi de Sicile et les difficultés les plus redoutal)les 



1. VUlani, IX, 60. 

2. Ibid., IX, 74. 

.1. Iddiô provide con cerlo remedio (Villani, IX, "74^ 

4. De Blasiis, /fi IHmora di Hoccncio à Sttpoli (Arr/i. >'/<//'. AV/;>o/., XVII, 
p. .'Î92). 

.". lipg. i.ifS, B, f- 260. 

6. ViUani, IX, 82; — ihid., S8 : — ihid., 8î». 
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' se résolvaient prcsqiies toutes à son îivantapfe. Jean XXII. 
(liril avait réussi à faire nommer pape, lui <-onfirniait le titre»!*- 
vicaire pontifical et de sénateur de Rome; frappait irexn.ni- 
munication ses adversaires; Taidait à obtenir la souveraineit' 
de Gênes ; lui rendait les terres de Calabrc occupées par Fr»'- 
déric d'Aragon et dont ce prince lui avait confié la garde. Le 
descendant de Charles d'Anjou semble, à ce moment, destiné a 
dominer sur toute la Péninsule et des poètes comme Niccolo de 
Trévise supplient le pape de lui donner le titre de roi d'Italie-. 
On put croire, pendant quelques années, que ces espêraores 
allaient se réaliser. Grâce h Tappui de Florence, la sitnaii«jn 
de Rol)ert dans le centre de la Péninsule semblait de plii> «'ii 
plus solide. Sans lui, la République paraissait incaj)al»lf lie 
vivre en repos. Après 1322, au moment où venait de cesser la 
seigneurie angevine, les discordes et les querelles avaient 
recommencé. Cette incapacité à se gouverner eux-nièim-. 
comme aussi la puissance toujours croissante de leur liaiiirt'- 
reux voisin (îastruccio ('astracani, décidèrent les Floreulinsâ 
se donner une seconde fois au roi de Sicile et à cliuisir i-^tiir 
leur seigneur son lils Charles, duc de Calabre (<lécembre 13'^5 •• 
Accompagné de sa femme Marie de Valois, ^^e son oncle, le 
|>rinc(^ (le Morée, escorté d'une cour nombreuse, le du«' «'iiî-t 
dans la ville. Pendant deux ans il d(»vait. v n'»<;ner en wi.liv. 
La période (|ui s'écoule entre la mort de Henri Vlll et ^;l!Ti^«■• 
du duc de Calabre en Toscane, niar(|ue pour les marclina-i" il- - 
reiilius répoipK^ de leur plus gi'aude }>rosperite. L«'S dt-iix '■■::- 
}>aiiiiies d(»s Hardi et des Peruzzi, aux([uelles il t'aul ;ijn!il«T '.-.i 
s(>ci(''l('' des Aeciajuoli, de jour en jnur i)lus puissaiite, a «'i!.- 
du credii, dout jouissait ii la cour Acciojuolo Acciaju«>li, !«• ■ ■■» 
(le la succursale de Nai)les, se partageaient e(juit;tl»l«-:..' = I 
toutes h's all'aires fructueuses. Ijanijuiers ordinair*'^ e: «•>;:: -r 
ordinaires de la rovnuté, il laquelle ils ne refusaient Ji:'-:" 
aucune avaure d(^ fonds-', ils a\ aient eu riiabilet»' de s .i»'"':''" 



1. M.uid.MM il liio (i^'lninlo w lnibi.'i'l«> 

(Ini'iinnlo (i»*l yt.'ili«t» rr«:ui). 
lîciimvt' lu 1 fi Tui* oiii.'ii soopt.-rtt) 
Mt ttcii.lo i-«' liM iHiy il biinii IImIktIo. 

SoMnrts(l< Ni<<-()li) (h.-i Un^si ih- rrcvi>c. }Milili«-> |»;tr(i. N.ivi'iu*. Ht'iiif. ''^* 

■2. Villiiii. I\. :\1'K 

'A. I*r"vis.'i iij«'ilil.ni(>iii' |M'n>'iut«'s (|Uiiil iiuM'f.ili.u-t's «le PtTiioi«'riim ji'i: ■ 
niiii v[ Ac/.ii'L'IJ.inim ^ofifl-dilnis «l«* Mimh'Ihm.i.... Ne.'iiM»ii c«»iniii"i-iiitt'> ; 
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entre eux, au lieu de chercher à se combattre. De la compa- 
raison de nombreux documents nommant ensemble les associés 
des trois compagnies, il résulte que l'accord eut lieu vere 
l'année 1316. A partir de ce moment, il existe une sorte de 
syndicat, qui monopolise toutes les affaires importantes. Plus 
tard seulement, ce semble, après 1330, une quatrième société, 
celle des Bonaccorsi vint s'unir aux trois autres. Ce syndicat, 
avec lequel aucun particulier ou aucune banque ne saurait riva- 
liser, épuise à son profit la substance des provinces méridio- 
nales. L'Italie du Sud est un domaine qu'il exploite et dont il 
se réserve soigneusement les produits. Les associés ne né- 
ghgent aucune opération susceptible de leur rapporter quel- 
que bénéfice, depuis la perception des impôts ^ le transport des 
monnaies-, le paiement des gages des fonctionnaires, la solde 
des troupes '^ le trafic du biscuit et des approvisionnements mili- 
taires'', jusqu'au commerce du vin et surtout des céréales. 
On se rendra facilement compte de l'importance de ce dernier 
commerce en songeant, qu'en échange du cens de Tannée 1325, 
qu'ils s'étaient engagés à acquitter, les marchands des trois so- 
ciétés obtiennent le droit d'expédier en franchise 130.000 saumes 
de froment et d'orge, avec cette clause très importante par ses 
conséquences, que l'exportation des grains est interdite à qui- 
conque ne figure pas parmi leurs associés-'. C'était donc un mono- 
pole constitué en leur faveur, au préjudice non seulement des 
marchands originaires du royaume, mais encore des Vénitiens qui, 
fixés depuis longtemps en Fouille, voyaient de jour en jour di- 
minuer leur influence dans ce pays. Tout le terrain perdu par 
les gens de Venise, pendant leur querelle axec la cour ange- 
vine, avait été regagné par ceux de Florence. Ces années 1311, 
1312, 1313 et 1314, durant lesquelles la saisie des biens des 
Vénitiens, leur emprisonnement, les négociations interminables 
entre la République et Robert, avaient comme suspendu les re- 



urgentibus Curie nostre negociis de pecunia ipsoruni ac de societatis ipsius 
fecerunt hinc hactenus et continue faccre non desinunt mutua facere Curie 
supradicte {Heg. 13^4, f° 2;i3). 

4. Req. 1SU\ f° m ; — Reff. 1826, C, f° 39. 

2. Re]i. i£96, D, f" 5; — Reg. 1S18, D, f° 6 ; — Reg. 1308, f»* 185 et 186; — Reg. 
1303, A, f" 214. « 

3. Reg. 1309, C, f''2ol); — ihid., f» 2G0; — Nouveaux volumes, Hl, f" G3 ; — 
ihid., f" 68. 

4. Reg. 1299, X, f»14l. 

5. Reg. 1324, f"* 216, 243. 
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huions cominorciales entre les deux puissances, avaient été, au 
contraire, pour h^s compagnies florentines une période d'activité 
îvhrile'. Aussi, après la paix de KM(>, les Vénitiens, de retour 
en Pouille, se heurtèrent-ils à des difficultés de toute sorte, que 
nous avons essayé de retracer dans le chapitre précédent. Rohert 
avait eu heau 1(mu* i*endre hnirs anciennes prérogatives et leurs 
anciens privili'gc^s, ils ne retrouvaient plus les choses dans Tétat 
où ils les avaient laissées. Les Hardi, les Peruzzi, les Accia- 
juoli se sentaient souteiuis par les « portulani » les «secreti», 
par l(»s officiers rovaux ou par les fermiers des droits, soit 
(prils les (Hissent achelés-, si)it cpie ceux-ci fussent trop cons- 
cients de leurs propres intérêts pour s'opposer aux protégés 
d(î la rovaulé. En dépit de ses bonnes intentions et des pro- 
messes faitc^s à ^*enise, h» roi était impuissant à agir contre 
les Florentins. Kn vain annonçait-il l'intention do sé^^r, do 
frapper d'emprisonnement les fonctionnaires qui ne se confor- 
m(M-aient pas au traité de K51(r'; il ne jiouvait mettre à exé- 
ciilion ses menaces. 11 était lié par trop d'engagements aux 
soci(Hés de Florenc(» pour ne point sulur leurs conditions. Aussi 
d(ivait-il céder. Fn VMS), par exc^mple, se trouvant à Gènes, 
il avait acheté à un marchand vénitien résidant dans cette 
ville, (îiannino Zannuto, 7i)0 mines de farine destinées aux 
troupes de Piémont. Pour soldeur cet achat, il avait autorisé le 
vendeur à (MnlK'tr([nêi" une é^^•lle (|n.'nilil<'' de hlé dans les ports 
de la Ponillf. Les assoejc's des Irtiis eonipaL^iies prot (estèrent 
conti'e celle mesui'r. all(\::uant «[u'elle portail atlcMuto à leur 
njnnoj)ole. ils crii'i'ent si liant, (pie RolxTi lui contraint de les 
(M-onler (M de leur donner î-alisrariimi, en décidant (jue les «j^rains 
expoi'lc's par (ijanniiio seraimi mis an compte di^ la cour 
rn\al<''. Ain>i done les Mnreiitin^ étaient assez forts pour 
l'ernuM' l'accès Acs pcris du t-nvaniiir ;i lenrs rivaux; bien jdus, 
ils l(»s ponrsnivaienl jusque siu* leurs propres marchés. L'Adria- 
ijijne (Mail sillonnt'e de na\ires allVt'ti's par les marchands 
(je Moi'cnce, (pli IraiisporlaitMil dans le-; |>oss(^ssions V(''ni- 

1. il ^iil'lil lie iM j»|i<|iT 1rs iniiMliri'iisi'< .nil<u'is:iliMii< (r<'\|M)rliT «!«•> «•f'iv;ili^< 
en rr.iMclii-'.'. CDiici- Ici'-, uix -miel. 'S rii r(MulHiur-iiii».Mit (les av.tiici'< rait«^< 
.'i l.i «•••iii- ;in;rcviii.'. Cf. c.iiiicr.i. l////r///. II. |). j:;;. 

2. C.r. Im jil.tiiijc ihi lon-iil M.iriiin Zi<»j-i:i au iloiic à cf Mijet : '. l^rs «■ ]Htv- 
liil'dii fie viMih'ul aiitmi-iT la -«irtic dc> \t\r-> .ju(^ -i roNjuMlilicm t?st faiU* 
♦ iKUiiin' iili»rmii ilt' -'Micla'c Tii-<-tM-inn -, etc. ('niiif/n'.'iiurfoll, 11. 'M)). 

:\. u>'<i. ; //;. <:. f- r.»-j v : -- /a/,/., i' 2s; ; - //.;,/.. r i.w v. 

1. idnnnrinnrioli, 1. j>. 211.'?. 
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tiennes ^ parfois à Venise môme, les céréales achetées soit aux 
propriétaires du pays, soit aux administrateurs des « masseries » 
royales-, ainsi que les huiles, les vins'^ les fromages et les 
produits agricoles de la région. 

Ces quelques années (1315-1325) furent donc Tâge d'or du 
commerce florentin dans l'Italie méridionale. Cela est vrai pour 
les simples particuliers aussi bien que pour les sociétés. Si, par 
l'importance et la variété de leurs opérations, les trois compa- 
gnies des Bardi, dcsPcruzzi et des Acciajuoli tenaient le premier 
rang, elles n'en laissaient pas moins quelques bénéfices à gla- 
ner. Aussi les principales sociétés de Florence sont-elles repré- 
sentées dans le royaume de Sicile. Les Scali figurent assez 
souvent dans les Registres et travaillent tantôt pour leur propre 
compte'*, tantôt, au contraire, associés avec les trois Compa- 
gnies syndiquées. Ils semblent avoir pratiqué tout spécialement 
le commerce des draps et des étoff'es de laine («panni»), 
comme le prouvent différents textes relatifs aux incidents qui 
suivirent leur faillite (1326). Nombre de marchands accou- 
tumés à s'approvisionner chez eux subirent, de ce chef, des 
pertes considérables. Petruccio Gentile de Solmona et Panfilo 
do Niccolo, marchands de la même ville, voient les étoffes 
achetées par eux à Florence (« panni de lana diversorum colo- 
rum ») arrêtées et séquestrées par des Siennois, créanciers 
dos faillis^. Francesco de Benedetto, Bistio Rasti, Francesco 
Celestini de San Germano, Tommaso Zola de Naples, Manfre- 
dino de Cama, Lorenzo Ruffolo et Niccolo Frezza d'Amalfi ^' 
adressent aux juges, délégués à cet effet par Robert '^, des récla- 
mations au sujet d'étoffes acquises par eux avant l'ouverture 
do la faillite et dont ils n'ont pu prendre possession. Des négo- 
ciants de Barletta figurent également parmi les créanciers de la 



1. Licence d'exporter 700 saumes de grain à Venise {Arcn, 34, doc. 5, 
ihid., 25); — 40 aux Curzoiari [ihid.). Procès à Venise h propos d'une livraison 
de blé que les Bardi n'ont point faite dans le délai convenu [Reg. 1330^ A, 
fu 23 v»; — ibid., f*24). 

2. Reg. 13U, î" 181. 

3. Rat. Thés. 1320, f" 133. 
i. Mercunzia, 11301 sqq. 

"). Ils prêtent souvent aux seigneurs. Cf. les réclamations de Thomas 
l'Estendard et de Thomas de Marzano au moment de la faillite des Scali 
[Reg. 1303-1304, f- 172). 

6. Reg. 13'irt-13i7, Jl, f» 3. 

7. Reg. 1326-13^7, B, f" 30 ; — ibid., f" 59. 

8. « Judices delegati super causis sorietatis Scalorum {Reg. 1327, D, f" 20). 
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société*. Celle-ci avait donc des intérêts engagés dans presque 
toutes les provinces de Tltalie méridionale. Après la ruine des 
Scali, les Bonaccorsi occupèrent leur place. A partir de 133<), 
on les trouve fréquemment associés auxBardi, aux Peruzzi, anx 
Acciajuoli, ou se livrant pour leur propre compte aux mëmest 
opérations. Comme eux, ils fournissent à l'hôtel royal les objets 
les plus divers, tantôt des étoffes florentines ou flamandes*, 
tantôt des pièces d'orfèvrerie et des pierres précieuses^ ; comme 
eux aussi, ils prêtent des sommes considérables au Trésor, aa 
temps <le la guerre avec Louis de Bavière et pendant les années 
qui suivent, jusqu'à la mort de Robert. En janvier 1333, ils 
avancent au roi 200 onces «ob certam causam^» ; en février, 
ils participent à un remboursement de 237 onces ^; en fé- 
vrier 1334, il leur est restitué 334 onces^ ; et ce n'est là 
qu'une faible partie des sommes qu'ils avaient à recouvrer, et 
dont le remboursement avait été prescrit par des lettres pa- 
tentes du 23 septembre 1333". Ces quelques chifTr es témoignent 
<le l'importance des opérations des Bonaccorsi. Au second 
plan apparaissent d'autres sociétés moins puissantes et moins 
riches, lesAlberti^, lesCoppi^, les Anguczani et les CastcUani. 
Los deux dernières possédaient des succursales à Manfre^lonia 
et à Barlctta et semblent s'être livrées presque exclusivement 
au cominorce du blé*^. 

La concuiTonce do ces associations pourvues d'éimnii*- 
capitaux n'avait pourtant pas étouffe Tinitiativo dos partiru- 
li(^rs. Les man^haiuls ilorontins apportaient, chaciu** aniK*»-. 
leurs laiiios aux foires de Gaëto, de Barletta, de Salornr^\ i»ii 
])arc()uraionl 1(> royaume, à cheval et en armes, pour se «It*- 
['(.'udro contre les brigands qui, trop souvent, rendaient h"- 



1. fie//. IM'Jî-l.i^S, r- 8. 

2. Rat. 77/p.s. /.W/, C, f- 182; — Rat. Thés. iSil, R, f* 33S. 

3. Rfit. Tlies. f.t-n-l.ti^, f" KJO v". 

4. R(t(. Thés. /.W/, C. f" «S. 

:;. Rat. Thés. i.t'U, (\ f" 2.*;:; v-. 

i\. Raf. Tlies. l.'î;il-l:i:l^J, f" \:\3. 

I. ïh'nî. 

5. INi^mini iin'nlionnc uno surciirsale d«\s Alberti à N.iples {Délia l»rr'f}.:^ 
fiorc/ififHi, vol. II. sortion ui\ 

îl. Rr(f. t:}in, C, 1" IIS. 

10. ('f. I" P/irtic. «li.ip. VI, IWuriculture et le Commerce des f/rains. 

II. P«'nizzi, Star/a (tel Ranrhier/\ p. 27:{. Voir aussi «lans Borrare. riii>ti>ir- 
(!«' Niccoln (il Citriiano (|ui va vendre i\eii « panni di lana»> à la foire île Salern-* 
ilh'eaméron, VIII, 10). 
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voyages dangereux. D'autres se fixaient à demeure dans les 
villes et Ton peut, en plus d'un endroit, retrouver les traces de 
leur établissement. Sans parler de Castellamare et de Tropea 
mentionnes par Pegolotti^ sans parler non plus des villes du 
littoral de TAdriatique, où ils formaieni des communautés con- 
sidérables, on rencontre des marchands florentins résidant à 
Capoue^, à Nola^, à Bénévent^ à Venosa^, à Rapolla'\ k Lu- 
cera^, k Solmona^, kCotrone-*, k San Severo*^. Bref il n'était 
guère de localité importante ou le Florentin, au cours de ses 
voyages, ne put s'arrêter avec la certitude d y trouver des 
compatriotes. Dans les districts les plus reculés de la Calabro 
ils exploitaient les mines de fer et travaillaient le métal, comme 
ce Lapo Clarizo, qui, associé k plusieurs seigneurs, après avoir 
o])tenu (1313) la permission d'ouvrir des minières k Castro Tri- 
china, k Maratea, k Rogliano, k Sciliano, k Ayeta et sur tous 
les points inoccupés du domaine royal et des territoires des 
barons^^ éleva des usines, où il fondait le minerai extrait des 
mines de Calabre et aussi celui qu'il faisait venir de Tile 
d'Elbe*^. A Naples même, dos ouvriers et des maîtres florentins 
renouvelaient les essais déjk tentés spus Charles II, pour éta- 
blir dans la capitale des manufactures de tissus de laine. Roger 
de Florence et Philippe (1313) ^-^ plus tard Raynaldo et Phi- 
lippe, fils de Roger*'*, puis Domenico di Carletto*^ recevaient du 
roi et de r« Universitas » de Naples des concessions de terrain 
et des subventions pécuniaires k cet efi'et. Los privilèges qui 
leur étaient accordés (exemption des droits qui auraient dû 
frapper la matière première, les instruments de travail, le 
transport et la vente des objets fabriqués), mettaient cette 
industrie, officiellement encouragée, hors des atteintes de la 

1. Peruzzi, Storia dei Bancfdein^ p. 520. 

2. Arca 19, doc. 109. 

3. Reg. iS46, D, f- 51. 

4. Heg. i.i35, D, f- 199. 

5. Reff. 1335, D, f» 165. 

6. Rai. Thés. 1331, f° 158 y\ 

7. Reg. 13£5, F, f» 165 v". 
S. Reg. 1£98-f299, f» 55 v». 

9. Reg. 1346, D, f" 51. 

10. Arcn3i, doc. 2655. 

11. Reg. 1313, A, f° 98; — et Caméra, Annali délie due Sicilie, II, p. 217. 

12. Reg. 1316, B, f- 296. 

13. Gainera, op. cit., II, p. 215. 
li. Reg. 1335, A, f° 193. 

15. Reg. 1327, C, M8 ; — ibid., f» 60 V. 




314 LES HABCHAMDS. 

concurrence nationale. H faudrait, eafio, pour avoir tine ïdje 
complète de l'activité déployée par les' Florentins dans l'Italie 
méridionale et, de leur génie mercantile, rappeler ces nur- 
chands de toute espèce, drapiers, selliera, orfèvres, etc., dont 
les boutiques occupaient tout un quartier de Naples. Seancnip 
d'entre eux, dont les noms reparaissent sans cesse dans là 
Ralionex, vivaient du luxe de la cour ou des seigneurs. Tel 
Lippi Gargano, qui fournit les soieries destinées à la confec- 
tion des étendards royaux'; tel Bernardino, qui IIïtb' m 
duc de Calabre des pièces d'orfèvrerie remises par te 
prince au 'fils d'un de ses serviteurs, le jour où il est anné 
chevalier* ; tel encore Niccolf) di Giovanni, chez qui Robert fait 
acheter la toile cirée (« tela incerata o), dont sont garnies le> 
fenêtres de Gastelnuovo *, aussi bien que les perles, les saphin, 
les rubis qui ornent les robes de la princesse d'Achaye', oa 
les étoffes somptueuses que, chaque année, il offre au conrat 
de Sainte-Claire, le jour de la Fête-Dieu-', De c^nt façons 
diverses l'argent de l'Italie méridionale venait grossir les e>- 
Ciircelles florentines et, dans les moments de gone, les m;ir- 
cliands prêtaient à gros intérêts les deniers qu'ils avaienl 
ainsi {jagnés^. Enfin malgré la présence des comincrçaols 
étraiigors dans la capitale, nombre de marchands ilu roj-aimu' 
conservaient encore, malgré les dangers du voyage et lo* 
rigueurs de la douane, l'habitude d'aller eux-mêmes s'iipjiroïi- 
si<miicr régulièrement en Toscane". 

Malliourotisement pour Florence, cet état de choses ni' devait 
pus tarder à se modifier. L'arrivée on Toscane du due ik- 
Calahre, véritable coup do fortune pour les comiiapiii'^. 
marque, par un curieux conti'aslc, le commencement de ijn'"'- 
Ciidenre. Le duc était entré dans la ville avec une suite ""Ni- 
breusc : il était accompagné de plus de cinq cents chevaliiTS 
français, provençaux, catalans", gens habitués au luï*' 

1. Uey. i.117. .\. f" m. 

■i. liai. T/ien. I.a;. f- sa ï^ 

:(. Hal. Thés, l.il'j. f- jsfi. 

*. Iliiil.. r- :)K3 V. 

.1. liai. Tlies. 1X19, f- -JjI, publié d»Qs IM. .«. N.. XI, p. KO. 

(>. DnDs la lislu îles hnbitnnis <tc .Nftplos qui. en juillet 13119. avancent de 
rniTient ù Ilolwrt pour IV^nuî|ieiiieiit de sa tluttc. on remarque les iioni* il« H"" 
sU'iirs noriMitiiis : (iiovanni rie Ituscul... Uartoloineo Bopiani. UiimcDÛo U"- 
BÙinî. etc. (««/. The:t.. 133-, 1. f- 214i. 

T. «e». /.W^Wî. r-90ï°. 

K. Vilhini. X. I, 
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et à la vie facile. Lui-même aimait les femmes, les festins et 
le faste : « Il préférait le repos à la fatigue des armes ^ » Géné- 
reux jusqu'à la prodigalité, le prince dépensait sans compter : 
le registre oîi sont contenues les dépenses de son séjour à 
Florence en fait foi-^. Ce ne sont qu'achats de chevaux de prix, 
d'étoffes précieuses, d'objets d'orfèvrerie : ce ne sont aussi que 
banquets et fêtes somptueuses*^. A ce régime, en dépit des 
taxes et des impositions qui se multipliaient, les ouvriers et les 
marchands trouvaient leur bénéfice. « Il leur fit gagner beau- 
coup, lui et sa cour », écrit quelque part Villani^. En gens 
avisés les Bardi, les Peruzzi, les Acciajuoli ne perdirent pas 
cette occasion de rendre au fils les services intéressés que 
leurs associés rendaient au père dans le royaume de Sicile. Ce 
furent les banquiers de la ville, qui se chargèrent de subvenir 
aux dépenses de son hôtel et à Tentretien do son armée, comme 
aussi de procéder à la levée des tailles, dont il frappait les 
habitants. Gualterotti Doff'o de' Bardi et Uardano Acciajuoli 
payent la solde des capitaines et des gens d'armes employés 
en Toscane'^ et prêtent libéralement au duc diverses sommes, 
notamment 15.800 florins envoyés, en son nom, au sénéchal de 
Provence''. En moins de trois mois, les Bardi, les Peruzzi, les 
Acciajuoli avancent à Charles de Calabre, tant pour les 
<lépenses de son hôtel, que pour les nécessités du moment, 
( « tam pro expensis hospicii quam aliis dicti domini oportunis ») 
3i.4o0 florins d'or (octobre 1320)". Au mois de janvier 1327, 
il la suite de nouveaux prêts, la somme due aux banquiers 
s'élève à 60.650 florins^. Et pourtant il ne s'agit là que d'opé- 
rations courantes, de prêts faits sur sim])le ré([uisition verbale 
(« de mandate oretenus facto'' »). La présence et le séjour du 
duc en Toscane étaient donc pour les marchands des sociétés 



1. ViUani, XF, Hl. 

2. Rai. Thés. 1Si7. 

3. Les historiens contemporains ont insisté sur le luxe déployé par le duc 
de Calabre, comme sur une chose jusqu'alors inconnue aux Florentins. Il 
serait donc intéressant de rechercher dans quelle mesure le séjour du duc a 
pu influer sur le développement artistique. 

4. « Tutti gli artefici guadaguavano assai da lui e da sua gente ^> (Villani, 
X, 50). 

5. Rer/. 13:ie-1S'il, B, f-* 136. 

6. Heq. l.'ii6-tSi7, B, f* 8 ; — ihiiL, f'25; — lietj. irWs, f" 197. 

7. Hat. Thés. i3i6, A, f" 31. 

8. Rat. Thés. ISiS, A, f° 31. 

9. Nous donnons ici, à titre d'exemple, le relevé des sommes avancées par 
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une source de bénéfices considérables; c'était aussi pour eux 
une occasion excellente d'affermir encore leur influence p*Ji- 
ti({ue et de se pousser aux charges publiques. Tous les hfms 
emplois étaient pour eux et leurs amis. Un Acciajuoli devenait 
gonfalonnier ' ; Giovanni di Peruzzi était créé prévôt des écuries 
du prince-; un associe des Bardi, Boccacio di Cellino, le père 
du nouvelliste, était nommé conseiller de la Mercanzia pour 
Tcc art du change *^)). Mais, par leur complaisance excessive pour 
le duc, les banquiers compromettaient leur situation vis-à-vis du 
peuple et risquaient fort de partager Timpopularité de jour en 
jour grandissante de Charles de Calabre. A l'enthousiasme des 
premiers jours avait bientôt succédé le mécontentement. Les 
Florentins avaient cru s'assurer un défenseur; ils ne tardèrent 
pas à s'apercevoir qu'ils s'étaient donné un maître. Le duc en 
effet n'avait pas su user avec discrétion du pouvoir qui lui 
avait été conféré. Son arrogance et surtout ses continuelles 
demandes d'argent irritaient le peuple. On lui avait assigné par 
an 200.000 florins; à la fin de la première année, il en récla- 
mait encore 16.000, sous prétexte qu'il s'était arrêté quelques 
jours à Sienne ». Ses exigences ne connaissaient point de bornes 
et dégoûtaient de plus en plus les Florentins d'une seiffnenrie 
qui, dans le court espace de dix-neuf mois, leur avait d«;j:i 
coûté î)( A). 000 florins''. Lamort subite duduc (14 novembre IiV2T 
fut pout-êire la seule cause qui les empêcha de se souh'ver 
contre lui. Le ii-ouveriienient des « uens de Pouille >» «'«'in- 
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mençait à peser aux citoyens : ceux-ci ne leur pardonnaient pas 
« Tavidité qu'ils mettaient à se procurer de Targent par toutes 
les subtilités possibles », et les hommes, « amis du parti guelfe », 
c'est-à-dire les financiers et leur entourage, furent seuls à 
regretter la mort du prince angevine 



III. — LE DÉCLIN. 

Enveloppés dans le même discrédit, les banquiers, dont la 
disparition de Charles de Calabre et les réformes qui suivirent 
cet événement, diminuaient Tinfluence politique 2, voyaient 
aussi leur puissance financière subir une grave atteinte. Au 
lendemain même de Tentrée du duc à Florence, tandis que 
duraient encore les fêtes données en l'honneur du fils de Robert, 
une des compagnies les plus riches, celle des Scali, avait fait 
faillite, laissant un passif de plus de 400.000 florins d'or. Villani 
a peint en termes énergiques les conséquences de cette banque- 
route, « plus désastreuse, dit-il, qu'une défaite comme celle 
d'Altopascio'^ ». Le crédit jusqu'alors inattaquable de la banque 
florentine en était ébranlé, et « beaucoup parmi les meilleures 
compagnies, ajoute le chroniqueur, en éprouvèrent un grand 
dommage ». La catastrophe eut son contre-coup dans toute 
l'Italie, en particuUer dans les provinces du sud. Tandis qu'à 
Florence, le duc de Calabre nommait une commission chargée 
de répartir entre les créanciers le montant de l'actif \ et 
envoyait à Venise Toldo Valori et Naldo di Nardo pour négo- 
cier un concordat^, à Naples, Robert désignait deux juges 
pour régler toutes les questions relatives à cette faillite ^\ 
La tâche n'était pas facile. Si, d'une part, la justice et l'huma- 
nité commandaient d'accorder aux associés demeurant dans le 
royaume de Sicile les sauf-conduits nécessaires pour leur per- 



1. VUlani,X, 111. 

2. ViHani, X, 112. 

3. « E fu à Fiorentini maggiore sconfitta senza danno di persone de quella 
d'Altopascio... E molle d'altre buon companie di Firenze per io faiiiinento di 
quella furono sospelte coq gran danno loro » (Villani, X, 4). 

4. Commemoriali, IV, 113. 

5. Rerj. 13i7, D, f» 2 v". 

b. Reg. tSiS-iSil, B, f"' 34, 93, 122. 
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mettre de réunir tranquillement les restes de luiir avnirMI 
fallait, d'autre part, aatisfaire aux non moins juitleH réduoi- 
tions des marchands eu relation d'affaires avec les Scali, mar^ 
cbands, dont les étoffes achetées à Florence avant roavertore 
de la faillite, étaient arrêtées en route par des créanciers- db 
retenues à Florence, alors que le prix en était déjà payé. Pm 
les princes étrangers en rapports avec la société soUicitaieiit 
la cour angevine, afin d'obtenir pour eux ou pour leurs sojeb 
la priorité sur les créanciers ordinaires. Le roi de Fraôce, 
au nom de quelques marchands de son royaume, exigeait le 
remboursement de bO.OOO florins, et le duc de Calahre était 
obligé de lui répondre qu'il n'entendait accorder aucune bTev 
de ce gem'e ^. Puis c'était le pape, intervenant en faveor de 
cardinaux ou de prélats de sa maison, dont cette catastrophe 
compromettait la fortune, insistant, afin qu'ils fussent fijis 
avant les autres créanciers, et réclamant le concours de Ro- 
bert k cet effet, au nom du respect et de l'obéissance dm u 
Saint-Siège *, Et tous ces embarras survenaient, au moment 
précis oii la royauté angevine allait être exposée à l'un des plu< 
ruiJes assauts, qu'elle eut jamais à soutenir, au iiiomcnl uii 
allait commencer cette guerre contre Louis de Bjiviêro, qiâ 
amena l'empereur jusqu'à Rome et faillit coûter la coiinmiie 
au roi do Sicile. 

Pendant ces années difficiles, les banquiers, qui avaient 
résisté à l'ébranlement produit par la ruine des Scali. coiiii- 
nuèrcnt ii offrir au roi de Niqdcs l'appui de leur fortuup. Il ''u 
fut encore de mémo, lorsque, après la mort de Frédéric d'.-Ui- 
gon (11337), Robert essaya une doniière fois de rentrer en 
possossiiiu île la Sicile. Los lîanli, les Pcnizzi, les .\(Tiajiwli 
lui avancèrent, durant celle perioili», de» sonnnes cunsidc- 
rablo». En i:!3i:, par exemple, on trouve mention d'un prt't 
de 1.30IJ onces, destinées à \-iayev la solde dos troupes en 
Piémont, en Loiubardie, h Fforonce, en Toscane, il Gène?, el 
d'une auti'o somuic expédiée à la cour d'Avignon pour l'ai'- 



1. Ileg. I.iill-I.ii7.h. f- 3. 

2. lien. I.iie-i.-li7, B. r'':iO:— ihiil.. f"5ii. 
:i. Heu. /■■iie-l.i-ir. H. r- 6fi. 

i. C'fisl nmsi i|itc les li'(iaU pontifîcmit eu Tiiscnne et en Lomhnrdie toal 
rliiiriK-s d'iiblcnirln reatUiUion inlrt,Tiile de a. 000 tlorins Urposi-s cbei I'* 
nssocies (its Aenli k Arifcnon, pnr le c.'irdinul-tlinere de Santa Marin Nuoï'I 
(K«,iy. Val. Ilrt. n- aO/ï, 2071). 
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quittement du cens*. On y rencontre aussi l'indication de 
sommes ayant servi à couvrir les frais de voyage d'ambassa- 
deurs envoyés à Avignon et en France^. L'année suivante, un 
nouveau prêt de 24.000 onces est consenti par les Bardi, les 
Peruzzi et les Acciajuoli'^ En 1336, 3.000 onces sont encore 
versées par les sociétés pour l'armement de navires en Pro- 
vence*. Toutefois, comme nous sommes loin de posséder pour 
cette époque un aussi grand nombre de registres que pour les 
débuts du règne, il est assez difficile de suivre la série com- 
plète des opérations des marchands entre 1330 et 1340. Mais 
les renseignements dont nous disposons suffisent à prouver, 
que les relations entre les banquiers florentins et la cour de 
Naples restaient aussi actives que par le passé. Il en fut ainsi 
tant que les sociétés conservèrent leur ancienne prospérité. 
Par malheur, les événements qui se produisirent coup sur 
coup en Italie et hors d'Italie ne tardèrent à compromettre la 
solidité des banques, et finirent même par amener leur complet 
effondrement. 

En Toscane, la situation de Florence s'aggravait. Elle avait 
perdu la seigneurie de Lucques^ et était maintenant entourée 
d'un cercle d'ennemis. La guerre contre les délia Scala, tyrans de 
Vérone, dans laquelle elle s'était engagée en 1336, de concert 
avec Venise et où elle faisait, en somme, le jeu de sa rivale, 
coûtait beaucoup ; l'augmentation des impôts épuisait le com- 
merce sans suffire à l'entretien des troupes^. Les marchands 
les plus riches durent avancer 200.000 florins avec intérêt de 
20 O/O"^. Précisément alors les ressources commençaient à leur 
manquer. L'extension même de leur commerce, qui se ramifiait 
dans toutes les contrées de l'Europe, leur permettait seule de 
se procurer les fonds nécessaires k leurs opérations. Or, à la 
même époque, en France, Philippe de Valois faisait arrêter 
tous les Florentins, usuriers, marchands, agents des sociétés, 
et ne les relâchait qu'après avoir tiré d'eux de grosses sommes^ 
sans que Robert, leur protecteur attitré, sans que le pape. 



1. Rat. Thés. 13Sf-1SSi, M34. 

2. ArcaSO, doc. 1323. 
2. Arca 30, doc. 1323. 

4. Rat. Thés. 1335, f" 81. 

0. VUlani, X, 131. 
6. ViUani, XI, 49. 

1. ViUfini, XI, 49. 
8. Villani, X, 71. 
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dont ils administraient le trésor, se donnassent la peine d'in- 
tervenir enleur faveur (1337). L'Angleterre, en guerre avec la 
France, ne soldait plus ses dettes, et c'était là le danger le 
plus sérieux. Â Londres, en effet, comme à Naples, deux des 
sociétés, celle des Bardi et celle des Peruzzi, avaient des 
capitaux énormes engagés. Tous les revenus et tous les pro- 
duits de l'Angleterre, notamment les laines, passaient entre 
leurs mains : en échangé, ils subvenaient aux dépenses dn 
royaume. Mais, au moment ou commença la guerre de C^ 
Ans, les dépenses s'élevèrent brusquement, et les prêts ces- 
sèrent d'être remboursés. En 1333, Edouard III devait déji 
aux Peruzzi plus de 135.000 marcs (1.365.000 florins), « li 
valeur d'un royaume », selon l'expression de Villani*. Le plus 
grave, c'est que tout cet argent n'appartenait point en pro- 
priété aux compagnies et provenait, non du capital social, 
mais en grande partie, de dépôts confiés par des Florentins 
ou par des étrangers. Il en résulta, non pas une faillite im- 
médiate, car, à ce moment, les sociétés possédaient mcm 
trop de biens à. Florence et sur le territoire de cette ville ponr 
être obligées de suspendre leurs payements, mais un malaise 
général, grandissant de jours en jours et qui finit par aboatir 
à un désastre. 

Le dernier coup fut porté aux sociétés florentines par ceux-là 
mômes qui avaient tant contribué au développement de leur puis- 
sance et (le leur richesse, par les gens du royaume de Sicile. 
Après avoir été rinstruniont do leur fortune, ils devinrei^^- 
en quelque façon, les artisans do leur ruine. Les affaif^*"^ 
de Lucques provociuèrent la catastrophe. La perte de cet-^^ 
ville, enlevée par les Pisans'^, tenait à cceur aux Florentins, 
ils désiraient h tout prix la reprendre. Incapables de mer 
soûls à bonne fin cotte entreprise, ils songèrent à s'assurer 
concours do Robert. Ils lui envovèront donc une ambassi 
chargée <lo lui off'rir la seigneurie de cette ville. Que les nu 
chands, dont les affaires étaient en si mauvais étal et 
avaient tout à gagner à une nouvelle campagne, aient été 1 
inspirateurs de cette décision, il n'est pas permis dVn douie*=^ 
Villani dit, en effet, que le roi fut très vivement prié d'inte^^"" 

1. « Si erano niercat.inti (lel re d'In^rliilrort.i la Coinpania de BanJi e •|iie 
dei PcTuzzi di Kireazc e a loro iiiani vcniva tuile suc renditc e lane e »«»se 
elli ne forniano lutte le sue spesario (• ^'a/L'gi c hiso^ini... » (Villani, XI. s 

2. Villani, X, 131. 
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venir par les marchands do son ontonrage^ D'autre part, 
parmi les ambassadcm-s envoyés de Naples à cette occasion, se 
trouvait Nicolas Acciajuoli-, parent des dirocteurs de la banque 
(lu même nom à Florence, et jouissant, dans le royaume de 
Sicile, du plus grand crédit, grâce à son intimité avec Catherine 
de Valois. Si ces preuves ne suffisaient pas, nous en aurions 
d'autres dans les termes violents, avec lesquels Yillani, si grand 
admirateur, en certains passages, du gouvernement angevin, 
reproche à Robert la parcimonie qu'il montra dans ces cir- 
constances-^. Le roi se borna en effet à envo ver le duc d'Athènes 
avec 600 cavaliers, une escorte plutôt qu'une armée, et ne 
consentit à payer que la moitié de la solde des troupes. C'était 
peu. L'attente du parti guelfe était trompée et ses adver- 
saires en profitaient pour reprendre Tavantage. Ne sachant où 
trouver des soldats, le conseil de la commune écouta les avis 
lies Gibelins et fit demander des hommes d'armes à Louis de 
Bavière, alors à Trente. L'empereur manda quelques chevaliers, 
assurant que leur présence déterminerait le départ des Alle- 
mands, qui servaient dans les troupes do Pise. De « sages amis 
du parti guelfe '* », sans doute les Bardi, les Peruzzi et leurs 
acolytes, qui avaient tout intérêt à ne pas effrayer Robert et à 
décourager les espérances des Gibelins, parvinrent à faire 
renvoyer au-delà des Alpes ces dangereux auxiliaires. Mais il 
était déjà trop tard. Leur venue avait inquiété le roi de Sicile, 
ijui put craindre, un instant, de voir Florence se ranger parmi 
ses adversaires. Les barons et les prélats du royaume, qui 
avaient l'habitude de confier leurs deniers aux banques floren- 
tines, épouvantés, eux aussi, en exigèrent tous à la fois le 
remboursement. De là une crise financière oii les compagnies 
les moins riches sombrèrent et d'où les autres sortirent fort 
é])ranlées^. Les Bonaccorsi se virent dans l'impossibilité de 
faire face aux demandes de leurs créanciers et firent faillite ; 
de même les Cocchi, les Antellesi, les Usani, les Corsini, les 



1 . « Lo re Riiberto essendo moUo infestato per leUerc del nostro Commune 
e per quelle délie nostre companie e suoi mercatanti ch'crano intorno di lui » 
(Villani, X, 436). 

2. Villani, X, 36. 

:\. « avarizia imica délia real virtu di mafrnanimita corne gunsti o«rni 
bene o onorata impresa » (Villani, X, i'M). 

4. <^ Certi savi amatori di parte guelfa » (\illani, XI, 137). 

.'). Eugenio Torlora, Suoin dociunenlf per la slorid del Banco di Sapoli 
(Naples, 1890), p. 15. 

'21 



32â LES MARCHANDS. 

Castellani, les Perondoli, et beaucoup (l*autres marchands furent 
ruinés du même coup^ (1341). Deux de ces sociétés, celle 
des Bonaccorsi et celle des Castellani, étaient en relatktti 
d'affaires avec l'Italie méridionale. Leur banqueroute eat sans 
doute un grand retentissement dans ce pays. Maiheureasement 
les Registres angevins nous renseignent fort mal sur ce point. 
Nous savons seulement que le 9 juin 1342, Robert ordonna de 
séquestrer les meubles et registres appartenant aux Bonaccorsi 
et qu'il nomma une commission chargée de régler les différends 
qui pourraient se produire à Toccasion de la liquidation de la 
faillite 2. 

Si les Bardi, les Peruzzi et les Acciajuoli avaient résisté, leur 
situation n'en était pas moins compromise. Mais leur puissance 
politique leur permettait do faire face au danger pendant 
quelque temps encore. Ils se sentaient assez forts pour orga- 
niser une conjuration contre Jacopo Gabrielli de Gubbio, qo« 
leurs adversaires avaient fait nommer podestat. Os aTaient 
trouvé moven d'acheter de leurs deniers les châteaux de Man- 
gone, de Vernia, dol Pozzo -^ Mais depuis longtemps leur 
morgue irritait le peuple , et, pour se maintenir, ils en étaient 
réduits à comploter en compagnie des Adimari, des Fresco- 
baldi, des Pazzi. Leurs affaires, pendant ce temps, allaient d** 
mal on pis et leurs croaiiciers se montraient de plus en plu:? in*' 
portuns. Aussi, lorsque le duc d'Athènes, Gauthier de Brenu**- 
envoyé par Robert, voulut se faire donner à vie la scigiU'uric*» 
il se sentit soutenu par les banquiers ot leurs associés aïK*^^ 
bien que par les artisans ot par le bas peuple. « Ses pîtftisar^- 
los plus (lotorminos, écrit Villani, furent, parmi losgranils, 1«^^ 
Banh, les Frescohaldi, los Rossi, les Cavalcanli — dans !-•* 
pouplo, los Poruzzi, los Acciajuoli et leur suite. » Les rais». ^ ^^ 
do cotte conduite étaient plus commerciales que politicpies: ^** 
chroni([uour, avec sa clairvoyance d'homme d'affaires, la l'L ^-"'^ 
devine. Le duc promettait de les maintenir en état et de 1- *^- 

1. « Faillirono i Buonaccorsi, i Cocchi, li AnleUcsi, queUi da L'sano. i* -•/''" 
sini. i (lustollani e Peron«loli c pin altri sin^nilari luercatantt e piu arlefi *^* * ' 
piccolc «'oinpanio a i^vnn danno o rovina ilclla iiiercatanzia di FiniiL •.- «-"' 
iiniversalmcnte di tiilli i ciltadini » (Villani. XI, 137;. 

2. Heu- f-*''^ l'\ f" i:i«i. 

li. « (^)(iosti lianli crano de/ pid possenti di Firenzc d'avore cl «li pcrs» *«»<-'■ '" 
di loro denari aveano comperato dalla figliuola d'Alberto rontc. Voriii'î f 
Man^'cme, o il castello del Porro da' Conti di Porciano : unde il pop*-»!^* '^* 
Fircnze era mal contento » (Villani. XI, U*}. 
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débarrasser de leurs créanciers ; il n'en fallait pas davantage 
pour les déterminer à prendre le parti du « tyran * » . Ils 
l'abandonnèrent, du reste, avec la même désinvolture, lorsque, 
une fois en possession du pouvoir, il s'avisa de ne pas tenir ses 
promesses. « Les grands, qui favaient fait maître et seigneur 
et attendaient de lui richesse et puissance, se virent trahis ''. » 
Us se tournèrent contre lui. Aussi, dans la conjuration tramée 
par l'évoque de Florence, un Acciajuoli, figurent au premier 
rang les Bardi^. Cependant, les Peruzzi et quelques-uns des 
Acciajuoli tenaient encore pour le duc; ils vinrent mémo le 
défendre, quand le peuple prit les armes contre lui^. Son expul- 
sion fut, pour les banquiers, le coup de grâce. Dans la réorga- 
nisation du gouvernement, qui suivit cette révolution, les Bardi, 
les Peruzzi, les Acciajuoli furent traités en gens suspects et 
mis à l'écart. Bien plus, le peuple attaqua les Bardi, leur lais- 
sant à peine le temps de s'enfuir. Le pillage et l'incendie de 
leurs maisons leur causa un dommage, que Villani évalue à 
plus de 600.000 florins^. C'était pour eux la ruine complète; 
chassés du gouvernement, ils n'avaient môme plus la ressource 
d'implorer la protection du souverain, auquel ils avaient rendu 
de si grands services. Robert était mort depuis ie 19 jan- 
vier 1343, et les barons, le jeune roi et la reine, peu sou- 
cieux d'aider leurs anciens alliés, gaspillaient en prodiga- 
lités le trésor amassé par le feu roi**. Les Bardi étaient même 
tombés si bas, qu'en 1345, quelques-uns d'entre eux, con- 
vaincus d'avoir fait venir de Sienne des ouvriers pour fabri- 
quer do la fausse monnaie, furent condamnés à mort et brûlés 
vifs'. La Compagnie, après tant de vicissitudes, avait fini 
par sombrer, ne laissant à ses créanciers qu'un, dividende 
de 9 sous et 3 deniers par livre, réduit en fin de compte à 



1. « n detto duca per seducimento e concerto quasi de' tutU grandi di 
Firenze e specialmente principaii queUi della possente casa de' Bardi e Fres- 
cobakli. Rossi, Cavaicanti, Buondeimonti... e di popoio Peruzzi, Acciajuoli v 
loro seguaci per cagione dello stato deUe loro companie, perche il duca gli 
soslenea in istato... », etc.. (Villani, XIÏ, 3). 

2. Villani, XII, \o. 

3. ViUani, Xll, S. 

4. Villani, Xll, 17. 

5. Villani, Xll, 9. 

6. « Lasciô gran lesoro », dit Villani en racontant la mort de Robert 
(Villani, Xll, 9). 

1. Villani, XII. .'J2. 
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6 SOUS par livre*. Les Peruzzi avaient succombé eux aussi, ne 
donnant à leurs créanciers que 4 sous par livre. Ils n'avaient 
même pas réussi à se faire payer les sommes qui leur étaient 
dues par le royaume de Sicile, dont le souverain était en 
effet resté débiteur de plus de 100.000 florins à chacune des 
deux compagnies 2. Ainsi finit la prospérité des banques lloren- 
tines. Leurs associés continuèrent cependant à opérer tlaos 
ritalie méridionale. En 1344, les Bardi, les Peruzzi, les Acda- 
juoli figurent encore parmi les fermiers de la monnûe, 
chargés de frapper les nouveaux carlins d'argent et de retirer 
les pièces hors d'usage^. Plus tard, au temps de Charles de 
Duras, les représentants des Bardi sont encore mentioimés 
dans les Registres ; mais leur rôle est beaucoup moins consi- 
dérable et leur activité bien réduite. En somme, la mort de 
Robert marque véritablement la fin de leur fortune. 

Le roi do Sicile, non moins que le roi d'Angleterre, avait 
contribué à leur perte, et Ton s'explique les réflexions acerbes 
du chroniqueur à ce sujet. Si Robert, au lieu de thésauriser et 
d'amasser sans cesse, eût payé ce qu'il devait, en tout ou en 
partie, les marchands florentins seraient peut-être demeurés 
«seigneurs de grande puissance et de grande richesse^ >». Mais 
il no fit l'ion i)oiir retarder la ruine de ceux qui Tavaient si 
souvent tiré d'embarras. De là, la froideur et rh*»stiliié 
mal (l('*{j^uisées, avec lesquelles Villani parle de Robert dans les 
derniers livres de son histoire. De là surtout cetto aecusa- 
lioii (l'avidité et de rapacité, qui revient à plusieurs reprise^ \ 
et ([ui s'oppose à Téloge de la magnanimité et <le la généro- 
sité (le son prédécesseur^. « Ce fut un bon seigneur, écrit «!♦• 
lui A'illani,' aimable et grand ami de notre connnune, «b»ué do 
toutes les vertus, à cela près cependant, qu'on vieillissani, 
l'avance les «^àta de mill(^ manières*. Il s'en excusait vu all».- 
gnant la guerre de Sicile, excuse insuffisante pour un aus^i 
grand prince, aussi sage en tout le reste^. » Accusation très 



I. Pcru/zi. Slm'iti tici Hiinr/tieri. 

•i. Villaiii, \II, :ii. 

i». IN'ni/.zi. Siorift dr} Ihtnr/neri, Ajipemiice. 

4. Villani, \IL ;j.i. 

:;. /'/., XI, i:n. 

0. I</., VIII, is. 

'i. /'/.. XII. Xk 
8. 1(1., XII, !». 



LA CONQUÊTE FLORENTINE. 325 

grave, sous la plume de cet ancien associé des Peruzzi, admi- 
rateur plus convaincu des belles opérations de banque que des 
prouesses guerrières, et qui se pâmait d'aise devant Tindustrie 
et la sagacité employées par Jean XXII à grossir les trésors de 
TEglise*. On comprend pourtant, et Ton excuse presque sa 
rancune, en songeant à l'abandon, dans lequel Robert laissa les 
sociétés florentines, au moment le plus critique de leur histoire. 
Et pourtant le chroniqueur eût fait montre d'impartialité en 
ne méconnaissant pas les bénéfices que Florence, au cours de ce 
demi-siècle, avait retirés de son amitié avec le maître de l'Italie 
méridionale, en rappelant la faveur dont jouissaient dans cette 
contrée les artisans et les marchands ses compatriotes, en men- 
tionnant les hautes fonctions qu'ils y avaient occupées. Lorsqu'on 
vient de parcourir un certain nombre de registres angevins (hi 
Xîv' siècle, on ne peut s'empôcher de remarquer la place consi- 
dérable tenue dans ce pays par les gens de Florence . L'observation 
do M. Durrieu^, que les noms d'origine française deviennent de 
plus en plus rares, à mesure que l'on avance dans le xiv* siècle, 
se justifie pleinement à l'époque de Robert. II semble que les 
Français, venus avec Charles I", en dépit des relations conser- 
vées avec leur première patrie, aient travaillé, on fin de compte, 
pour les Italiens, surtout pour les Florentins. Ceux-ci occupent 
toutes les places. On les rencontre partout, dans les postes 
les plus infimes comme dans les phis relevés. Ils sont propres à 
jouer tous les rôles et à remplir tous les emplois, celui de 
bouffon de cour^"^ comme celui de notaire*, celui de fermier 
des gabelles comme celui de Justicier des provinces. Deux 
raisons expliquent leur diffusion : d'une part, la sympathie 
politique des deux puissances et Tintervention constante dos 
rois de Sicile dans les affaires de la comimme ; d'autre part, 
Tingérence de plus en plus grande des compagnies financières 
dans l'administration du royaume. Les milices florentines et 
les hommes d'armes de Robert, payés les uns et les autres par 
l'argent des banquiers, combattirent plus d'une fois côte à côte 
les Gibelins de Toscane, de Piémont et de Lombardie. Les 
membres de l'aristocratie florentine se trouvèrcnit donc amenés 



1. Vinani, XI, 20. 

2. Durrieu, les Re(/isfres anyevins de Saples. 

3. Rai. Thés. ISii, Q, f" 114:— Hat. Thés. l.til-iMi^. f» :m\. 

A. Fran«iscus de Florencia, notaire à Termoli {Arca .W, doc. 12S1). — Fi- 
lippo Russo, notaire à Naples {Hal. Thés. 1:ii7^ Q, f° .VJ) et plusieurs autres. 



IL mitrur au Hervice de leur allié, à passer daiiti riUilie mûri- 
dionalu, it y occuper des fonction» ot à prendre pari an (jdu- 
vcrnement du pays. Les aasoriés des compagnies, de Imr 
ctiièi, mii[t.i pliaient les prAls ot les avances d'ar^eut. dont V 
l'priihoiirscment tMnit garanti par des assignations aui- les wv 
nus tlû l'Etat. Ils avaient donc intérêt h en nurveiller do prr» 
Voxacto perception. Bien plus, leur pratique des afTaîrcs lii 
dt'signait à, l'attention de la cour angevine, cmnrae Ipb S(;ent» 
les pins actifs qu'elle put avoir à »a disponition. AunKi eux et k* 
gens de leur famille et de leur entourage se partageiit4ls let 
honnenrR et les fonctions. Il n'est si petit inairliand, ijœ 
ne pidsso joindre à son nom le titre de « familiam a. Mïi> 
lieaucoup possèdent des distinctions plus oiivi»*o8. OorioAnliu- 
glioUi des Bardi, Donato Peruzzi, Dardano Acctajuoli, Ainorip 
de' Cavalcauti', Niccelii di Giovanni^, «lont ch&mliellans. Lodo- 
vim de' Bardi devient capitaine d'Araatrice, d'AciimoIi « if 
Oonessa* et enfin d'Aversa'. FraBartûlomendo'Bardi.iieriirdre 
des AngU8tiua, est nomini} succusKivement familier, cJi.ifiâloiH 
et conseiller^. Jacnpo iti Bonsostegno reçoit, o» raUondeîwr- 
vicos rendus par son frère, le titre do cliainbellan ". L'nniti- 
gieiix, Franceaco de Florence, est gratifia des titre» derliftf*l«n 
l't (le Fiiiiiilier, sur la requête r|p son [inconl Hcnrivi'unaili Itm- 
sostegno'. Deux des fonctions les plus importantes, celle de 
capitaine et celle de Justicier des provinces, sont fréquemiaenl 
remplies par des Florentins. En 1311, on rencontre la ineDlion 
de' Lotte de' Aldeniarî, capitaine de la cité d'Araatrice etde ses 
dépendances'*. Eu 1335, le même personnage est nommé str»- 
tigot de Salerno ^, tandis que la foire de cette ville est plaréeswis 
la surveillance d'un autre Florentin, Perello Bonafede '"; en 1337. 
il est capitaine d'Adria". Le duché d'Amalfi est administré, 
de 1319 à 1325, par Carlo di Andréa di Guerra '-. En Heplembre 
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1323, Bindi dei Pazzi est choisi coiniiuî capitaine de Nocora'. 
Doux ans plus tard, Francesco dei Fasci exerce les mêmes 
fonctions à Barletta- et Cantino de Aldemari dans la ville de 
Mouréale'^ La capitale elle-même est administrée, en 1333, par un 
capitaine d origine florentine, Giovanni de Cavalcanti^ qui plus 
tard rentradans sa patrie (1335)''. Enfin, et sans parler d'emplois 
extraordinaires comme celui de vicaire royal et capitaine général 
à Gênes, confié à Testa de Tornaqninci^, presque toutes les pro- 
vinces du royaume ont été régies par des Justiciers florentins. 
Au moment de Tavènement de Robert, la terre d'Otrante est 
gouvernée par Naso de' Visdomini'^. La vallée de Crati et la 
Terra Giordana sont, en 1328, soumises à la juridiction de Gen- 
iile de' Buondelmonti^, qui. Tannée précédente, était Justicier 
des Abruzzes". La Capitanate et la Calabre comptent parmi 
leurs administi'ateurs Berto de' Bossis^*^ et Francesco Sassi*^ 
Dans les Abruzzes « ultra flumen Piscarie», on note enfin, pen- 
dant la durée du règne de Robert, trois Justiciers florentins : 
Cantino de' Aldemari'-, Filippo de' Aldemari*-^ et Francesco 
dei Fasci *^. 

En même temps que certains d'entre eux prenaient ainsi une 
part active à l'administration du royaume, d'autres y acqué- 
raient des domaines et s'y établissaient à demeure. Les Aldo- 
brandini possédaient le casale de Pariete Alta dans la terre 
d'Otrante *'', qu'ils vendirent en 1337 à Génird de Florence *'•. Les 
Aldemari étaient propriétaires du château de Carbonario et du 
casale de Saint-Léonard '^. Un autre, Pacio Ragnieri avait le châ- 
teiiu de Salti, dans le val de Crati •^. Ces terres étaient venues en 

1. Soiii'eaux Registres, II ï, f° .").*). 
•2. Reff. tSio-iSfÔ, 0, f« 146 V. 
3. ArcaSO, doc. 1286. 
i. Reg. iSSâ-iSSi, C, f« 262. 

5. Reg. 13S5, B, f" 18 V. 

6. Reg. 132A, C, f» lo3. 

7. Reg. 1309-1310, E, f« 49; — ihid., f» l'A v». 
H. Arca 33, doc. 2578. 

y. Reg. t3i7~t3iS. B. f" 182 v". 

10. Rai. Thés.. i3i9, (i, f» 71 v. 

U. Rat. Thés., 1331 -IS3i. f» 47 v". 

12. .Xrca 31, doc. 242!); — et Heg. 13il-13iS. B, f' 12i. 

13. Reg. 1310, C. f" 284. 

14. Reg. f33f-133i, C, f" 83. 
1.5. Reg. 133/4-133.-», E, f" 28 v". 
1«. Rat. Thés., 13^9. G, f- îKi v". 

17. Reg. 13.39-13 W. f° *J. 

18. Arca 20, doc. 256. 



leur possession de diverses façons. Parfois ils les argent pure- 
ment et simplement achetées à îles compatriotes lieptiis tongliimpa 
flsés dans le pays. D'autres fois ils se les étaient fait cciler par 
lies seigneurs pressés d'aj-gent ou incapables de se libérer des 
obligations, auxquelles ils avaient souscnten empruntant de l'iir- 
geut aux saciétcs ou aux marchands. C'est ainsi que Lap^i <ii 
Giovanni, de la compagnie des Banii, acfiuiert dt> Oorcano lii 
Marciano la moitié du caaale de Casanova dans la Ten-e de Lalmiir, 
ot cela, à des conditions piirticuliérement avanlagouses, pniftr|iK; 
le roi lui remet la moitié du service féodal dfi h l'ni^casion de 
cet achat '. De même encore un des plus grands seigneurs de la 
cour angevine, Ni(!rolôd'Eli<ili, comte doTïûcarico. se trouvant 
dans l'impossibilité do faire' honneur aux engagements pris 
par lui vis-à-vis des Penizzi, doit se résigner à abandonner »0» 
domaine d'Afragola, en Caai[janio, à Robert Peruzzi et à Oio- 
vaimi Buccio, marchands de cette sociét*-. Souvent aussi les 
Florentins possèdent des terres en vertu d'un don gracieux 
du roi, qui trouve ainsi mo-yen de récompenser les servico» 
rendus, quand l'argent manque dans le trésor. Une dou»Uuu ilo 
ce genre procure ainsi le caaalo Principatua dans la terre 
d'Oria, prés de Brindisi, à Lotto de' Aldémai-i^. Henri IVruzxi 
reçoit de la même mamêre le château de Podro d'Adugnauo '. Une 
partie des terres du royaume est donc, ii la mort de Robert, 
déjà passée aux mains des marchands florentins ou de leur pa- 
rents. L'aristocratie financière de la Toscane, transplantée 
dansl'Italie méridionale, tend à s'y transformer en aristocratie 
territoriale. Ce mouvement, arrêté par la mort de Robert et 1« 
débâcle des sociétés iinancièrea, n'en reste pas moins un des 
symptômes les plus curieux de cette norte de reconquête du 
Midi par le Nonl, qui s'opérait alors. Sous l'înflueuce exercée 
par Florence, le royaume de Sicile, français au temps de 
Charles I", cosmopolite au temps deClKul- ■ ■■■mi. ii 

la mort de Robert, tout à fait italien dehmy . ■\iiieA, 

Il est avec la Toscane le <-enlre le plus lirillaiit île la culture ita- 
lienne, Giotto et ses élisvcs décorent les nionuinents de Naples; 
Bocciice vit pendant plusieurs années à la cour angeviue. Et, 

i. Peruzzi, Utoriu ilei Itumliien, A/ipeiiil.. p, l:i, 
2. Ibiil. 

:i. Rea. ts.io, B. r- fi. 

4. « Quem leuel 'ib hisa Cuiii in fi'Uiluin novuni " («.■/. T/,e*., i33i-li-1^. 
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pourtant, en dépit de son «italianisation » rapide, le royaume 
angevin se distingue par un caractère particulier : seul, à cette 
époque, dans la Péninsule, il est un état, c'est-à-dire une orga- 
nisation centralisée et hiérarchisée, qui déj)asse les limites 
étroites d'une cité et de son territoire. C'est peut-être l'alliance 
de ces deux éléments si opposés, qui assura, pendant quelques 
années, la fortune brillante de ce royaume, et qui permit à 
Robert, d'espérer obtenir un jour la souveraineté de l'Italie 
tout entière. 

Cette transformation qui s'opérait au milieu du xiv'' siècle, 
et que les événements vinrent brusquement arrêter, eut pour 
agents les plus actifs les banquiers florentins. Le fait est 
surtout frappant pour une de ces familles, celle dos Accia- 
juoli, dont les destinées méritent, à ce titre, d'être brièvement 
rappelées. 

Les originesde cette famille sont assez obscures. S'il faut en 
croire ses biographes', elle serait venue de Brescia à Florence, 
au temps de l'empereur Frédéric Barberousse. Pendant long- 
temps elle y vécut sans éclat : au moment de l'arrivée de 
Charles V en Italie, elle était encore à peu près inconnue. 
Villani ne la mentionne même pas dans l'énumération des 
familles guelfes obligées de s'exiler k Lucques en 1260^\ Sa 
prospérité commença, ce semble, avec l'affermissement de la 
dynastie angevine dans l'Italie méridionale. Les Acciajuoli 
durent être parmi les premiers Florentins, qui se mirent au ser- 
vice du nouveau roi. Différents documents attestent, en effet, la 
présence, à Naples, sous le règne de Charles I''', d'un certain 
Bartolomeo Acciajuoli^. A la même époque, d'antres membres 
de la même famille consiituaient à Crémone une société de 
commerce en relations d'affaires, elle aussi, avec le roi de 
Sicile, et assez riche pour lui avancer, en 1284, 2.000 florins 



1. Sur la famille Acciajuoli, cf. Villani, XII, 27, et Mutteo Villani, lll, 60 ; 
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O'or'. C'est vraisenibiaWenient voja le nnjtiio U'Dijis, quïTl 
Aci'iajuoli, docteur ès^uis et membre du conHoil di's Buotiio- 
iiiini on 1282, fondu, ji Flurenco, lu sociôti^ doaliiii'u k devenir 
pliiH tard fli puissante. La date de Rettt" fomlittioii est îiici'rlaino, 
mai« dos documents de la ChurtrcUBe d'Eiiia, pnl)li(''s par Tiin- 
fani, attestent qu'elle existait et fonrticmiiait di-s ISOf. Wv» 
lo d^'but du XIV siî.!cl{', elle possédait uiiP succursale a Naple». 
Mais, bien qu'on trouve, à ce moment déjà, ies Accinjuoli asso- 
cies aux opératioiiP des Banli fil dea Penizzî, ils ttaioiit, cepen- 
dant, encore éclipsêH par la ricliesse et l'éclat de leurs rivaux. 
Leur importance, an ronirairo, alla sans cesse en grandisxaiil 
sous le lé^ne de Robert : durant les dernicrea années de cb 
pHnce, \h l'emportaient on puissance et en iulluoncn sur 
tuiiles les autres compai^nios, C* succ-ô«. Us le durent mirtont 
fi l'activité et k l'eHprit d'initiative de l'un d'entre eux, Awin- 
jnoln, qui cri<a ia Huccurnale de Napleo-' et en fut pondant 
ioiigtouips te dii-ectpur. 

Lo biographe de Nîcu]a« Aceiajuoli a rendu pleine et entière 
justice k cet homme éminent : "Sou père Acciojuolo, écrit 
Matteo Palmieri, fut un homme d'une grande fortune et qnc 
l'eu tenait en haute pstimo. Il géra deux foi» avec honneur lo 
prionit, la pluM haute des maffiBtrature» (loreiilines <■( ilivcrm-s 
autres maffistratures... Adonné au négof-e, avec l'aide de ses as- 
sociés et de ses agents, il fonda, en divers endroits, des sociétés 
jouissant d'un grand crédit, et dont la plus riche et la plus solide 
fut celle de Niiples. 11 fournit souvent des secours pcruniaires au 
roi kobert ('■iiuiné par la fjuerro île Sicile. Aussi fut-il tenu par lui 
en haute estime et comblé d'honneurs en Fouille*, u Cet homme, 
qui sut élever sa maison à un loi degré do prospérité, ét;dt re- 
pentlaiit de condition médiocre ; on doutait même de la légitimité 
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do sa naissance*. Mais il était intelligent, artif, énergique et 
secondé par des collaborateurs dignes de lui, entre autres par 
Dardano Acciajuoli, le chef de la famille. Celui-ci, qui résidait 
il Florence, se montrait en toute occasion ardent guelfe et 
passait pour un des plus chauds partisans de Talliance avec 
Robert. Gonfalonnier de justice (1308), six fois prieur entre 
1308 et 1323^, il fit partie de l'ambassade envoyée en 1313 au 
roi de Sicile pour lui offrir la seigneurie de Florence, et de celle 
qui vint, en 1315, réclamer le secours des armes angevines 
contre Uguccione délia Fagguiola. Tandis qu'à Florence, Dar- 
(hmo soutenait les intérêts de Eobert, Acciajuolo était à 
Naples le représentant officieux de la commune. On avait re- 
cours à son crédit et à son influence dans les moments difficiles. 
Lorsqu'en 1328, Florence se vit serrée de trop près par la coa- 
lition des Gibelins toscans, la Seigneurie écrivit une lettre à 
Acciajuolo alors à Naples, lui demandant de s'employer pour 
que le roi voulût bien envoyer des troupes 3. Grâce aux efforts 
(le ces deux hommes, les affaires de la société prospérèrent rapi- 
dement. A la succursale de Naples s'ajoutèrent des comptoirs 
il Barletta, puis ii Chiarenza dans la principauté d'Achaye, 
enfin sur les principaux marchés du Levant et de la Barbarie'*. 
La fortune des associés grandissait avec les succès de la com- 
pagnie. Acciajuolo recevait, en récompense de sa fidélité et de 
ses services, les titres de conseiller et de chambellan (1333)^. 
Doux ans plus tard, îl remplaçait comme vicaire royal à Prato, 
un autre Florentin, Silvestro Maynetti^, et conservait jusqu'à 
sa mort (13il) cette charge, dont il tirait un revenu annuel de 
10.000 florins ''. La famille tout entière éprouvait les bienfaits 
de la générosité angevine. Les parents d'Acciajuolo, qui, 
depuis 1331, touchaient une pension servie par la Curia*', 
recevaient, peu après, le château de Caronineo^ et le casale de 
follonei, dans la Terre d'Otrante ^^, Fra Lorenzo Acciajuoli, 

1. Tanfani, Vif a del qran siniscalco, p*. 15. 

2. ViHani. IX. 55. 
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10. Refj. 13V-1 338-1339, f» 109 v». 
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(le Tonlro! dos Fivros ])rôch(nirs, oiait nommé consoillor oi 
chapelain, lors do la collaticm de la chevalerie au duc d(» Ca- 
labre *; Dardano exer(;ait h^s fonctions de trésorier en Ho- 
maj^ne*-*; L(M)netto di Simone^, celles de « camerarius "^ >» à 
Naples; Alemanno dc^venait Justicier de la Terre de Lahour'* 
et Francesco, Justicier du Principat citra"'. 

Une destinée plus brillante (Micore était n^servée ii Nicolas, 
fils d'Acciajuoh) et de (iu<i:li(dmina dei Pazzi. Il était né eu T.ilO, 
peu après la fondation de cette succursale d(^ Naples, qui (hn'ait 
assurer pour h)n^temps la fortune de la Compagnie». Marié à 
dix-sept ans, il ([uitta Florence et vint à Naples s'initier aux 
affaires'», début modeste, et (pu^ Pétranpie, devenu scm ennemi, 
aime à rapp(der non sans (jucdciue ironies ^. « C'était aUu's, écrit 
l^almieri, un homuK» beau de visajj^e, de taille élancée, 
humain pourtant et modeste, plein de prudence, (r(\s[U'it et de 
savoir-faire. Sa nature l(^ dt^stinait aux faraudes entreprises, 
plutôt (pfaux besognes s(^rvih's de la marchandise ; il voulait 
diriger et gouverner'^ ». Qu(41eî^ (pu* fussent les ambitions du 
jeuneFlorentin, il ne seniblc pasipi'ilait nu\nifesté [)our le né- 
go(*e le dédain (pie hii attribue son biograj)he. Ce furent même d(»s 
raisons d'affaires, (pii le mirent on relation av(H' (^atlu^rine de 
A'alois, imp(M'a(ri('c <f in parlil)iis >» de Conslantinopie. Souvent 
àcoiirl d'aru'ent, elle eoiili'actail chez h^s Aeeiaiuoli des eiii- 
pi'inils, ([ii'ellc ii'.igcail sur ses doiiiaiiies de K<)inani(\ La socit'U' 
p()>S('Mlail d'ailNMirs cii cette e(tiili*('M* le^ tii^t's de Licllilia (M do 
Mandria, (prclle a\ ait reeii< dr .h\aii de i Iraviiia, en garantit* des 
empiMiiils (jn'il avait dfi faii'e au iimiiuMit de preiidi'»* possession do 
sa principauté l.')*;?i;. lloi-s dCiat de remboiii'ser ses ci'i'an- 
ci('r<, le pi'inec leur a\ait abainlnmic (■(■> terres, dont la ci^ssinii 
i'iit ratilié(* par Catherine, en lillîO"'. A e(Mte ('jxKpU', Nicolas 
était, depuis (ph'jipics années df'ja, son homme d'alfairt's (*t 
son eonseillci". (Iràee ii lui, les dilneidli'S (pii s'i'taient (di^vées 
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entre rimpcratrice et Charles de Duras avaient été aplanies, et 
Robert, fils de Catherine, avait conservé la suzeraineté de 
i'Achaye tout entière*. Ami, peut-être môme, s'il faut en 
croire les médisances des chroniqueurs contemporains, amant 
de la princesse'-^, Acciajuoli marchait de succès -en succès. 
Les Angevins ne lui ménageaient ni les honneurs ni les lar- 
gesses. Lorsque le jeune prince d'Achaye vint prendre, en 
Calabre, le commandement d'une ti'oupe de 500 hommes 
d'armes, Nicolas, qui l'accompagnait, fut fait chevalier par le 
roi Robert en personne '^ Gratifié par ce souverain d'une pen- 
sion de 100 onces 's que Jeanne T" porta plus tard à 800^, il 
reçoit le titre de chambellan et la promesse de succéder à son 
père dans la charge de vicaire royal à Prato''. En attendant, il 
exerce les fonctions de Justicier de la province de Terre de 
Labour et Molise". Il use habilement de son crédit pour 
se créer un domaine considérable des deux côtés de l'Adria- 
tique. Aux terres de Tramonto^, de Callino, d'Arniro, d'An- 
dravilla, de Prinitza '\ il joint les fiefs de Lichina et de la 
Mandria rachetés à ses associés*^, et le duché de Corinthe 
presque tout entier. En Italie, ses propriétés ne sont pas 
moins considérables. La générosité des souverains ou l'insol- 
vabilité de seigneurs endettés, lui ont permis d'acquérir des 
comtés, des baronies, des châteaux et des terres dans 
presque toutes les provinces du royaume**. Bref, lorsqu'il 
meurt, grand sénéchal, ce marchand, arrivé à Naples en petit 



1. Prêt de 2.000 onces consenti par Nicolas Acciajuoli à Catherine de Valois. 
Sur ces 2.000 onces, 1.000 sont versées à Charles de Duras, pour obtenir sa 
renonciation à la principauté dWchaye {l\eg. 1SS6^ E, f" lîJ ; — Buchon, Sou- 
relies recherches. II, doc. VI, XV^). 

2. « Si <Ucea chc infra gli altri suoi amadori tenea M. Niccolo Acciajuoli, 
nostro cittadino per suo aiuico... e fece lo molto ricco e grande » (Villani, 
XI, 74). 

3. Et non, comme le prélen<l Villani (XI, 7i), par Catherine de Valois (Tan- 
fani, op. cil., doc. XX). 

4. Heg. 1SS7, A, f" 88. 

r». Testament de Nicolas Acciajuoli, dans Buchon, op. cil., p. 401, sqq. 

6. Tanfani, op. cil., p. 20. 

7. lieg. hVfi, K, f- 201. 

8. Don de Louis de Tarente (/fer/. 1,V,fi-1.V,9. B, f" 48 v). 

l). Données par Catherine de Valois [Reg. f.tiô, D, f" 00 ; — Buchon, op. cil.^ 
II, doc V, VI). 

10. Buchon, op. cil., p. 32 sqq. 

11. Le testament de Nicolas Acciajuoli contient la liste des domaines pos- 
sédés parce personnage dans Tltalie méri«li<»nale. On y remarque, le comté 
de Melli, des chàleau.K et <les terres à Bapolla, S[dnazzola, Tropea, Seminara, 
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équipage (^t suivi d'un soiil valpt', i'"l iIpvlmuj l'un de» baron» 
le» pluspiiij^aïuits ci. l'un dos feudalairos Ica [ilus richos de- loiilc 
ritt^e méridionnlo. 



(Colabre), (iemce, Nni'Bm, Majuri, Grn^niuid. Sf.nftiU {Principal}. CicitrlU 
(Abninei), etc. {Bucliun, Heahercliee rtti' In principiiulif* franquri dt Rou 

I, pp. SBSlqq.)- 

1. ■ Ba ciiïlui, roBÏ piistri Kii'l l« oiBiiioriaiIel «ilii |irimo «talu. r]u>as<> »in 
nîricordlqïinndipmercntante vciine (t Ni\pijll,(1'unci fnnto >(ilmitflnti> cuBl«nl»T> 
(Pétrarqna, iw. cil.}. 



CHAPITRE VI. 

LES OPÉRATIONS 
DES COMPAGNIES FLORENTINES 

DANS LE ROYAUME DE SICILE. 



I. — LES COMPAGNIES, F.EUIIS ASSOCIÉS, LEURS AGENTS. 

Nous avons essayé de retracer «lans les pages qui précèdent 
riiisloire de l'établissement et des progrès des Florentins dans 
l'Italie méridionale. L'alliance constante du parti guelfe et des 
souverains de Naples avait été d'autant plus féconde en heureux 
résultats, que les marchands des bords del'Arno s'étaient ingé- 
niés à tirer de cette union politique tous les avantages écono- 
miques qu'elle comportait. Leur sens pratique, leur science des 
affaires, comme aussi leur avidité et leur âpre té au gain leur 
permirent d'acquérir en quelques années et de conserver, 
durant un demi-siècle, une situation prépondérante dans le 
royaume angevin. Forts de la faveur royale, ils l'emportèrent 
bien vite sur tous leurs concurrents. A l'exception des Véni- 
tiens, cantonnés d'ailleurs sur la c6te de l'Adriatique, et qui ne 
maintinrent pas sans peine leurs positions, les autres marchands 
italiens, Pisans, Siennois, Lucquois, Génois, qui avaient eux 
aussi, depuis le début du xiii^ siècle, tenté fortune en ces 
parages, se virent contraints de leur céder la place et de s'effa- 
cer devant eux. Sous le règne de Robert, le Midi de la Pénin- 
sule est devenu, pour ainsi dire, une dépendance commerciale, 
presque une colonie de Florence. L'activité des négociants de 
la grande cité toscane s'y manifeste sous les formes les plus 
diverses. Ils v vendent les draps et les soieries apprêtés dans 



leurs maiHirJU'tiirL'»: iU y imiiortoul île» tissus fahriniies h. 
l'ètrangor, ils y font conniiorct' do joyaux et de» pierros pii-- 
cieiises. Dans la capitale f>t Haria les grandes riUes, ils pra- 
tii]uctit le change et ta banque; dans les campagDu», ils au 
livrent au trafic des céréales; dans li-s porta, ils preimcnt part 
au coramorco inuritiiue. Ou les rtitrouve partout où il y a 
quelqm" affaii'o fnuitueuso il entreprendre et quelques florins à 
gagner. Aussi avtius-nuue dû citer, presque h chaque page de 
cetLe étude, le nom do Florontins agissant soit pour leur 
propre compte, «oit comme agents ou associés des conipagnios 
de (wmmorco. Lcts sociétés de mardiaiids tiennent, en effet. 
dans l'histoire (îconoiniqiif de l'Ita^e méridinnale, une place 
aussi considérable que dans l'histoire économiqne do la France 
ou de l'Angloterro à la même époque. Leur rôle est cependant 
moins conuu. Peruzzi, l'historien dos banquiers, se borne il 
constater qu'ils avaient des relations suivies avec les souve- 
rains de Naples et des intérêts considérables dans le royaume 
angevin, M. i\a lilasiis, dans ses articles sur le séjour de 
Boccace h Naples, indique la fréquence des emprunts contractés 
par Charles II et par Robert auprfcs do ces sociétés, et les nom- 
breux privilogcs qu'elles reçurent eu échange, eans toutefoia 
an-ilyser en détail les opérations auxquelles elles se livraient. 
Les Registres angevins, en particulier les Raliones Tkesau- 
rariomm, fournissent cependant nombre do renseignements à 
ce sujet. Ce sont ces rcnseiguements que nous voudrions grou- 
per, de façon à tracer un tableau aussi exact que possible de 
l'iirtivité des capitalistes llorenlius dans l'Italie mériiiionale. 
Si imparfait que puisse être ce travail, il non contribuera pas 
moins peut-être, surtout si on le rapproche des études déjà 
publiées sur îles sujets analogues, à itiottre on lumière la puis- 
sance acquise par les compagnies de marchands et la variété 
des moyens par lesqnels elles drainaient, en quelque sorte, 
la richesse du pays tout entier. 

Parmi les sociétés en commandite, qui s'étaient constituées 
il Florence ii la fin du xiii" et au commencement du xiv" siècle, 
quelques-unes seulement semblent avoir entretenu des rela- 
tions régulières avec l'Italie mériiiionale. Encore importe-t-il 
de faire une disfinction entre colles diuit les noms n'appa- 
raissent que rarement, et pour ainsi dire d'une fa<;on forluile, 
dans les Registres et celles dont la raison sociale se rencontre 
presque à chaque page, les unes se )>ornant k quelques 
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opérations isolées ^ les autres, se mêlant intimement à la vie 
quotidienne du royaume. C'est ainsi que les Frescobaldi, 
après avoir facilité à Charles I" les moyens de conquérir 
ritalie méridionale, se fixent à Naples. Ils prêtent au mo- 
narque des sommes considérables au lendemain des Vêpres 
Siciliennes, et se chargent, d'autre part, d'encaisser pour le 
pape les décimes prescrites par le concile de Lyon 2. Mais à 
partir du règne de Charles II, leur rôle devient de plus en plus 
effacé, jusqu'au moment où ils sombrent dans la faillite de 1312. 
Il leur faut, en effet, soutenir la concurrence de nouveaux 
venus, les Mozzi^, qui disparaissent en 1308, après s'être 
livrés, durant quelques années, au commerce du blé et il la 
banque; les Scali, dont les opérations se poursuivent jusqu'en 
1328 ; les Castellani, dont les associés de Naples et de Barletta^ 
achètent des grafns, qu'ils expédient dans les différentes 
parties du royaume ou en territoire pontifical; les Anguczani, 
qui pratiquent un trafic analogue^. Les Bonaccorsi déploient 
une activité plus grande encore, soit qu'ils effectuent, pour le 
compte de la papauté, des levées d'argent dans l'Italie méri- 
dionale'», soit qu'ils se livrent au commerce des céréales, soit 
enfin qu'ils avancent des fonds aux particuliers ou aux souve- 
rains"^. Ils ne disparaissent qu'en 1342, au début de la crise, 
qui bouleverse la puissance financière de Florence. A ces noms 
il conviendrait peut-être d'ajouter celui des Alberti. Ils possé- 
daient, selon Pagnini, à la date de 1348, des comptoirs à Naples, 



1. Par exemple, les Buondelmonti, au temps de Charles 11 (de Blasiis, la 
l>imora di Boccacio, A. S. : XVU);— les Coppi, les Anzani, les RuccUaï, sous lo 
rè^'ne de Robert [Reg. 1310, C, f» 113; — Nouveaux volumes, 11, f* 205). 

2. fier/. /2?A\{, B, f» 129; dans Minieri-Riccio; — A. S. .V., II, p. 310; — 
Schneider. Finanzielbezie/iuuff des Florentîner liankier, p. 14. 

3. Mention de cette société dans des autorisations d'exporter des grains ; 
année \29\ {Si/llabus viembranorum, 1, p. 141); année 1297 {Ibid.^p. 187). — 
Prêts consentis à Philippe, prince de Tarente {Arca VU, doc. 35). — Après la 
faillite de la société, quelques associés demeurent encore à Naples. Par 
exemple, « Jacobus Mocci familiaris » (Reg. 1330, B, f° 39 v). 

4. Arca 39, doc. 3215 ; — Arca 40, doc. 3229. 

5. Arca 40, doc. 3236. 

6. Reg. Vat. 113, n° 906. 

7. Exportation de blé et d'orge {Reg. 1333-1334, {" 152 v) ; — avances de 
fonds au roi Kobert (Rat. Thés. 1331, C, f"68 ; — Arca 40, doc. 3260); — déi.ôts 
etî'ectués à leur succursale de Barletta, par Pietro d'Agnello, capitaine de 
Trani (Arca f:?, doc. 439, 458). — Transmission de sommes recueillies par les 
« procuratores et portulan! » de Pouille [Rat. Thés., 1319, f" 2*1, etc.). — 
Paiement de la solde d'hommes d'armes en Toscane [Rat. Thés., 1329, G, f" 62). 
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et à Barletta^ Ces établissements avaient été fondés, à coop 
sûr, antérieuFement à la débâcle des banques florentines, c'est- 
à-dire dans la première moitié du xit* siècle, au moment où le 
royaume de Sicile apparaissait comme la Terre Promise des 
spéculateurs toscans. Toutefois, nous n'avons pas trouvé 
mention de cette société dans les Registres, ce qui laisserait 
supposer des relations peu fréquentes entre les membres de 
cette compagnie et la royauté angevine. Enfin, tout à fait an 
premier rang, par le nombre de leurs associés et de leurs 
agents, par Timportance et la variété de leurs entreprises, 
les trois « firmes » Bardi, Peruzzi, Acciajuoli, dont TÛstoire 
est inséparable de celle des relations de Florence avec le 
royaume de Sicile. 

Les associés de ces diverses compagnies étaient fixés dans 
les villes principales de ricalic méridionale. ]?ien que la plupart 
d*entre eux résidassent soit dans la capitale, soit à Barletta, il 
n'était guère de localité importante, qui ne exemptât parmi ses 
habitants quelques-uns do leurs représentants. Aquila*, an 
centre de la région agricole de TAbnizze, Manfredonia^, princi- 
pal marché des céréales, Trani, Bari, Brindisi, sont souv«it 
mentionnés dans les textes comme résidences d'associés des 
Bardi, des Peruzzi, des Acciajuoli, des Uonaccorsi, des Scali. 
Si parfois quelques-uns de ces marchands sont simplement 
désignés comme demeurant dans le royaume, on ne se trompe- 
rait point sans doute, en supposant ([ue cette indication vague 
s'apj)lir[ue à quelqu'une des localités énumérées plus haut. Mais 
faut-il en conclure que la présence dans une ville d'un groupe 
(le Florentins, associés d'une compagnie de commerce, implique 
rexistence dans cette ville «Tune succursale de la société elle- 
même. On ne saurait Tadmetlre, sans s'exposer à être contre- 
dit par les faits. Dans son livre sur le commerce llorenlin, 
Peruz/i é'tahlil, d'après h^s livres secrets des Peruzzi, que la 
compagnie de ce nom n'avait d'autres succursales dans Tltalio 
méridionale (jue Naples et Barhïlta'. Dans la liste des agences 
d(> la société des Acciajuoli, à la date de 1341, Buchon ne 



1. Viiiinini. flelln Ih'cimn. II. si-cl. m. 

2. Hi'ff. nnn, c, f- i:{2. :i2l. 

:i. Stiuveau lir;/., III. f" <>.*>. — l^t»s associas dt^s Banli, Penizzi, Acciajuoli, 
résiil.iiil dans rcll»- ville en i:{27, rccijeilleiil lô '< don » concédé par IV t*ni- 
ver>il.is » au duc dt» (lalnbi-r [Arca •'*/. doc. '211%; — Arca 41^ doc. 2399). 

i. Peruzzi, S/o/*/« lifi liditchieri^ p. 227. 
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relève, lui aussi, que ces deux villes ^ Pagnini fait une re- 
marque analogue pour les Alberti^ Enfin l'examen des docu- 
ments angevins nous conduit à des résultats identiques. Cer- 
taines opérations n'ont lieu qu'à Naples ou à Barletta, alors 
même que les intéressés habitent dans des localités où vivent 
(les marchands florentins associés des compagnies. C'est ainsi 
([ue le Justicier de la Terre de Bari, le capitaine de cette ville, 
et celui de Trani, viennent déposer à Barletta les sommes d'ar- 
gent recueillies dans Texercice de leurs fonctions, que les Flo- 
rentins se chargent ensuite de transmettre à la Chambre royale '^. 
Si, d'aventure, des opérations de ce genre sont pratiquées ail- 
leurs qu'à Naples ou à Barletta, l'agent de la société doit être 
muni d'une procuration, l'autorisant à agir au nom des asso- 
ciés, mesure inutile et absiu:*de, s'il existait dans la localité 
où les fonds sont versés une agence de cette même Société. 
Des formalités analogues accompagnent les achats ou les 
ventes pour le compte des compagnies, toutes les fois que ces 
opérations ont lieu dans une localité autre que Naples ou que 
Barletta'». Ces deux villes sont donc bien les seules où fonc- 
tionnent des succursales des compagnies. Là sont les bureaux, 
les entrepôts, dont l'ensemble constitue le siège de la société 
(« domus, seu fundacus societatis »). Ce « fundacus » est, en 
quelque sorte, le domicile légal des marchands; c'est là que sont 
passés les actes officiels qui les intéressent ; c'est là que sont 
conservés les registres et les archives ; c'est là enfin que se 
transportent les re{)résentants de l'autorité publique ou les agents 
du fisc, lorsqu'ils veulent ouvrir une enquête ou signifier une 
décision de justice''. 

Pour les détails de l'organisation nous ne pouvons mieux 
faire que de renvoyer le lecteur au livre de Peruzzi, qui, pro- 



1. Buchon, Sourelles recherches. 

2. Pagnini, délia Décima^ II, m. 

3. Bien quo les Acciajuoli comptent parmi les associés des individus 
demeurant à Brindisi, le règlement pécuniaire des affaires opérées par leur 
lompagnie dans celte ville s'effectue à Barletta ou à Naples {Rat. Thés. 
I3:i7 ; — Hat. Thés. 1S37, 1, f- 248 v", 2iî) v"). 

4. Constitution de « procuratores et nuntii » des Bar<li, pour cU'eclucr i\i^<' 
ventes de grains dans les Abruzzes {Hey. 13i7-l<i^S, f» 23 : dans Caméra, 
Annali, H, p. 440); — pour des achats de blé à Manfrcdonia {Arca Si, 
doc. 239G). 

5. « Accedimus ad donmm seufundacummercatorumdc societatt; Baniorum 
Baroli commcjrantium. » — Procès -verbal d'une encpiéte faite par le « secretus 
Apuliœ » [Arca SI, doc. 2358). 
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fitaiitdes manuscrits conservés à la Riccardiaiia, a Iraitù celte 
question avec tout le aoin qu'elle comporte. BornoQS-notis à 
rappeler que, à la t6te de chaque filiale, des " directeurs" 
con'espondaient avec le siège do Florence. Des « facteurs >■ exé- 
cutaient les diverses opérations pour le compte de la socif'lti. 
Uh secrétaire tenait les livres de comptes'. Des courriers <• ctir- 
sores » transmettaient les ordres ou transportaient les fonds 
d'une place à une autre. Ce service était assez bien orgfanî.'>é, 
jiûur que la i-oyatiLé augovine s'en senlt quelquefois pour 
r«spédition des messages destinés à ses officiers'^. Les lie- 
jïiatrea nous ont conservé les noms d'un grand nombre d'asso- 
ciés des compagnies, sans qu'il soit toujours fadle de distinguer 
nettement les simples associés do ceux que les teiites appellent 
les chofs, H caporales seu ppincii»ales^ ». Aussi la liste des di- 
rt^cteurs des divoises compagnies ne saurait Otre dressée d'une 
façon complète et précise. Nous savons seulement, d'après les 
Livrr.'i de raison des Peruzzi, que Catellino Aldobraudi et Donato 
Peruzzi représentaient, on 1808, cette Société à Naples, et 
que, .Scelle (laie, la succursale duBarletta se trouvait sous la di- 
rection do Passa BartoU et do Poro Jacopo'v Eu 1329, dujis la 
capitnlp, l'agent ]irincipal de la société était Roberto di Tom- 
maso PeruKZi''; mais noua manquons do renseignenientw de et? 
genre pour les autres années et pour les autres compagnies. Les 
textes angevins, il est vrai, mentionnent toujours, dans les 
actes passés entre la Curia et les maisons florentines, les noms 
de quelques marchands, mais les noms et le nombre de ces 
personnages varient non seulement avec les diverses années, 
mais même au cours d'une même année. S'agit-d d'une affaire 
conclue entre la Curia et une seule société, on lira les noms tantôt 
de deux, tantôt de trois ou de quatre nmrchands. S'agit-il, au 
contraire, d'une affaire à laquelle participent plusieurs compa- 
gnies, chacune d'elle est d'ordinaire représentée par un seul de 
ses membres. Quelques noms ne se rencontrent qu'àderaresinter- 



1. « Scrivnnu » — « Nicrolù Albert! scrivanu deUa detta compania in 
Nnpoli « [Heu. Avi-inon. 70. a- 340). 

2. P.iyetucnls eirei:liLés aux rimrriers ilcs sonétés pour le transport de 
mcssnKes riJViiuï lie Snplos à Mnnfrcdonin, à iirinilisi, à Ani'ùne (Rai, Thts. 
iSSi, C, r- 52) i - .le Piiris a Naples (Rai. Thts. ISià, f- 112). 

3. u Vus exiuncicntes vestri orricii liiniles cuntrn iirini-ipulcs, seu roporales 
cl ulius ïiH'ios. ... « {ttfj. I3.r,, A, f- IH), 

*. l'cruzzi, Uanc/iieri, p. ZiU. 
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valles; d'autres, au contraire, apparaissent assez fréquemment. 
Tels sont, durant les dernières années du règne de Charles TI 
et au temps de Robert, ceux de Rentivegna di Bonsostegno, 
Bino Agninulfi, Sandro de' Bardi (Bardi), Lapo di Giovanni, 
Francesco Lottoringhi, Acciajuolo Acciajuoli, Donato Accia- 
juoli (Acciajuoli), Giovanni Bartoli, Catellino Aldobrandi, Do- 
nato Peruzzi(Peruzzi), personnages qui comptaient, sans aucun 
doute, parmi les agents les plus actifs de leurs maisons res- 
pectives. Quant aux autres associés, nous donnons, en appen- 
dice, la liste de ceux dont nous avons retrouvé les noms dans 
les Registres ou les documents contemporains du règne de 
Robert. Beaucoup, il est vrai, ne devaient pas être établis à 
demeure dans Tltalie méridionale et n'y faisaient qu'un séjour 
de durée plus ou moins longue, soit qu'ils abandonnassent cette 
contrée pour rentrer à Florence, soit, au contraire, qu'ils se 
rendissent dans d'autres succursales. Les agents les plus intel- 
ligents passaient, en effet, d'une ville à une autre selon les 
nécessités du moment. Les fils ou les parents des principaux 
associés venaient ainsi s'initier au conmierce, sous la direction 
de marchands expérimentés, avant d'être livrés à leur initiative 
personnelle. Nicolas Acciajuoli et Boccace étudient, de cette 
façon, à Naples, le maniement des capitaux, l'un chez les Accia- 
juoli, l'autre chez les Bardi. Balducci Pegolotti opère pour le 
compte des Bardi à Naples et à Barletta, avant de fréquenter 
les marchés du Levant et de TOrient. 

En dehors des directeurs, chargés de surveiller la marche 
générale des affaires et de correspondre avec Florence, tous 
les associés participent aux opérations faites pour le compte 
d'une compagnie. Leur rôle ne se borne pas à fournir des fonds 
et h en surveiller l'emploi. Ils prennent, au contraire, une 
part active aux affaires. Ils les engagent, les négocient, les 
terminent, poun^u qu'ils soient munis d'une procuration et 
d'un mandat. Ils sont alors « procuratores et nuntii », 
fondés de pouvoirs et mandataires de leurs compagnons. Ils 
agissent pour le compte et au nom de la société : « nomine 
et pro parte societatis ». Quoique réunies, le plus souvent 
sur ime même ièie, ces deux qualités de « procurator» et de 
« nuntius » sont loin d'être identiques. Elles sont bien distinctes 
l'une de Tautre, tout en se complétant pour ainsi dire néces- 
sairement. La procuration confère à l'individu qui en est revêtu 
les pouvoirs les plus étendus et lui permet d'en user dans 
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rintcrôt (le rassociation tout entière; le mandat détermine 
l*objct k rorcaaion duquel le « procurator » pourra exercer les 
pouvoirs dont il est dépositaire. Les termes de la procaratioD 
sont donc très généraux. Le « procurator » devient le repré- 
sentant légitime, indiscutable, général, de la société à laquelle 
il se substitue ; il est reconnu comme facteur et gérant d*af- 
faires^; il peut se présenter en justice comme défendeur oa 
comme demandeur, on un mot, il est autorisé à prendre toutes 
les mesures utiles à Texécution du mandat, qui lui a été confié'. 
I^ mandat ({uc reçoit le « nuntius » détermine, au contraire, d*une 
façon ))récise et limitative, la mission qui lui incombe. Les 
engagements qu*il pourrait prendre, à loccasion d'une affaire 
autre que colle dont il est chargé, ne sauniient en aucune ma- 
nière engager ses commettants. Un marchand, désigné pour en- 
caisser l'argent recueilli par le Justicier d'une province, a pleins 
pouvoirs pour donner quittance des fonds déposés chez lui par cet 
officier, mais n'a pas qualité pour recevoir les recettes perçues 
par les capitaines des villes, ou le produit des droits levés par 
les officiers des ports. Aussi le » nuntius » est-il qualifié dans les 
actes de « specialis ». Los statuts des compagnies florentines 
interdisaient, en effet, de procéder autrement. Cependant, par 
dérogation à cMq rëglefoudamontale, dérogation qu'expliquent, 
il est vrai, les relations intimes existant entre les Peruzzi et 
la cour ;in<^^('vin(', les dirortours do cotte société donnent, en 
130."). il leurs n^présonlaiils, Cat(dlino AldoljrandielGianoHartoli 
o( il tons l(»s associés résidant dans le rovannio, rautorisation 
d'avanc(M' au roi et ii la Cuv'ux les sonunos nécessaires à Ten- 
t rot ion d(^ riiôtel, c^l c(da ii toute n'Mjuisition du souverain ou do 
ses ofiiciers, dans \c rovannio. ou niènie hors du rovaume, sous 
réserve (piils aunuit reçu, au préalable, une assij^niation sur 
les rev(MMis dudil rovannn^ '. 

La d(»si«rii;ilion des « procuralores »> et d(»s « nuntii » est entou- 
rée dr ij^arant.ios séi'i(Miscs. Kilo est <'onstatéo par un acte no- 
taric'^ rédi«^''<'» j>ar lui Ju^^^e royal assiste» de doux notaires et de 
trois témoins IctiiM's, Un certain noinl)re de pièces de ce genre 

1. <• (i(Mier.'ili\s ri h'tirnimns ri iiiiiiibilntix prorur.'itnreïç. nrtores, deft^n- 
S(»r('<. farldivs, in'i,'(Mi«»riiin p«^stoiTS... cl I«*«,'irnno8 nuiicios speriales » ( J/-ca 

2. " Kl ^'cmM-.iIit'T ad mniiia aiia cl siiiiruia racienduiii in prcmissis et 
cina pnMiiissa (|U(' vcri cl lo^iliini pnn'uralores faccrc possunt et dcbent et 
(pic taiisariim nicrila oxij^'unl et n.'(|uiruiit » {Arca 19, doc. 7:it»}. 

:i. il aoùl lUO'i. <v Nonoslante i imstri capitoli ^> Peruzzi. o/t. c»7.. p. 319'!. 
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conservées dans les Arche montrent que toutes les précautions 
étaient prises pour éviter les fraudes. Le représentant de la 
société, sans doute un des « caporales » ou « principales » dont 
nous avons eu l'occasion de parler, désigne l'individu ou les 
individus chargés d'opérer, en son nom et au nom des associés, 
le règlement de telle ou toile affaire. Cette affaire, achat, vente, 
réception ou versement de fonds, est indiquée avec précision et 
détail. S'il s'agit non pas d'une simple opération commerciale, 
mais de l'exécution d'une convention stipulée avec la Curia, 
mention est faite des documents officiels qui la concernent. 
Enfin le personnage, qui constitue ainsi des fondés de pouvoirs 
et des mandataires, s'engage, sur ses biens et sur ceux de ses 
associés, à approuver et ratifier tous les actes et tous les enga- 
gements de ses représentants ^ Il est, en outre, stipulé que 
ceux-ci, quelque soit leur nombre, demeurent solidaires les uns 
des autres, et que les opérations commencées par l'un d'entre 
eux peuvent être continuées et terminées par l'un quelconque 
de ses co-mandataires^. Quant au choix des « procuratores » et 
« nuntii », aucune règle précise ne semble le déterminer. Tantôt, 
en effet, et c'est le cas le plus fréquent, cette mission est 
confiée à des Florentins associés des compagnies de commerce; 
tantôt, au contraire, à des Florentins étrangers aux compagnies, 
mais fixés dans quelque ville du royaume ^, Parfois aussi les 
sociétés remettent le soin de gérer leurs intérêts à des régni- 
coles, ou même à des étrangers. Elles ne s'adressent pas non 
plus toujours k des marchands, mais ont aussi recours aux bons 
offices de simples particuliers, ou même d'officiers royaux. 

Le personnel employé par les sociétés est donc très div(îrs 
d'origine; leur clientèle ne l'est pas moins. Elle comprend des 

1. « ... Et se solempniter o])ligans dictas... constituens... siib hypotheca et 
obligacione omnium bonorum siiorum et dicte societatis, omni tempore 
ratum et gratiim habere et firmum tenere totum id et quodquod per ipsos 
procuratores suos et dicte socielatis vel alium eonim actum gestum et ordi- 
natum fuerit... » {Arca i9. doc. 736). 

2. «Itaquod... quod unus ec^nini inccpit, nlter eorum possit persequi et 
fin ire» Ibid. 

3. Toppo Raynaldi et Tero Lapi, Florentins demeurant h Manfredonia, sont 
rbargés de transmettre les fonds recueillis par le Justicier de Capitannte, en 
qualité de « procuratores » des Acciajuoli et des Bonaccorsi {Arca 4/, doc. 
2399). — Divers marchands de Barlctta. associés ou non des compagnies, sont 
constitués fondés de jxmvoirs des Hardi et des Peruzzi {Arca S6^ doc. 202G). — 
Angelo Scrinario de Xaples, Salvaggio Panizzi et Francesco Miniati de Flo- 
rence, « nuncii » des Hardi (Arca 8i, 2410). — Marchands génois choisis 
comme « nuncii » par les Hardi {Arca SO^ doc. 233"), doc. i345). 
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individus de toute condition, bourgeois et grands seignears, 
marchands régnicoles et négociants étrangers, officiers royaux 
et princes de la maison angevine. Il n'est pas jusqu'aux associés 
eux-mêmes, qui ne se transforment parfois en clients de la 
compagnie dont ils font partie. Ces associés, en effet, ne se 
bornent pas à travailler pour le compte de leur société; ils se 
livrent aussi à des opérations de commerce en leur nom propre. 
Les sommes quHls ont confiées aux compagnies ne représentent 
qu*une partie de leur fortune. Le reste leur permet de s'enga- 
ger dans des afTjiiros oirangëros à celles que poursuivent leurs 
compagnons et dont les bénéfices n'entrent pas dans la caisse 
commune. G est ainsi que nous voyons un Acciajuoli prêter de 
largont k Robert, « de pecunia propria^ ». Mais, s'il arrive que 
Vexécution de pareilles entreprises, ou la nécessité de satisfaire 
à des dépenses personnelles, obligent les marchands à recourir 
aux capitaux de la société, celle-ci devient alors créancière de 
ses propres associés. Les livres secrets des Peruzzi reQferment 
quelques exemples d opérations de ce genre concernant la 
succursale de Naples^. 

Les opérations auxquelles se livrent les Sociétés peuvent 
être classées eu deux catégories : les opérations de commerce 
propromont dites et les opérations de banque. Nous nous bor- 
nerons h rappeler briëvcmont les premières, que nous avons eu 
mainfos fois roccasion d'indiquor, on étudiant les principales 
niaiiilVsiations do l'artivité écoiioinifiuo <lans l'Italie méridio- 
iialo ; nous iiisisioroiis au coiilrairo, sur les secondes dont les 
Rogistros attestent riniportance et la tWMjuencc. 



ÏI. — LES OPKUATIONS DE COMMERCE. 

Il est assez difficile Ar dresseï' une liste complète des 
affaires de ce jj^enn^ Toujonrs jjivts à acheter ou à vendre, 



1. Reg. l.ilO, C, f'3Jl \\ 

2. Ilernboiirscment nar Gerio el Criicrio Stcfani, associés des Penizzi à 
Naplfs. do somiin's prisj's par «'ux ilaiis la caisse sociale « pcr proprie spcse », 
du mois (io jirnitît ail mois de scplt-mbre I3:n {Uhri Secrefi^ VI. f* 29). — 
nembourscmeni à cette même caisse i)ar Uoherlo Peruzzi de 21 onces à lui 
avancées par les associés de Naples, pour achat de chevaux {Heg. dWrnaIdo 
F*eruzzi, année \'M\). 
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les membres des sociétés tournent leur activité vers les objets 
les plus variés. Aucune sorte de trafic ne leur est étrangère. 
Rien de plus caractéristique, k cet égard, que la partie du livre 
de Pegolotti consacrée à Tltalie méridionale. L'auteur de ce 
traité ne l'a point composé avec le désintéressement d'un 
statisticien, mais avec le sens pratique d'un négociant soucieux 
de renseigner ses compatriotes. Le détail minutieux avec lequel 
il énumère les articles qu'on peut se procurer sur les diverses 
places ; le soin qu'il prend d'indiquer avec précision les frais 
de transport et les droits qui grèvent les marchandises ; la 
comparaison constante des mesures et des poids locaux 
avec ceux de Florence, seraient dénués de toute utilité, si les 
Florentins et, en particulier, les associés des Bardi, dont 
Pegolotti était l'un des facteurs, n'avaient fait que de rares 
apparitions sur les marchés du royaume. Les Peruzzi, les 
Acciajuoli et les autres compagnies que nous avons men- 
tionnées rivalisent avec les Bardi et pratiquent les mêmes 
opérations. Elles achètent soit les produits d'Orient débarqués 
dans les ports de l'Italie méridionale, soit les denrées naturelles 
provenant de cette contrée. Le trafic des épices est fort actif 
à Naples et à Barletta : poivre, gingembre, muscade, girolle 
(épiceries fines), cannelle, sucre (grosses épices), s'entassent 
dans les « fondachi » des compagnies. Une partie est dirigée sur 
Florence et de là dans les différents pays de l'Europe occi- 
dentale ; une autre est destinée à l'approvisionnement du 
royaume et à la consommation locale, malgré la concurrence 
que les marchandises analogues, eu particulier le sucre, acheté 
pour le compte de la Curia et conservé par ses soins, font 
aux produits importés par les étrangers. Ce sont encore les 
matières premières destinées à la fabrication des étoffes ; le 
coton, que les navires d'Alexandrie, de S>Tie et <le Constan- 
tinople déchargent à Barletta et les laines fines que les indus- 
triels des bords de l'Arno demandent à la Barbarie, celles de 
l'Abruzze n'étant utilisées ([ue pour la fabricaticm de tissus 
grossiers. Plus important encore est le trafic des denrées lo- 
cales, en particulier du vin, de l'huile et des céréales. Nous 
avons réuni ailleurs les renseignements relatifs à ce genre de 
commerce. Rappelons soulemont ([ue les compagnies florentines 
y prennent une part considérable. Elles achètent, chaque 
année, en grandes quantités, du blé, de l'orge, des légumes. 
Tantôt elles les transportent d'un point à un autre du royaume, 



tantôt dnna les ilivt'rses villes itnlîonncM ou éirangèrps. Pnr- 
fnis elles acquittent sur ces exportations loa raêiups droits qnp 
les partioulicra, parfois aussi elles li^riéfififiiit de la franphiso 
totale ou partielle des taxes imposées par la royauté. EUcy 
Ifouvfint Giifin. et nous rovipii(ln>ns siirco point, dans la reiuise 
tle CCS droits, un moyen do se faire remiwurser les avancen 
(le fonds faites a la Curia. Il arrive aussi que les compagnies 
se livTont an ronimerce des céréales, non plus pour leur propro 
compte, mais pour celui de la royauté elle-même. Elles »c 
chargent du transport et de la vente des grains provenant des 
■' masseries », eu enciUsseut le prix et le transmettent aux trésif- 
rinrs. Il n'est pas jusqu'aux opt^rations maritimes dont elles ne 
prcnnenl. leur part, soit en nolisant des navires pour le trans- 
port lie. leurs propres raarcJiandises. soit en moltant les vaisseaux, 
(ju'elloB possodcnt, El la disposition du souverain. 

S'ils ac procurent dans l'Italie nii?ridionaleles produits origi- 
naires du pays, surtout les matières premières, en revanche les 
marchands des sociiHés y importent les objets fabriqués dans 
leur patrie, surtout les étoifes de laine et de soie. Le commerce' 
des draps a été l'origiue de lu fortune des lîardi, dos PenwTi, 
des .\cciajiJoli et de leur» rivaux. Aussi continuent-ils h l'exercer, 
alors même que les bônÉfices réalistes de cette manière leur 
ont fourni les inoyeTis d'(''tendre le champ, et de varier la na- 
ture de leurs opérations. Los tentatives faites au temps de 
Charles II et de Robert à l'effet d'introduire dans leurs Etats 
les procédés de fabrication en usage à Florence, demeurèrent 
trop incertains pour porter préjudice aux intérêts des mar- 
chands. Aussi les voyons-nous continuer h vendre en gros les 
draps apprêtés en Toscane. Ils ont des entrepôts, où les mar- 
chands rénnicoles peuvent s'approvisionner directement', au 
lieu d'entreprendre des voyages longs et dangereux ; ils comptent 
parmi leurs clients les drapiers de la capitale et les fournisseurs 
les plus réputés de la cour'-. Dans les villes mêmes, oii les com- 
pagnies ne possèdent pas de succursales, leurs agents ou leurs 
associés font comniorrc d'étoffes llorcntines. Tel est le cas à 



, Mention di; dnips vcn^lug ii un ri 
-'li. CeiiN-ri siillii'ilenl l'interveiilio 



n'hanil de Nnplcs pur la soriélË des 
des juges il" la Vimrin, pour se faire 
Lier les étiilles enlevées pard'nulres 

débiteur*! des Arciajnoli n pro rerti» 
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Solmona, où des associés des Acciajuoli exercent le métier de 
marchands de draps ^ . 

Les marchandises florentines ne sont pas les seules que les 
sociétés introduisent dans le royaume. Leurs relations régu- 
lières avec tous les pays de TEurope et du Levant les mettent en 
mesure de procurer, à qui les demande, les objets précieux, 
(rorigine étrangère. Les trésoriers chargés de régler les 
dépenses de Thôtel et de solder les fournitures faites au sou- 
verain, ont souvent l'occasion de noter sur leurs registres les 
payements effectués, pour ce motif, aux négociants florentins. 
Ceux-ci, conciu-remment avec les marchands régnicoles ou les 
négociants étrangers fixés dans le royaume, contribuent à 
satisfaire les goûts de luxe et d'apparat de la cour angevine. 
On trouve chez eux les tissus précieux, cendal, tartaire (« panni 
tartarici ») broché d'or et d'argent, brocarts, velours, les draps 
fins («panni niellati ») de Bruxelles, les toiles de Flandre, les 
fourrures employées à la confection des vêtements et à la déco- 
ration des palais royaux^'. A-t-on besoin de pièces de cendal 
vert pour le lit du roi, de brocart d'or pour une tenture, que 
les nonnes de Santa Chiara reçoivent en présent de Robert, 
le jour de la fête de la Sainte-Eucharistie, les Acciajuoli 
s'empresseront de fournir ces articles -K Les sommes payées 
l)our des fournitures do ce genre s'élèvent parfois à un chiffre 
fort élevé. En une seule fois, trois associés des Bardi reçoivent 
74S onces 20 tari 10 grains, pour le cendal vert et rouge 
et les laines vertes, rouges et de diverses autres couleurs 
employées à la fabrication d'un tapis aux armes de la reine'». 
, Il n'est donc pas étonnant, qu'on s'adresse à des gens aussi bien 
pourvus, quand on veut recevoir un hôte de distinction. Lors- 
qu'on 1333, le roi de Hongrie, Carobert, débarque avec son fils 
André, qu'il vient fiancer à Jeanne, fille du roi, ce sont les 
Bardi qui se chargent de meubler, ii Barletta, la maison où 



1. Ref/. 133G-1SS7, E, f" 92 v". 

2. Silvesiro Maynetti de socielalo Arzarellonim unr. 11 pro pecia una panni 
riieUati (le Rrusscllis {Hal. Thés. 1S17, A, f" 200 v): 5 onces aux Bonaicorsi 
pour fourniture «le « lana de Brussellis »(Hat. Thés. 13'21, Q, f" li.iS); — G onces 
aux Bonaccorsi pro pecia una veiiuti bizantati coloris violati {Hcf/. ISP, 
A, f" 206), — 188 onces aux Bardi « pro eniptione pannoruui et pcHiuni 
pro rohhis iiostris e( fauiiiie. occasione festc Nativitatis. » {liet/. liOU, B, 
f" 2(i v), etc. 

3. Barone, Rai. Thés.; — A. S. \., XI, f- 420. 

4. Rat. Thés. 1S27, Q, f» 338. 
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doit loger le monarque • . Veut-on se procurer des jojaux € 
des pierreries, on recourt encore aux bons offices des marduuidi 
Bien qu*il ait donné mission à un Vénitien, Niccolî) Kancc 
d*acquérir i>our son compte toutes les (remmes qu*il ponrr 
trouver'-', quoiqu'il s'adresse aussi à cet effet à des LucquoiSy Rc 
bert n en achète pas moins aux marchands des sociétés, d 
Tambre^, des perles, des prenats, des saphirs*. C'est encore ; 
eux qu*il demande parfois les pièces d orfèvrerie, qu^il donne ei 
cadeau ii des personnafres de marque, clercs célébrant leu 
première messe épiscopale, chevaliers quittant son service pou 
rentrer dans leur patrie, ambassadeurs envoyés par les souve 
rains étrangers''. Il n'est pas jusqu'à sa biblioUièque, que o 
monarque, aussi amoureux de beaux manuscrits que de pierrei 
rares, n'enrichisse grâce au concours intéressé des mar 
chauds florentins*'. Les princes de la famille angevine imiten 
l'exemple donné par le chef de leur maison. Les gains ains 
réalisés par les compagnies doivent avoir été fort considé- 
rables. Elles avaient d'ailleurs tout inténH à favoriser lej 
goûts somptueux des Angevins, puisque, ainsi que nous U 
montrenms, elles faisaient elles-mêmes les avances nécessaires 
aux dépenses de l'hôtel. Aux bénéfices que nous renom 
d'indiquer, s'ajoutent encore ceux qu'elles tirent des fourni- 
tures militaires. Volontiers, en effet, elles acceptent la mission 
{\o fahriquor du ])isruil on (rapprovisionner do vivres les 
soMats et los riiatelols*; «rachotor le l>ois et les a^rès pour les 
conslructioiis iiavalos'*; do prociiror des armes ou des équi- 
peiiienls aux tmupes an^'^ovincs, qui, <lans divers pays de 
l'Italie, soulionuont les intérêts de la cause guelfe, ou dans 

1. Hff/. I.^i:^:*, î' 70-71; tlans Minien-Uircin. <fV/jPM/(\7iVi Carlo II : — A. S. S.. 
VII. p. U. 

2. lU'ij. i:li(i, \\. f' 2»»2 v : dan< (ie Hlasiis, le Cnae atif/inine nella piazza di 
Cf/sfelnuifru, noie 1 ; — A. S. .V., XII, p. .{(iri. 

.*{. Wil. Thés. 1.Vii-iS-ii. f • im V. 

i. Heff. ir,n. A, f' 207 V". 

.7. Foiirulliiri' par li'N HariJi d'une mupe irarpcnl don'* offerte par Robert »î 
Guillaume iW. Leu>s. évèque <le Ternioli. à l'orca^ion de sa première niossc 
éjjisrnpale lUtf. Thés. /.V/.V, H. f' (17;; — fnurnilure parles Ar<"i.ijuoli d'um 
«•()nj)e darfjent dorini*e parle mi à Jiuillaunic de Lusajre, chevalier franonii 
(liai. Thes^ l.'H.'t. «, f- 7:; v ,. 

(1. Itenihourseiiietil aux a>-n(it''s dr> Honarrorsi d'Avipnon de 60 once; 
payées par eux <>. Ilarlbnlonno (lapesii, pro preci"» unius libri sui, totius l'or- 
poris Juris, einpti ab ec» pn» parte re^na > 'Hat. Thés. l.Vil , I, f" 178;. 

7. lieu. I:m. A,f° 30o ; — «<//. Thés., l-!iu[ f US v; — Hat. Thés., /J?/», f- 132 

8. Iie(j. i:in, A, f" 270. 
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les principautés de Remanie assurent la protection de la chré- 
tienté ^ Rien n'est donc plus varié que les entreprises et les opé- 
rations des sociétés. Véritables précurseurs de ces « african mer- 
chants » d'aujourd'hui, chez lesquels on trouve à volonté de la 
cotonnade et des bateaux à vapeur, des explosifs ou du tabac, 
les marchands florentins ne sont jamais pris au dépourvu et sont 
toujours en mesure de satisfaire les exigences de leurs clients. 
Mcilgré leur souci de ne rester étrangères à aucune espèce de 
trafic et d'étendre sans cesse le champ de leur activité, les com- 
pagnies se montrent pourtant assez peu désireuses de prendre 
à ferme l'exploitation des monopoles royaux (fer, acier, sel), 
ou la récollection des taxes. Elles abandonnent volontiers ce 
genre d'affaires aux capitalistes régnicoles. Ce sont des gens 
de Naples, d'Amalfi, de Scala, qui s'y adonnent le plus souvent, 
remplissent les fonctions de « portulani » , de « secreti », de 
« magistri salis » des diverses provinces, ou entreprennent la 
levée des taxes locales à Naples et dans les principales villes 
do l'Italie méridionale. Les Registres mentionnent bien, parfois, 
des Florentins agissant soit seuls *, soit de concert avec les régni- 
coles-^, comme fermiers des gabelles, mais la rareté de ces 
mentions indique assez la répugnance des sociétés à se charger 
d'opérations de ce genre. Elles sont, en effet, plus incertaines 
quelucratives. Les souverains multiplientles exemptions détaxes, 
soit par mesure gracieuse , soit pour effectuer le remboursement des 
sommes dont ils sont débiteurs, sans songer toujours à indem- 
niser les « gabelloti » des dommages subis par eux de ce chef. La 
perception des droits, d'autre part, s'accompagne, surtout dans 
les ports, de difficultés sans nombre, de tiraillements et de 
procès dispendieux. Loinderéaliser toujours les bénéfices espérés, 
les fermiers voient souvent leurs comptes se solder par des portes. 
Gens avisés, les membres des sociétés florentines se bornent 
à jouir des franchises qui leur sont libéralement concédées, 



1. Hat. Thes.^ ISi^s, D, f" 56 v». — Armes envoyées en Romanie par les 
Bardi « in exterminatiouem Agareuorum et subsidium fidei christiane » 
(Arca 26, doc. 94:)). 

2. C'est ainsi que Donato Haynieri de la Société des Bardi encaisse, en 
qualité de « secretus Apullîn », le produit de la vente à Moifetta, d'un certain 
nombre de Sarrasins, ayant appartenu à la colonie musulmane de Lucera, 
le 9 octobre 1301 [Avca Vllï, doc. :;2;. 

3. Francesco Acciajuoli, adjudicataire des droits de port et de la gabelle du 
sel en PouUle, de concert avec Pietro Argentario de Barlctta {Rat. Tfies., iS'JI, 
G. f" 227 V). 
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toujours prêts irailleurs à solliciter Tintcrventioii da BOUTerain 
en cas de conflit avec les officiers fiscaux, lorsque leurs droits 
sont contestés ou leurs intérêts menacés. Laissant à d'autres les 
difficultés inhérentes à la récoUection de taxes toujours lourdes 
et souvent vexatoires, ils se contentent d'encaisser les sommes 
que la royauté leur assi^cne, sur les diverses gabelles, en rem- 
boursement de leurs créances. Ils montrent, en reTanchc» 
un empressement significatif à se faire adjuger la fabrication 
des monnaies et la perception des droits dus à la « Sicla » de 
Naples, devenue, depuis ravënoment de la dynastie ange- 
vine, une sorte de fief florentin. C'est à des artisans de Ro- 
rence, en effet, que Charles P' et Charles II ont confié la frappe 
de leurs pièces. Aussi, à peine installées dans le royaume, les 
sociétés se disputent k Tenvi ce raono])ole fructueux. Des 1288, 
les Bardi frappent des carlins d'argent pour le compte du roi^ 
Un de leurs associés, Lippo Aldobrandini, obtient de Charles II 
la fabrication des carlins d'or à son effigie^. Us s'associent 
aussi pour cet objet aux Peruzzi et aux Acciajuoli^. Des 
membres de cette dernière compagnie remplissent, & plusieurs 
reprises, sous le règne de Robert, les fonctions de maître de la 
monnaie'*. Une autre société, colle des Anzani, partage avec les 
précédentes le bénéfice do ces opérations. Un de ses associés 
afferme pour cinq ans la « Sicla » de Naples, en s'obligeant à 
mettre en circulation chaquo année 18.(K)0 livres de carlins 
(Tar^jctnil, et une ([luiiitité indctCTiiiiuôi» de petites monnaies. En 
soiiinie, (lei)nis le déhul du xiv'' siècle jusqu'à la mort de Ro- 
l)(^rt, les Flurenlius furent, aussi souvent au moins que lesrégni- 
coles, (Ml possession de la ^ Sicla ». 

Les sociétés jouent donc un rôle i)réponJéraut dans la vie 
mercantile de l'Italie nuh'idionale. L'étendue de leurs relations, 
l'importance des fonds ([u'elb^s manient, la faveur royale qui les 
soutient sans les al)andonn(;r jamais, font de leurs succursales 
les centres d'affaires les plus importants de toute cotte partie 
delà Péninsult\ A vrai dire, cette jirospérité ne laisse pas que 



1. S(tuv. lie<i.. II, f" (i*. 

'1. lit'ff. l'^U'J, \\, ["" S'k s;;; dans Miiiii'i'i Hiccio, >'</.7.v. <//' Cuti. (HpUnn.. 1, 
p. I.'IO ; — Arca /. f' 1*7 : — Do lilasiis, la D/atortr dl Itncracnt, pa.'isim. 

:î. Kn 1321. jj's Hiinli, les Peruzzi ol les Aceiajuoll s'associent pour la fabri- 
c.ition (le la monnaie. 

t. rahrii'ation «les carlins »l"arf;cnl par les Acciajuoli [liât. Thés , t.il9j 
f" -JO). — l)()nalo Aeciajiiuli se char^'e «le la frappe tle carlins d'artrent 
(/{«Y/. /.M.v, A, f- 100). 
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(reiitraîner avec elle (les inconvénients sérieux. Pris entre les 
Véniti(»ns, d'une part, et les Florentins, de l'autre, les régni- 
coles se sentent à peu près incapables de rivaliser avec des 
concurrents aussi redoutables. L'activité de ses négociants 
enrichit Florence au détriment de Naples, et la fortune de la 
Toscane coïncide avec Tappauvrissement du Midi. Les progrès 
croissants des compagnies ont pour conséquence la décadonce 
progressive du commerce local. Mais, si Texemple des Floren- 
tins ne parvient pas à exciter Témulation des sujets angevins, 
cela tient moins à leur inertie naturelle qu'à leur absence de 
ressources. Il leur manque, en effet, pour secouer leur tor- 
peur, les capitaux qui, au contraire, ne font jamais défaut aux 
sociétés, soit qu'elles les reçoivent de Toscane, soit qu'elles les 
tirent de l'Italie méridionale elle-même, capitaux qu'elles 
réussissent ii faire fructifier, grâce à leurs multiples et ingé- 
nieuses opérations financières. 



II. — LES OPKRATlOiNS DE BANQUE. 

Les succursales, des sociétés sont non seulement des maisons 
de commerce se livrant à l'achat et à la vente des marchan- 
dises, mais encore des banques. Comme les établissements mo- 
dernes de ce nom, elles remplissent une double fonction. 
Banques de dépôt, elles reçoivent et conservent les sommes 
qui leur sont confiées. Banques de crédit, elles consentent des 
prêts aux clients, qui leur ofi'rent des garanties suffisantes. Ces 
deux sortes d'opérations, les sociétés (lorentines les pratiquent 
à l'envi dans le Royaume angevin, comme dans les autres pays 
oti elles sont installées. L'excellence de leur organisation, les 
précautions ([u'elles doivent observer pour sauvegard(»r l'encaisse 
métallique nécessaire à leurs entrej^rises commerciales, la ré- 
putation d'honnêteté dont jouissent les directeurs et les associés, 
ofi'rent aux déposants des garanties de sécurité qu'ils ne sau- 
raient rencontrer ailleurs, surtout depuis que la disparition des 
Templiei'S a privé les particuliers d'un asile susceptible d'abriter 
leur fortune. L'abondance des capitaux, afiluaut dans les caisses 
des compagnies, leur permet d'autre part de satisfain^ aux do- 
mand(îs d'argent qui leur sont adressées et de tirer ainsi parti 
de fonds, qui risqueraient, autrement, de demeunu- impro- 
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ductifs. Aussi les marchands n*ont-il8 garde de refuser leurs 
bons offices à qui les sollicite. Dans la foule des clieots qui 
s'adressent à eux, toutes les classes de la société médiéyale 
sf)nt représentées : bourgeois, désireux de soustraire leur avoir 
à la malice des hommes et à la rapacité du fisc, barons dans 
rembarras et prélats besoigneux, souverains, enfin, trop heu- 
reux de pouvoir puiser dans une caisse bien garnie, aux heures de 
détresse oîj leur propre Trésor est vide. Les banquiers florentins 
se trouvent ainsi conduits h effectuer des opérations tantôt pour 
le compte de la royauté, tantôt pour le compte des particuliers. 
Celles-ci nous échappent en grande partie, car elles ont 
laissé peu de traces dans les documents angevins. Elles n'y 
apparaissent que rarement et, pour ainsi dire, à titre excep- 
tionnel, par exemple, lorsque des contestations s'étant élevées 
entre les parties intéressées, Tautorité publique est appelée à 
tranclier le litige. Tel est le cas où les banquiers, ne réussissant 
pas à obtenir satisfaction do leurs débiteurs, demandent au 
roi de prendre les mesures nécessaires pour assurer le rem- 
boui*sement dos créances impayées. Tel est encore le cas, ob 
des déposants, ne parvenant pas à se faire restituer un dépôt, 
sollicitent Tintervention de la justice. L'insuffisance de pareils 
documents est manifeste. Seuls les livres de comptes tenus dans 
les succursales de Naplosot de Barlctta pourraient, s'ils avaient 
été conservés, nous ronscif^ncr d'une façon précise et complète 
sur les affîiin^s de ce genre et nous permettre d'en apprécier 
riiiipertance. Il n'est pas douteux cepen<lant que les parti- 
culiers n'aicMil eu souvent recours aux eonipagnics, soit pour 
cff(î<'tu(T d(»s dépôts dans leurs sureursah^s, soit pour demander 
des fonds à titre d(^ |)rèts. L(»s d('*pôts sont faits non seule- 
ment par des réjj^nicojes de toute con<lition, laïcs et ecclésias- 
ticfues', mais (Micore par des étrangers résidant ou domiciliés 
dans le royaume^ InverscMiient drs sujets angevins, momenta- 
nément éloignés de leur j)atrie, renu^tant de l'argent ou des 
ol)jets précieux aux agents des banques habitant dans la ville 
oii ils se trouvent, après avoir stipuh' cpie la restitution aura 
lieu soit il l'endroit même du dépôt, soit dans une des succur- 
sales de l'Italie méridionale, ("est ainsi (pTagissent les barons 

1. Dt'pots faits par des orclésinstiqucs (llco. V(iL /'A", doc. 70; — dans 
A. S. y., p, '2i(i'. 

'1. Marino (jrioni do Venise; d(.^pf>sc chez les Uonaect^rsi de Naples « une. 300 
de pecunia Moronelle de Sohlarello privigue sue >» {liai. Thés., LUI ^ 1, {* 214). 
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auxquels les souverains de Naples confient la défense de la 
cause guelfe ou le commandement des troupes, comme vicaires 
ou capitaines en Toscane ou en Lombardie*. Les dépôts effec- 
tués consistent soit en sommes d'argent (« pecunise quantitates »), 
soit en objets mobiliers, le plus souvent des joyaux, des pièces 
d'orfèvrerie, des vêtements d'apparat ou des étoffes précieuses. 
Les banquiers prélevaient-ils une commission en échange du 
service ainsi rendu? Les textes sont muets sur ce point. 
En revanche, ils nous renseignent sur les garanties données 
aux déposants. Si les Florentins ne sont point soumis, comme 
les régniroles, aux multiples formalités exigées par Frédé- 
ric II-, ils assurent cependant à leurs clients les moyens de 
rentrer en possession de leur bien. Ils inscrivent sur leurs 
registres (« libri délia compania ») les espèces ou les objets 
reçus, et cette inscription sert de preuve en cas de contesta- 
tion. Ils remettent, en outre, à l'intéressé un reçu («poliza »), 
écrit de la main du secrétaire et scellé du sceau de la com- 
pagnie. Cette pièce mentionne le nom du déposant, la nature 
du dcpot, les espèces sous lesquelles il a été effectué, et se 
termine par l'engagement formel de le restituer k la première 
réquisition. Les sommes ainsi confiées aux marchands des so- 
ciétés par des sujets angevins devaient atteindre un chiffre 
fort élevé. Villani, bon juge en cette matière, regarde comme 
une des causes de la débâcle des banques florentines, en 1343, 
le brusque retrait des fonds appartenant aux seigneurs et aux 
prélats de Tentouragc du roi Robert^. Sans doute, ce texte du 
chroniqueur se rapporte à Florence môme ; mais, si les sujets 
angevins n'hésitaient pas à déposer leurs capitaux en Toscane, 
à plus forte raison, devaient-ils les confier volontiers aux suc- 
cursales établies dans le royaume. Les banquiers, d'ailleurs, 
trouvaient leur avantage à répandre cette pratique. Elle leur 
procurait en effet des fonds qu'ils employaient à étendre 
leurs opérations habituelles. C'était une réserve, oîi ils n'avaient 
qu'à puiser pour satisfaire les demandes d'argent, qui leur 
étaient adressées. Un compte de 1339 nous montre Chiarizo Ben- 



\. Isnard de Hostaing, capitaine de Gônes, dépose chez les Acciajiioli rési- 
dant dans cette ville, « plura bona mobilia et cerlam pecunim quantitatem », 
rcsUtuabics à volonté à (îénes ou à Naples {Ret/. i.iSS-iS^Vi, D, f- 21, -l). 

2. « De mutuatione et recoinmandatione pccuniui {ConstituL, livre 11, 
titre LVll). 

3. Villani, XI, 137. 
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lîdani. iaAuâé -k-s Acdajauti, sraoçaul à Bubert 3JO aae*9 
fÊtfiveoiai (TiiB dépôt fait cbs les raatvbastts àe cette aoriété 
par Uvino Griuoi 'bt Vmî>e'. Se trrioTsîeat-îb mû a I'ibi^d- 
nita «Isos l'obUgstion <I« nttitmr, les banqiâiïrc fo catot- 
tnaîent on de l«art défailea». Aind les Boawxanâ. 09 povraat 
rendre k Vaecherètpe de Bria£si 2UD oores à eux c o n fia 
pu* re prélat, cluu-î^t de ce soin le comto de Ct^ano dont 
Da sont rt^aDrier^. Iiri prtitneuAOtf en retour. il*înMTirv pardie 
«UNDOW à Hin cn^iîl du Je la d^niiT de mid dêtiîl-. C*» deat 
•ortes d'opératirMu. prûU e[ <Ji-p{ita. m4iL dcinc intintemeiit lii^ 
eoseniMi- et s^ sdntietuieiit l'une l'aolre: auûs ud l'OOiCDÏt 
iiuels dangers retle iBaiiiî-rt: de pnjc^'der faisait courir aux 
B»m\Qe*. Veuaiefll-eOe^-i à ^tn Imi^uenreat as^^iUieâ de de~ 
mandes de remlNtur9««H''nt, elles riM|uaient furt de se tnwnr 
à décontert. 

Les prêts connentbi par les sociétés ne sont ni moins Dom- 
breax ni nintnit iiiip<irtant» que les iléj»'its. Si iosiifâMuiU qu'Os 
soient, à «il éganl. le^ leste» Uis»ent pourtant entrcTuir les 
empranteuTK, qiii venaient demander aux Florentins les inoT»» 
de se tirer d'embarras. Ici ce luint des hourgeob, ne^tîtoaiit 
doi •oniRies aranc^^^ à leurs Universitas » ]>oar des besoins 
urgents'; là des niorcliand», qui. après aTuir otrtenu de^ »ui>- 
stdes des banquiers, se truurent hors d'état, à réch4snce, de 
tirnir loiirs enfjagemenls*. Mais c'est surtout parmi les banni* 
ijiie se rerriite la clientèle <lef- Compagnies. Bien iti-s causer, 
en effet, contribuent il aiipanvrir la fi-inialité angevine. Les 
giiAts faxtueux du souvei'ain exercent une influence néfaste 
Hiir M>n entourage ; le luxe effréné de la cour a pour coBsé- 
())n-nce la mine des grandes familles. Les giierre.s roiitinuellos, 
uxjxiditionH contre les reiR-lles de Sicile ou chevauchées contre 
les liibolins de la Péninsule, l'obliiiçation d'anner ii chaque 
instant des navires ou de lever des hommes d'armes, raccom- 
plÎHfiement de missions liiplomaliques en Italie ou k l'étranger, 
délabrent rapidemoiil la fortune de l'anstocratie. Comment les 
Kciguoupt résisteraient-ils à la tentation de recourir à ce» 

i. «Une. 3U0 depo»itasp«ueamercatores dicte SoraeLalis* (Ad/, rAei.i'MT.t, 
(■ 2ii). 

2. m mars 1311 {Hey. l'ont. i7i]. 

3, Somme» avancée» pnr les Acciajuoli à la ville de Molfetta, « pro certii 
iniidinenlibu* Lniver^itiitis necesïiUlihus /(-■fl. l-tm-im. A, f- 202), 

i. :i2 onces prêtées pnr la société des Accinjuoli à un marcband d'Aquila 
[lie;,. l.tSe-li.V. E, !■ 2aï vj. 
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négociants, qui vivent familièrement avec eux, s'occupent de 
leurs intérêts, gèrent leurs affaires, touchent leurs pensions* 
et dont rescarcelle, abondamment garnie, paraît toujours prête 
à s'entr'ouvrir. Aussi bien les princes de la famille royale 
sont-ils les premiers à user de cet expédient. Philippe de Ta- 
rente ne parviendrait pas k s'embarquer pour la Remanie, 
en 1309, si les Bardi ne lui prêtaient 5.000 onces^. Quel- 
ques années plus tard, ils lui avancent 4.000 florins d'or 
pour équiper des troupes et mettre en état ses châteaux 
d'Achaye^. La duchesse de Calabre, belle-fille de Robert, fait 
appel tantôt aux Bonaccorsi^, tantôt aux Acciajuoli'', pour 
subvenir aux dépenses de son hôtel, si bien qu'à la mort de 
celte princesse, la seconde de ces sociétés réclame 1.347 onces 
qui lui sont dues. Quand Texemple vient de si haut, les gens 
de toute condition s'empressent de le suivre. Aussi bien le roi 
lui-même n'hésite pas à servir d'intermédiaire entre ses servi- 
teurs et les banquiers, et, plus d'une fois, c'est à sa requête 
expresse, que ceux-ci consentent à accorder les fonds qui leur 
sont demandés". Mais, quelle que soit la condition des emprun- 
teurs, les marchands preiment les précautions les plus minu- 
tieuses. La remise des fonds est accompagnée d'un acte 
notarié, mentionnant et la somme prêtée et les garanties four- 
nies par le débiteur. Celui-ci engage ses biens meubles et 
donne hypothèque sur ses immeubles. En cas de non-paiement 
le créancier peut, sans aucune formalité judiciaire, se saisir 
des uns et des autres et les ahéner jusqu'à concurrence du 
montant de sa créance'^. Parfois, il est vrai, n'usant point de 
cette prérogative, il laisse à la justice royale le soin de procé- 



1. Aldobrandino Bauci de la société des Bonnccursi touche, en qualité de 
« procurator » du comte de Dammartin, la pension faite par le roi à ce sci- 
•,'neur {Reg. 1326, A, f» 200; — Hat. Thés., iS3i-1332, f» 503). 

•2. Reg. 1309, A, f" 2;i9 V ; — Reg. 1309-13W, E, f" 14. 

3. En retour, le prince concède aux Bardi, avec Tautorisation du Saint- 
Siège, les décimes, dont le produit lui avait été accordé pour trois ans, à 
l'effet de subvenir aux frais *de Texpédition [Reg. Val., H7S, n" 311, 311 bis; 
— Reg. Val. 274, n»' 541), 579). 

4. Rai. Thés., 1331, C, f-» 69 v°. 

5. Rai. Thés., 1331-1332, f- 223. 

6. Prêt de 40 onces consenti par les Bardi à Gilibert de SanliUis « ad rega- 
lem requisitionem » {Arca 19, doc. 40). 

7. « Cum potestule plenaria capiendi et apprehendi bona hujusmodi eaque 
vendendi et alienandi auctoritate propria, sine jussu judicis... usque ad 
sumiuam debiti supradicti, prout ha>c et atia in quodaui inslrumento puplico 
inde oonfecto plenius dicitur contineri... » {Reg. 1336-1337, E, f" 202 v). 
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lier à la saisie et à la voiite'. Toutefois, ai rempninte 
ntiblo, rengageaient de ses biens féodaux n'est, valable qu'après 
approbation du roi et bous réserve des droits de la Ciiiia*. 
C'est là une arme redoutable entre les mains dos baiiquit-re, el 
nous pouvons être assurés, qu'ils savaient en faire usage. 
Incapables, souvent de s'acquitter, les débiteurs se voyaient 
contraints d'abandonner leurs biens aux marchands des sociéUrs. 
Les associés plus riches rachetaient ensuite ces domaines ^ 
ei c'est ainsi, que les Florentins en nmvèrent à posséder des 
propriétés considérables dans les diverses régious de rUuU« 
méridionale. 



lli. — LES UPEHATIONS PUUH LE COMI'ÏE llË LA Cl'itlA. 

Les opérations entreprises par les sociétés pour le compte de 
la ro_vauté sont mieux connues que celles qu'elles oifectueDl 
pour le compte des particuliers. Ayant un caractère ol^ciei. 
elles n'ont pu être exécutées sans laisser de traces dans les 
(inc.uineiits d'archives. Tout contrat passé entre les Compagnies 
et [a Curia est en effet inscrit sur les Registres. Les enliv.-^ et 
les sorties de fonds [ïnlroilus el exittis), sont indiquées en détaU 
dans les comi)tes des Trésoriers {Rntiones thesaurariorum), 
en sorte que, si nous possédions la série complète de ces Ra- 
liones, il serait possible de détenuiner d'une façon précise le 
cliiffi'e des avances faites par les banquiers au Trésor. En outre, 
les privilèges accordés aux marchands, afin de leur permettre 
de rentrer en possession de leur argent, sont rappelées dans les 
instructions données aux officiers chargés d'en assurer l'exé- 
cution. Les Peruzzi, par exemple, ont-ils fourni à Rolierl 
2.000 onces pour les frais de sou voyage à la cour pontificale. 



1. Les ArcLBJuoli, rrônnciers impayés d'un mnrehnnd d'Aquila, au lieu <i« 
te saisir eux-iutmcs des biens de leur d^liiteur, demandenl à llobert de \ta 
faire saisir et vendre par le cfipilnine de la ville [Reff. i.tis-iss:, E, t- 29i v;. 

2. .Vulorisalion acciirdre à nolilea, Vsabella de Ulmetu, Drugo de Morlo el 
Yvtbcllc d'Apt, sa rcniiiic. d'eiiii^nger une pnrlie de leurs biens aux Bardi. ea 
^!iMntie d'un prtt de GDU anres l'oniiunli par cette société (fîrg. 133B-13S9, A. 
f- i:t3). 

3. Cf. Il' parlie, chapitre V, ta Congiii'te flureiiline, p. 328. — On trouvera 
aussi des exemples île rcs ac<)uisitions terrilorialcs dans le Teslsiuent de 
Nicolas Acciajuoli (lluchon, Uec/terches, II, p. 93), 
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on trouvera dans les Registres Tindication des conditions 
auxquelles ce prêt a été consenti, la date et le montant de 
chaque versement, l'énumération des recettes fiscales desti- 
nées à éteindre cette dette, enfin divers mandements adres- 
sés aux Justiciers et aux « portulani », pour leur enjoindre 
de prélever, sur les fonds recueillis par eux, les sommes 
nécessaires au remboursement et de les adresser à la Chambre 
royale*. L'analyse et la comparaison de ces documents, qui 
se complètent les uns les autres, permet de reconstituer Topé- 
ration tout entière. 



A. — DÉPÔT ET TRANSMISSION DES FONDS. 

Los services demandés aux compagnies par la royauté sont 
de même nature que ceux qu'elles rendent aux sujets angevins. 
D'une part, en eff'et, les banques florentines reçoivent en 
dépôt les sommes perçues par les officiers, et, d'autre part, 
elles avancent à la Curia, à titre de prêt, les fonds dont celle- 
ci peut avoir besoin. Les mêmes raisons, qui poussent les 
régnicoles à confier leur fortune aux marchands étrangers, 
déterminent aussi les personnages officiels à s'adresser à eux. 
Les représentants de rautoritô publique, Justiciers, capitaines 
des villes, juges, etc.. aussi bien que les agents du fisc, 
recueillent dans l'exercice de leurs fonctions des sommes con- 
sidérables dont ils sont responsables, et qu'ils désirent mettre 
à l'abri, mais en restant maître d'en disposer à tout instant. 
Soucieuse d'éviter, autant que possible, les transports de numé- 
raire, toujours délicats et coûteux, la Curia prescrit, en eff'et, 
d'aff'ecter les recettes réalisées dans les divers services au 
payement des dépenses correspondantes et d'employer aux 
besoins locaux le produit des taxes locales. Les frais nécessités 
par les tournées d'un Justicier, ses gages et ceux de son entou- 
rage, seront ainsi soldés par un prélèvement sur, les taxes 
levées dans la circonscription qu'il administre. Ajoutons, que la 
Curia se libère vis-à-vis de ses créanciers par des assignations 
sur des revenus déterminés, si bien que ses officiers doivent 
toujours être en mesure d'opérer les versements qui leur sont 



1. Reg. 1309, A, f"* 299, 350; — Heg. 1310, E, f° 21 v» ; — Heg. 13f1, 0, 
f* 200 sqq. 
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prescrits. Seul, rexccdeut des recettes, s'il eu existe encore 
après tous ces prélèvements, outre dans les caisses royales. 
L'organisation des banques se prête à merveille aux mul- 
tiples opérations, qui résultent de ces pratiques. Les banquiers 
se tiennent prêts à restituer, en totalité ou en partie, à pre- 
mière réquisition, les fonds déposés chez eux, et se chargent 
volontiers de transmettre à la Chambre rovale les sommes sans 
emploi. Aussi bien ce genre d'opérations leur est-il familier, 
<lepuis que les principales sociétés florentines, entre autres les 
Bardi et les Peruzzi se sont substituées, comme banquiers du 
Saint-Siège aux sociétés lucquoises, siennoises et romaines. 
Depuis 1280 environ, elles font i)arvenir à la Chambre aposto- 
li(iue 1(^ produit des taxes levées au profit de la papauté. Leurs 
succursales reçoivent l'argent des mains des collecteurs et 
rexi)édient ensuite à la cour pontificale, soit immédiatement, 
soit a})rès un laps d(^ temps plus ou moins long. Ce système 
fonctionnait dans l'Italie méridionale, comme dans tous les 
autres pays de la chrétienté. Les Florentins se sont l)ornés à 
l'adapter aux bc^soins de la monarchie angevine. 

Aussi la plus grande partie des sommes qui entrent dans les 
caisses de la Chambre royale, y parviennent par l'intermé- 
diaire « i)ei" manus », des marchands des so<'i(''tés. C'est il 
l(Mirs ag(Mils (|ue son! (•()iifi(H^s, chaque année, l(\s somiiavs prove- 
nant (le la « siil)V(Mili(>n ii(Mi(M'ale >•, non senlennMil dans h's pro- 
vinces (Moignces de la capilale. mais encore i\ Naples même '. 
C'(^sl (Micore h en\, {\\n' r.'\ienl la mission «le verser au Trc'sor le 
montant de> rcMlevances iV'odales • et des di-oils de sncC(^ssioiP, 
les fonds pi'ovenanl des taxes pei'cnes j)ar les « portulani » et les 
u seci'(Mi » i\ l'importation et Texpoilation \ le [)rix de la ventt^ du 
sel et le |)ro.lnit de l'exercice^ (\('s divei-s monopoles". S'agit-il 
de recetles exceptionnelles, il en est de même (pie pour les 



I. Scliiicidcr. l''//i(Ui:/r/l)(':/i'/iinii/ dcr flurrul . lUnihirr.... j)p. 'M) s<|'l- 
'2. Tr.irismissinii p.ir lUaiico Hai-loli de 1m Société des A«N-i;i jiioli (i<» liM» on'Os 
prnvcii.inl (le l.i siiltvciit ion ;^t'n('i';il(' «le N.ipics 7^// 77/rs., /■Vi'/i. f- -i-'i-i . 
.'! S(»iiiiii.'< Vfi-sct's [).ir 1rs AiNJ.iJiKtli • pio ailnli;iin(Mlto ». 

i. Hr'i. /.;/;. A, r- '2-1. 

5. Oidri! <l(i:irir ;ni\ ^< se* rcli > <!•• IN)iiilI(', (l"(^\i)C(lipi-. j)ar l'inlorin«''<iiaire (1rs 
n.irli. les fon'ls l'ocir-illis dans l'oNercice de leurs l\»ii(tii)ns Ht'<j l.>(Hf-l:no. 
K {'■ i:;î; - /.'//. 77/^'s. I.Ij'j ir.in, K. f- IJS v: - liai. T/h's., /•>'.•//,"(:. f- -ju v, 
21.1: - liif. T//i's., IliJ. i' l'ii) . — l^xprditiitu au Trcsni- par riutenmMJiain* 
di'«; {{.ii'di. IN'i'uz/.i, Ai"iiajui)li *\c 27" uurcs IS lar. 10 iiv. provenant du »• jus 
i'\ihi!i' et laii '. pcriMi sur :r{.iMm saiiint's de frcuncnl Hat. Tln's., l'iUf. [' :\\[ v;. 

(i. /^'.7. l.-i!i!f-l-iln,\:, {■' i;;7: — lia/. Thrs.. l-!-!->, {• IM. 
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recettes ordinaires. A eux encore le soin de transmettre au 
Trésor les sommes dues par les héritiers d'officiers morts en 
fonction, ou par ces officiers eux-mêmes lorsqu'ils sont encore 
débiteurs de la Curia à leur sortie de charge ^ ; les emprunts 
forcés, déguisés sous le nom de « dona ». et imposés à diverses 
catégories de personnes, médecins, chirurgiens, juges, ecclé- 
siastiques, en raison de nécessités urgentes, notamment lorsqu'il 
s'agit d'armer la flotte*; les amendes infligées à des officiers 
pour négligence dans l'accomplissement de leur devoir, ou à 
des particuliers pour infraction aux lois*^; les dons faits au roi 
par les « Universitates » du royaume'*; les redevances dues 
par des communes étrangères (Pise, Lucques, Florence) ^, en 
vertu de traités conclus avec elles ; les revenus des possessions 
angevines situées hors de l'Italie''. On peut donc affirmer, 
sans exagération, que presque toutes les recettes de la royauté 
passent par les mains des banquiers florentins. 

La transmission des fonds destinés à la Chambre royale se 
décompose en un certain nombre d'opérations distinctes. La pre- 
mière consiste dans la remise aux marchands des sommes perçues 
par les officiers. Il y est procédé en vertu d'un mandement du 
roi ou du Vicaire général. Ce mandement, dont copie est adressée 
aux banquiers, enjoint aux détenteurs des fonds de les déposer 

1. Refj. i.WO-ISIO, E, f» 121; — Arca i6, doc. 901. 

2. Transmission par Tintermédiaire des Bardi, Peruzzi, Acciajuoli et Bonac- 
corsi du « donum » promis au roi par les juges, avocats, médecins, chirur- 
giens et notaires de la Terre de Bari {Reg. fSOi, E, f" 217 v*> ; — Arche, 
vol. vu, p. 70; dans A. S. iV., XXV, p. 269). — Transmission par les Bardi 
d'un « don » de 50 onces fait par Landulf, archevêque de Bari « in subsidium 
armate » {Rat. Thés., iSiO, f» 52). 

3. Transmission par les soins des Bardi, Peruzzi, Acciajuoli d'une amende 
dont a été frappé le «Secretus» de Terre de Bari, pour retard dans l'expédition 
des deniers recueillis dans les ports de cette province {Rat. Thés., i3f4, D, 
f" 11); — par les Bardi, d'une amende infligée à Francesco de Acquaviva, en 
raison de violences commises par lui sur la personne de Carlo Artus, cham- 
bellan du roi {Rat. Thés., 133'), f" 25); — par les Bonaccorsi d'une amende 
do 200 onces, infligée à certains barons « pro quibusdam excessibus » {Rat. 
Thés., 1331-1332, {" 239). 

4. Transmission par les Peruzzi de 100 onces données au roi par la ville 
«l'Ascoli {Reçj. 1317, A, f" 25 v°); — par les Bardi, Peruzzi, Acciajuoli de 
1.500 onces accordées par la ville d'Aquila {\oui). Rey., 111, f" 65). 

5. Transmission par les Bardi, Peruzzi, Acciajuoli des sommes accordées 
à Robert par la commune de Florence (ficry. 13i6-13il, B, f" 25). — Les mômes 
sociétés se chargent de toucher et de faire parvenir à Naples les sommes 
dues par la commune de Pise {Rat. Thés., 1331, C, f" 254; — Req. 1335, A, 
f- 182). 

6. Transmission par les Bardi des taxes levées en Provence {Reg. 1299, 
A, f** 25). 
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chez les agents de telle ou telle compagnie, d'où ils ne doivent 
être retirés que sur un ordre exprès. Les différentes sociétés 
représentées dans l'Italie méridionale se partagent J ordinaire 
les capitaux ainsi déposés, dans une proportion qui paraît, d'ail- 
leurs, avoir été très variable. Les Bardi, les Peruzzi et les 
Acciajuoli sont le plus souvent associés pour ce genre d'entre- 
prises^; les Scali, les Bonnaccorsi leur sont parfois adjoints. 
Quelquefois aussi une seule de ces compagnies reçoit la totalité 
des fonds d'une môme provenance'^. La remise de cet argent aux 
banquiers ne se fait pas en une seule fois, mais à plusieurs re- 
prises. Au fur et à mesure que des sommes de quelque importance 
ont été recueillies, elles passent de la caisse des officiers dans 
celle des marchands. Du 13 août au 5 décembre 1337, |»ar 
exemple, le capitaine de la terre de Bari n'effectue pas moins 
do trois versements^. Tantôt les fonds disponibles sont directe- 
ment déposés par les intéressés dans les succursales des banques, 
à Barletta et à Naples; tantôt, au contraire, et c'est le cas le 
plus fréquent, les représentants des sociétés se transportent 
dans un endroit convenu et reçoivent l'argent des mains ^^^^ 
Justiciers, « portulani » , capitaines des villes, etc. Ils accoift' 
plissent ainsi de véritables tournées dans Tintérieur duroyaui^^^* 
allant de ville en ville recueillir les sommes que leur apix»!"'* *'^^^ 
les coUociours '. Parfois encore, ils accompagnent les en'[uct« "^^'^ 
chargés de redresser les al)us et encaissent, séance^ tenant»'- 
aincMides dont sont frappés les coupables. Les frais sup^nX 
durant ces voyages Icnir sont remboursés par la Cuii.i . 
réception des fonds est constatée par un reçu <( apcnlixa 

1. Lo plus souvent les sounues à transmettre s(»nt pîirta<jée> •uiît-: 
entre les sociétés cliarj.'ées du transport; mais rette rèule s(aillr«' «les «v 
tions. Ainsi les fonds de la subvention «;énéral(^ de Capitanate sont rtMi.is 
Hardi et aux Peruzzi dans la proportion de 3 4 aux premiers «'t ! 4 
seconds. 

2. Dépôt chez les Bardi de la tttlalité <les siunmcs perçues par les • j'- 
lani » de Pouilie [lief/. I.WS-i.WO, !•:. f' 1-2S v). 

'^. Le 11 août, le 7 octobre, le ."i tléceinbre '[l\e',i. I.'i'il, I. P* :i4S v\ 24'' . 

4. Les représentants des H/n<li. Peiaizzi. Acciajuoli. reçoivent aiu'-i ie« f« 
recueillis par le .luslicier de Hasilicate, le 3 mars à Melfi, le 11 mai i V- 
renza, le ±1 mai à Sarcona 7^7/. l-'l'll . I, f" "(i v). In autre ^- nun<iu> • ■!• 
compaj^'nics pai-court le Principal et la Teri'e de l.ab<uir; il est à Si 
A^atlia, le \\\ janvier, à Avellin(», le 1 février [lii'u- l'>'i7 , 1. f" 7' v^ 7^ . 

r>. Paiement de 100 onces aux Hardi, en raison des dépenses faites pir I 
aj^ents, « eundo et veiiiendo ad justiciarios el nfficiales alios rri:i..niiin 
recipienda pecunia «pie eis debebat i»ro parle (luiie per •>f(i<Malcs as-ij 
[Heu. S:)IK O, f" 2:U)i. 

6. <' Hecepte sunt a domino X... ici le nom de l'officier , une N. «if 
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que Tofficier conserve pour sa décharge « ad cautelam», et 
qu'il produit lorsque, à Texpiration de ses fonctions, il rend 
ses comptes aux Trésoriers. Voici donc les banquiers en pos- 
session du produit des taxes et des impôts do toute sorte. Ils le 
conservent jusqu'au moment, où le roi leur prescrit de le trans- 
mettre à la Chambre. 11 est fort rare que la totalité des dépôts 
de ce genre soit réclamée d'un seul coup et immédiatement. 
Plusieurs mois s'écoulent, d'ordinaire, entre le moment oii les 
marchands ont reçu les fonds et celui où ils les restituent aux 
trésoriers. Une somme de 240 onces 13 tari 7 grains confiée 
aux Bardi, aux Peruzzi et aux Acciajuoli par le Justicier des 
Abruzzes, le 21 juillet, le 2 août et le 18 septembre 1319, ne 
parvient à la Chambre royale que le 2 novembre de la même 
année ; d'autres sommes, remises à Rieti le 26 octobre et le 
10 décembre, ne sont inscrites sur le Registre des entrées que 
le 4 décembre et le 9 janvier suivants. Les banquiers se 
trouvent donc en possession, et durant des délais assez longs, 
de capitaux, qu'ils peuvent employer à leurs opérations cou- 
rantes. Le transport des fonds s'effectue parles soins des com- 
pagnies. Les diverses monnaies, soigneusement séparées les 
unes des autres, sont enfermées dans des sacs scellés et appor- 
tées aux trésoriers qui, après vérification, délivrent aux ban- 
quiers une quittance et mentionnent sur leurs registres le mon- 
tant de la somme reçue, les espèces qui la composent, le nom 
du porteur et celui de la société ou des sociétés dont il est 
l'agent. En principe, la remise des fonds a lieu au château 
Saint-Sauveur (château de l'Oeuf), où est déposé le trésor ange- 
vin, mais le versement peut aussi s'opérer, quand les circons- 
tances l'exigent, dans une localité quelconque ^ 

Les marchands ne se bornent pas à faire parvenir à la Chambre 
les fonds recueillis par les officiers, mais ils se chargent aussi 
d'efi*ectuer l'opération inverse, c'est-à-dire de transporter en un 
lieu déterminé, dans le royaume ou hors du royaume, les 
sommes d'argent qui leur sont confiées par la Curia. Le cas se 
présente lorsqu'il s'agit de payer les gages des fonctionnaires, 
des hommes d'armes ou des capitaines qui les commandent. Les 



cunia (ici la provenance des fonds), transmittendœ per eum (ou per eos...) 
ad cameram regiam ». 

1. Remise de 240 onces provenant du justiciarat des Abruzzes, à Castel del 
Sangro, où se trouve le roi {Rat. Thés. 1319, f» 331). 
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Registres eu fournissent de nombreux exemples L Le cas le 
plus intéressant est celui oîi la remise des fonds doit avoir lieu 
à Tetranger. Les trésoriers commencent par verser l'argent 
aux agents de la société à Xaples, à titre de prêt, « nuitui 
noniine » ; puis les marchands transportent les deniers chez 
leurs associés résidant dans la région où le payement doit être 
effectué, et où livraison en est faite aux représentants de la 
royauté, dans un délai déterminé'-. C'est ainsi que les sergents, 
hommes d'armes, capitaines, employés par Robert, en Toscane'^ 
en Piémont, en Lombanlie^, en Romagne^ touchent leur 
solde par l'intermédiaire des associés des Bonaccorsi, Bardi, 
Peruzzi, Acciajuoli, résidant à Florence, à GtMies, à Nice, à 
Bologne. 

B. — Les prkts. 

La transmission des fonds n'est pas le seul service que les 
banques llorentines rendent à la (îuria. Les prêts occupent 
une place plus considérable encore dans leurs opérations. La 
royauté angevine a toujours été, en effet, une royauté besoi- 
gncnise, incapable de se suffire à ellc-inéme, sans cesse obligée 
d'implorer la bonne volonté des marchands italiens. C'est 
grâce il (Mix sou1(Mii(mi1 (|u'elle a pu s'établir; sans l'appui des 
capitalistes lucciuois. siciiiiois et i-oiiiaiiis. (pii lui t'ournirout les 
nieyeiis d'entrei" en canipauiie, Charb^s I" n'eût peut-êtri* pas 
r(''ussi il j)r(Mi(lre possi^ssion di^s doiiiaiiK^s conccMlés j)ar le 

1. Transmission p:ir \v> Uai'di, l'eriizzi. Art'iajunli de fonds dt^slinés au paie- 
in 'nl (le la solde dlinniiiu's d armes servant en (lampanie. à llieti [linf. T/trs. 
/•/•.T. r Ji't V , à lle^^rio Jhn/., {'• -l'rl ; du ch-ileiain «d de i ser^^ents d'Acce- 
l'iMiz i \fiti ■'! /. doi',. '2i')i'rl . 

'2. ICxt'iiiple : l..lt)0 lloi'ins dOi* sont vei^j'S aux associ<'S na[»o1ilains des lîardi 
el des lionaceoi-si « iimhii nomine >. Ils en domicnl (|uittance aux trésoriers, 
l)ui» les exjH'dienl à li-urs assoi'ics ^M'iu)is. (Icnx-ei rrmetlent une somme é(|ul- 
valenlc, en carlins (rar«,'eiit,ji Anirido de Sienne, trésorier royal en F^iennuil, 
el à llerli'and ilrl Ijalzo, eapilainc el scneelial de liobert dans cette C()ntr«'e. 
• pii r«Mn|doient à >oldcr les ranlas>ins v\ les cavaliei's combattant au service 
an-evin [lin/. VV/cs. 1:}-J'.L (i, T Mil) . 

;;. pour IMsc (l{a/. T/h's. Irlr! I- l:l:'rJ, f" 'i.Ti . N'ersemeiit aux trois so(Métés 
\\. P. A. à Naplcs. de l.lM) lloi'ins d'ttr destines à payei" la solde de la^;arnis(»n 
de (lènes et des troui>es de i'ieinont lia/. T/irs. I:l:>l. (1. f" l.'JO;. Pro jj^aiiiis 
^cnlis armii:ere militantis in partilnis 'ru>cia' liai. T/ics. I:i'J7, Q. f"^ i'n'. :Î4I^, 

4. /.'//. li/n's. /.•;.;/-/.;.';:'. ï \:\\. 

■'.. VeisemenN opères par les associes des compa^^mies llorentines en rési- 
dence a HoloL^ne /.V//. T/irs. J:!:;i- 1:1:!:!. \'-' IW, (10 \ ■. :i:i*.». f:!7 . 
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Saint-Siège ^ C'est grâce à eux aussi que la monarchie, une 
fois établie, parvint à se maintenir en dépit des épreuves qu'il 
lui fallut traverser à plusieurs reprises. La crise la plus 
redoutable de toutes, la guerre des Vêpres Siciliennes, ne fut 
conjurée qu'au moyen d'emprunts contractés de tous côtés. 
Sollicitées par les agents du roi, les villes guelfes ne lui mar- 
cliandèrent pas leur concours; des marchands tels que les 
Battifori et les Baccosi de Lucques, et les Bonaccorsi de Flo- 
rence, avancèrent les fonds nécessaires pour lutter contre 
les rebelles de Tile-. Les successeurs de Charles V se voient 
contraints de suivre les mêmes errements. Charles-Martel, 
vicaire du roj^aume, pendant la captivité de Charles II, puis ce 
prince lui-même, doivent se reconnaître débiteurs des banquiers 
toscans, puis des Florentins, qui, après avoir éliminé leurs 
rivaux de Lucques et de Sienne, deviennent les banquiers ordi- 
naires des rois de Naples, comme ils sont déjà devenus ceux 
du Saint-Siège. Robert ne réussit pas plus que son père à se 
passer de leurs concours. Les ressources dont il dispose sont, 
en effet, très inférieures aux dépenses qu'entraînent le luxe de 
la cour, les négociations diplomatiques et les armements mili- 
taires indispensables à la défense de l'Italie méridionale et au 
maintien de l'influence guelfe dans le reste de la Pénhisule. 
Le cens qu'il faut, chaque année, payer au Saint-Siège, les 
expéditions, qu'il faut entreprendre contre les rebelles de Sicile, 
contre Henri VII, contre Louis de Bavière, contre les Gibe- 
lins de Toscane et de Lombardie, contribuent, de l'aveu môme 
du prince'^, à épuiser le Trésor. Au lieu d'acquitter les dettes 
anciennes, le roi ne cesse pas d'en contracter de nouvelles. 
Et, pourtant, outre les demandes adressées à ses banquiers 
habituels, Robert n'hésite pas à se faire prêter de l'argent 
par les villes ou par les particuliers. Les Registres en 1317 



1. Sur les secours finanriers fournis à Charles d'Anjou par les banquiers 
ioscans. — Cf. Haynaldi, ^/iw. EccL, annrcs 12(».) sqq. ; — de Blasiis, la 
Dhnora di Boccacio ; — A. S. \., p. 76 sqq. 

2. 2 décembre 1283 : emprunt de 150.000 onces aux Bonaccorsi de Florence 
(Beg. liS.1, A, f" 7.j) ; — Amari, Guerra del Vespro, II, p. 3i note 2), — 
26 avril 1284 : emprunt de 15.608 onces à la société des Battifori de Lucques 
{Beg. fiSS^A, f» 141). — Emprunt de 50.000 onces à Rome et en Toscane après 
la victoire de Roger de Lauria et la capture du prince de Salerno (Raynaldi. 
Ann. Ecoles., année 1283 ; — M'in'ien-Kiccio, Diarùt A nffioiiKt, passim: — Cadier 
Administration de Charles l'^' et Charles II, p. 101). 

3. « Demum quia sicut Dominus Rex scripsit... multis est tam pro censu 
quam pro guerris debitis oneratus » (18 juillet 1322) [Bat. Thés. ISI9, f" 22). 
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iiioiitionnent (îivertics soirnues fiiurnies par ik-s mai^i-bafids 
(l'Amalfi, ilo Naplea, de Marseille et par l'archevêque 'le Car- 
]ioue. 1^1 giieri'a contre Louis île Bavière l'oblige à mettn" i 
cuiitributjoil la générosité des laïcs et des eccU^siastiijm-s', li 
va inôiiio jusqu'à emprunter une grasse somme à rt-ïticaiear 
le^tamentatre du logothêto et proloiiotaire Barlhéleinr de 
Capoue*. L'emprunt resse ainsi d'être im expèdienl p&ssa^ 
et oxceptionud ; il devient pour les monarques Angevins nn 
procédé âaancier liabituel et normal. Les liisturieii^t hoslilc!> i 
la moiiarKhie n'ont pas manqué de blàmei' cotte pralii^up. 
L'économiste Biaticliini y voit la cause de la décadenci^ rapiJt 
de l'Italie méridionale. Ces critiques ne laistient pninl que 
d'être exagérées. Si le système des oniprants entraîna (l« 
conséquences fâcheuses, il n'eu est pas moins indiscutalile, i]iw 
l'adoption en était on quelque sorte commandée par les cir- 
constances. La dynastie angevine, en effet, souffre, au liélwi 
du xiv° siècle, du même malaise et traverse la même fiise <fif 
lofl grands Etats de l'Europe occidentale. Comme la Frswi', 
comme l'Angloterre, le royaume de Sicile n'est phiH uiiP tw)- 
naroliio purement féodale. Les souverains prétendent eiovcr 
une autorité absolue et directe sur toute l'étcDdae (lo IcHf 
territoire; iln orfîanisont à cet effet une administration compli- 
quée et cuiilauso. Ils veulent faire sentir leur inllueni'e *"' 
delà de leurs frontières et pratiquent une politique non pi"* 
exclusivement française ou italienne, mais déjà européenne- 
Les contingents féodaux ne leur suffisent plus : ils sont <M^r** 
d'entretenir des troupes soldées. Or les revenus du domain*-'^ 
les redevances féodales sont trop faibles pour faire face à l'f»**^ 
mentation de dépenses résultant de cette conception nouV** 
de la royauté. Comment se procurer les ressources indisf^- ,. 
sables, sinon par des moyens extraordinaires ? Aux prises a- ' 
les difficultés analogues à colles qui entravent, en Frai^"" 
Philippe lo Bel ou Philippe VI, les Angevins de Naplea c:^^ 
ploient pour se tirer d'embarras des moyens identiques, al^ '' 
ration des monnaies, emprunts forcés, gabelles etc.. 
situation particulière dans laquelle se trouve le royaume an^ * 



i. Ref/. 1Sf7, A, (' n. ~ Emprunts analogues eonlraclés auprès des pa-< 
Culicrs {Heg. IS09, H, f- lOU ; — lleg. I3t6, B, f' 103 ; — Rey. ISfî-fSiS. 
l" HO-ilï). 

S, Xicciilo Pondono de Capoue, cxûciileur lestauenlaire de Barthéter^ 
prête au roi 3.y83 ontes « di.' peciinia dicLÎ logothete s {Reg. ISiS, D, !• 19). 



LES^OPÉRATIOINS DES COMPAGNIES FLOHENTINES. 365 

vin, les rapports amicaux qu'il entretient avec la Toscane, per- 
mettent toutefois aux maîtres du pays d'éviter le plus souvent 
les mesures violentes contre les personnes auxquelles les souve- 
rains de France se voient contraints de recourir. Les négociants 
de l'Italie méridionale n'ont point à redouter les modes plus ou 
moins ingénieux de spoliation imaginés au-delà des Alpes. 
Tandis que Philippe le Bel et ses fils frappent les marchands 
étrangers de taxes excessives, s'élevant jusqu'à 20 0/0, tandis 
qu'ils expulsent les Italiens et les Juifs, à seule fin de confisquer 
leurs biens et leur vendre fort cher l'autorisation de rentrer dans 
le royaume, jusqu'au jour oii ils les dépouilleront de nouveau, 
Charles P*", Charles II et Robert agissent d'une façon différente. 
Ils se proclament les protecteurs des marchands étrangers, 
les attirent dans Tltalie méridionale et les y retiennent par 
des faveurs et des privilèges de toutes sortes. Des raisons 
politiques, pKitôt que des considérations humanitaires, dictent 
cette conduite. La position des marchands toscans est singu- 
lièrement plus forte à Naples, qu'elle ne Test à Paris. Le 
maintien de l'alliance florentine, condition fondamentale de la 
prépondérance angevine dans la Péninsule, oblige les succes- 
seurs de Charles d'Anjou à des ménagements, qui ne s'imposent, 
ni aux Capétiens, ni aux Valois. Les banquiers, de leur côté, 
consentent, de bonne grâce, à rendre les services qui leur 
sont demandés. Le désir de conserver à Florence guelfe un 
allié capable de la protéger contre les convoitises et les at- 
taques des communes et des seigneurs gibelins, les intérêts 
des associés, auxquels l'ingérence continuelle des banques, dans 
les affaires financières de la monarchie, assure d'indiscutables 
bénéfices, déterminent les compagnies à subvenir volontiers 
aux besoins d'argent de la Curia. Les emprunts deviennent 
donc de plus en plus fréquents, les rois de Naples ne résistant 
guère à la tentation de profiter des avantages, que la libéralité 
des Florentins semble si généreusement leur offrir. Mais, en- 
gagés dans cette voie, ils ne veulent ni ne peuvent en sortir. 
Aussi bien, les historiens qui leur reprochent d'avoir aban- 
donné les saines traditions administratives do Frédéric II et 
contribué, par leur politique financière, à la décadence du pays, 
oublient-ils que, sur ce point, comme sur tant d'autres, ils 
n'innovaient rien, mais s'inspiraient des exemples laissés par 
leur prédécesseur. Frédéric, lui non plus, n'avait pas hésité à 
faire appel aux banquiers étrangers, et l'unique Registre de sa 
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chancellerie qui nous soit [lan'Ciiu, roiuiont l'indication iIb 
divers emprunts contractés chez des «uirctiands de Vieniie, de 
Rome, de Pongilibosi, de i^ienno, do Plaisance et de Parnic'. 
Les princes fran^'aîs ne sauraient donc i^ti-e rendus respon- 
sables de l'introilnctioii il'exjiédiftnts, que d'autres avaient dt^jii 
pratiqués avant eux- 

Us en usèrent, il est vrai, plus qu'on ne l'avait fait jusqu'aloi-s, 
Us ne cessent do réclamer aux banqniers, et ceux-ci ne se 
lassent pas de tenir k Jour disposition les fonds nécessaires à 
l'acquittement dé leurs dispenses ordjnaii'es et extraordinaires. 
Parmi lo3 premibreH, les plus lourdes sont, à coup sûr, te paie- 
ment annuol d» cens et lentreticn de l'hfttel du roi. Pour y 
satisfaire, les souverains ne peuvent so passer des compagnies. 
Nous avons déjà eu l'occasion do rappeler quelle charge le 
cens faisait peser sur les finances angevines. Même réduite de 
8.000 à â.OCX) onces, après la guerre de Sicile et la cession de 
l'ilo k Frf^d^-ric d'Ai'ugon, cette obliffation, quL> TApreté do la 
Curie romaine rend plus pénible encore, prive la royauté d'une 
partie notable de ses revenus, d'autant que le chiffre normal 
(te la dette ost encore grossi pai' dos arriérés augmentant 
d'année en année, au point d'attoindro, eu i325, 52.500 onces''', 
chiffre considérable, puisque la « subvention générale » annuelle. 
principale ressource de la raonarcliie, oscille entre 25.00*J et 
SO.OOOonces. Rarement les trésoriers disposent des 5.000 onces 
ijui, le jour de la fête des saints apôtres Pierre et Paul, doivent 
être versées â la Chambre apostolique, pour le paiement du 
cens de l'année courante, non plus que des 3.000, 4.000, 
paifois même 6.000 onces, qu'il leur faut encore, en vertu de 
conventions conclues à cet effet, remettre aux trésoriers ponti- 
flcaux. pour éteindre l'arriéré. L'intervention des banquiers 
permet seule au monarque d'éviter les châtiments, dont le Sou- 
verain Pontife menace son débiteur retardataire. Aussi les 
tiMiues employés par le roi Robert, lorsqti'il écrit à ses offi- 
ciers: «Le zèle, l'ingéniosité, la sollicitude des marchands des 
sociétés des Bardi, des PeruzKi, des AcciajuoLi, nous sont non 
seulement utiles, mais encore nécessaires d^, ces termes ne 

1, Hiiillapii BrÉhnU.p, llial. diplom. F<-i<!. H. t. V, (iiirs. 1, pp. U6, 4*7. iTt. 

*n. 4KS, b;io, r,49. 

i. Itpg. Val., CXL, n' 906. 

a. Il Sliiiliiim îinliislriaiii et sollii-îtiulinpm mcrcaloriiin de Bardorum, Pmu- 
cînruiii et Ar!:nrdloruin HCicictatil)UBiiedumutilein,imoiieceisariuin ridimUB' 
(Arca M, dof.im). 
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sont que Texpressioiï de la stricto vérité. Dès le règne de 
Charles II, les Bardi procurent, à diverses reprises, au souve- 
rain les deniers dont il a besoin. De concert avec les Peruzzi 
et les Acciajuoli, ils continuent à rendre à Robert des services 
identiques à ceux qu'ils avaient rendus à son përc^ Il ne se 
passe, pour ainsi dire, pas une année, sans que les marchands 
des sociétés résidant à Naples, n'avancent à la Chambre 
royale les fonds des-tinés au Saint-Siège, ou n'ordonnent à 
leurs associés de la succursale d'Avignon de verser, en leur 
nom, le montant du cens, qui leur est ensuite remboursé dans 
ritalie méridionale-. De 1309 à 1330 les Bationes Thesaurario' 
rmn signalent rintervention constante de ces trois Compagnies. 
En 1309, elles prêtent au roi 8.000 florins d'or pour le paye- 
ment du cens'^; l'année suivante, le duc do Calabre, Vicaire 
général du royaume, leur emprunte 10.000 onces pour le 
même motif*. En 1311, en même temps qu'elle reçoit 2.000 flo- 
rins des Bonsignori de Sienne ^\ la Chambre royale conclut avec 
les trois sociétés une convention pour le remboursenjent de 
4.000 onces expédiées à Avignon'*. En 1312, les sommes dues 
aux marchands florentins s'élèvent à 14.000 onces, dont 
6.000 employées à solder une partie de l'arriéré du cens \ Les 
Registres des années 1313», 1314'^ 1317^0, 1318 i', 1320 ^^ 
1321 '\ 1323 l's 1324 1\ 1325 <«, indiquent des opérations ana- 
logues, auxquelles les trois banques participent, chacune d'elle 
fournissant, d'ordinaire, le tiers des sommes avancées. 

Une autre mention se rencontre presque à chaque page des 

1. Refj. i:W9-l.ilO, F. f- 118 v°; — îieg.lSII, 0, f" 230. 

2. Heg. 1.124, C, f" 210. 

:{. Hey. f30S-lW9, f' 208 ; — Reg. Val. 56, doc. DCGCXV; de Blasiis, Ulmora 
(li boccacio; — .1. S. .V., XVII, p. 487. 

4. Arca f9, doc. 110; — Hey. IS09, B, f»" 6ii, 81 v", 83. 

5. Rey. 1311, 0, f- 244. 

(i. Rey. iSiO, C, f"83; — Aica £0, doc. 166. 

7. Rey. ISfO, C, f" 99. 

8. Rey. 1313, A, f- 248 sqq. 

9. Peruzzi, Ranchieri AppemL, p. 13. 

10. Rey. 1317, B, f» 325; — Rat. Thés., 1317, f" 423; — dans Barone, A. S. A'., 
XI, fasc. 2. 

H. Arca £3, doc. 576. 

12. Rat. Thés. 1320, f» 224 v". 

13. Rey. 13i0, C, f" 168 v". 

14. Rey. Vat., 111, n» CCCCIX. 

15. Rey. 13iA, G, f- 210. 

16. Rai. T/tes. 131S, b, (" 253; — de Blasiis, la Dimora di Boccacio; — 
A. S. S., XVn, p. 500. 



I^S MARCHAND! 



i 



Rationes : c'oat celle des avant-os faites par les marrhaods 
pour solder les dépenses de l'hôtel : " pro expcnsis hospjdi 
régis '1, L'entretien ilea palais de Castelnuovo ni de G»'!»:! 
Capuaoo, de San-Salvatore al Mare {château de l'Oeuf), réâ- 
deiices habituelles des souverains, du château do Quisisana.uu 
ils ont coutume de passer la belle saison, le luxe de lenrtafile, 
la magnificence de leurs vôtemeuts, la génoitisitédoiilils foui 
prouve à l'égard des églises et des monastères, les auiuOnes 
qu'ils répandent à profusion, les gages des cliapelatas, rliam- 
hellans, écuyers, valets, bouffons, hommes d'armes allack'» à 
leur personne, les pensions accordées aux princes de leur 
famille, aux gens de leur entourage, à leurs cousoillers et fa- 
milliora, entraînent des frais qu'ils ne sont pas toujours en étst 
de supporter. En pareille occun-cnce, le zèle des banquiers supplée 
à la pénurie du Trésor. Hors du royaume, aussi bien que ilm* 1 
le royaume même, partout oii séjourne la cour, les Bardi, les 
Peruzzi, les Acciajuoh, parfois aussi, mais plus raremeiil, les 
Sc^ali et les Bonaccorsi, se tiennent prf^ta à subvenir att 
dépenses de leur royal client. Achats de vivres', payomenU 
d'étoffes et de fournitures diverses*, règlement de pensions 
ari-iérées ^, lai-gesses aux miséreux.', ne tardent guiro à 
épuiser les fonds, qu'ils sont il tout instant requis do prêter, 
A l'heure liu règlement de ci^mpîes. Je»" sommes qui leur ooot 
dues de ce chef atteignent parfois un chiffre des plus respec- 
tables. En 1310, la société des Peruzzi ne réclame pas moins 
de 2.134 onces, avancées «pro expensis hospicii », durant les 
années do la VI° et de la VIP indiction (1307-1308 et 1308-1309; ■■- 
Lors duvoyagcdcRobertàAvignon et en Provence {1309-1310 . 
du 17 septembre au 28 avril, le service de l'hôtel exige 

1. Remboursement d'avances raites par les sociétés « pro emenili^ viftua- 
libus ad opus hospicii regii » {Heg. iS09, A, f" 14* y, 1*S, t*.) v-, I4i ; _ 
Bat. T/ies.1SI9, f° 16). 

3. Itemboursement aux Bardi, Peruzzi, Acciajuoli, de sommes avancées 
par eux pour solder l'achat ile draps elde vairs (Heg, 1317, B, r* 410). ttestitu- 
tion ou\ Uonaccorsi de Naples de 123 onces payées par leur» associas de Flo- 
rence, Pise, Avignon, lîologne, pour achats de laines el de draps « ad usuui 
hospicii regii » («ai. Thés. «.ï.î, ^ H-2). 

3. Ileiuboursenicnt aux Bardi de 500 onces remises à Gitibert de Sanlillis. 
et représentant deu\ années de sa pension (Ke^. i309-iSin, E, f- 121). 

i. Rciubourscment de 33 onces 22 tar. avancées pendant les mois d« juillet 
et d'août 1309 « pro eloiuosynis » [Rry. 1S09-ISI0, E, f- t'J v); — de 300 on.-i-s 
« convcrtcndn' in clcuiosynU », avancées à MarsciBe par les Peruzzi (cooipte:^ 
de la société des Peruzzi,' 3- compte ; — Reg. iSII, 0, (• MO). 

5. fleff. iSH, 0, f* 230 ; — 9* compte. 
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8.405 onces, dont la Curia se reconnaît débitrice vis-à-vis des 
marchands de cette compagnie. Du 17 au 30 septembre, ils n'ont 
pas effectué moins de huit versements ^ Encore les dépenses 
de l'hôtel ne sont-elles pas les seules auxquelles les banques 
soient appelées à faire face. A elles encore incombe la mission, 
quand la pénurie du Trésor Texige, de fournir l'argent indis- 
pensable au payement des officiers de la couronne 2, des scribes 
de la chancellerie 3, des garnisons occupant les places et les 
châteaux du royaume^. 

Il importe enfin, pour apprécier l'étendue des services rendus 
par les compagnies, de tenir compte des prêts contractés au- 
près d'elles pour parer aux dépenses extraordinaires. Les dé- 
placements des souverains à travers leurs provinces ou hors de 
leurs Etats, l'équipement de forces militaires ou navales, l'envoi 
de missions diplomatiques ou d'agents secrets, aggravent trop sou- 
vent les charges déjà si lourdes, qui pèsent sur le budget angevin. 
Les emprunts deviennent alors indispensables pour sortir d'embar- 
ras. Le voyage de Robert à Avignon (1309-1310), oii il se rend 
après son avènement, pour prêter hommage au Saint-Père, ne 
pourrait s'accomplir sans l'intervention des marchands. Le 

1. Sommes versées par les Peruzzi aux trésoriers de l'hôtel : 

17 seplembre 1309, à Avignon 200 onces. 

23 — à MarseUle 100 — 

2.^ - - 50 - 

27 - - 200 - 

28 - - 60 — 

29 — • - 15 - 

29 — — 40 - 

30 — — 538 onces 24 tar. 

30 — — 28 — 24 — 

7 octobre — 500 — 

1" novembre 1309, à Aix 833 onces 10 lar. 

1" décembre 1309, à Marseille 666 — 20 — 

1" janvier — 666 — 20 — 

1" février — 666 — 20 — 

1" mars — 660 — 20 — 

14 — - 666 - 20 - 

17 avril — 666 — 20 — 

21 — - 400 - 

22 — - 40 — 

24 — — 400 - 

26 — - 200 — 

28 — - 020 — 

2. Remboursement aux Bardi, Peruzzi, Arciajuoli, de 200 onres avancées 
pour le paiement des gages du sénéchal Léon de Reggio [Bal. Thés. Y.W6, A. 
f» 188). 

3. 100 onces avancées par les Bardi « pro gagiis regestratorum et notario- 
rum Curie » {Rai, Thés. 1326, A, f» 183). 

4. Avances faites à cet effet par les Bardi, Peruzzi, Acciajuoli {liai. Thés. 
iSiî, R, f- 244; — Rai. Thés, i3.il, G, f- 233 v", 251 v» ; Peruzzi, Banchieri, p. 203), 

24 
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couroiirs péniBiaire des Bardi, dos PcruKzi pt. ilos Acciajiinli 
est iiécessiiire an roi, pour assurer la subsistance et l'éiiuî- 
poiuent de rarmée qui l'escorte et couvrir les frais quVntruliie 
Bon séjour h. la coiirpontificale. Aussi les prêts succèdent-ils nus 
prêts. Bref, loi-sque Robert revient à Naples, il se trouve Mre 
débiteur de 36.000 onces'. La bonne volouté des marchands 
ne se rebute jamais. Qu'il s'agisse d'avancer la solde des sol- 
dats d'infanterie ou de cavalerie guerroyant dans les diverses 
contrées de la Péninsule, les gages- des officiers qui les com- 
mandent, le prix des chevaux, des ai-mes, des équipoioents 
dont il faut les pourvoir'^, les caisses florentines s'ouvrent, iut^- 
puisables . La guerre échtte-t-elle sur mer, les associés procurent â 
la Curia les moyens de construire ou de réparer les galères dans 
les arsenaux, d'acheter ou d'affréter des navires dans les ports 
du royaume ou de l'étranger^, Dovient-il urgent d'entretenir 
des agents, d'expédier dos courriers''', de recevoir des ambas- 
sadeurs", d'envoj'er des missions diplomatiques ou religieuses': 
fuul-il négocier dos trailtt») ou prépai-er des alliances nuitriuio- 
niales^, la bonne volonté des banquiers se traduit encore [lar 
des avances pécuniaires. Si incomplète que puisse Mre ijotle 
émimération, elle suflit pourtant à montrer quelles relations 
étroites unissaient les rw])résentaiits des banques (lorenlJneit el 

1, Reg. 1309. A, f- tf» ï-, MIIO ; — fleff. iSOS-tSIÛ, E, ^' Il »■, 21 V; — 

H»g. 1.1IÔ,E.J"r.l. lUlv. m). 

â. Avrtnce de l.OUO i>nei:s oonseutie par las l'cruzii. B&nli, AccîdjiKili « prn 
tfa^ik gentis armîKera inililanlis in parlibus Calalirie » (liai. Tlii-s. 1319. 
f" i\ù sqci) ; — avanue de 2.*(I0 giices par lus Bardi et li's pBruati [Area (», 
lioo. 139). 

;i. Ueiiibourseiuent rie .jUi onces iivanci^es par les Peruui pour achats de 
dievaux en PiÉmont {Beg. 1-110, f" lit, 121) ; — de ISO oni;eï aux Bardi puur 
avlials d'armes à Venise {Reg. 1,ilù, C. f- 310). 

i. Hembourseinenta d'avances consenlies pitr les Hardi pour armement de 
(galères eu Provence et h NapJes {Rai. TAes., liOS, T- U3 v : dans Raroni, 
A. S. -V., XI, p. 15; — Reg. 1.100, A, f- 342 v; — tieij. 1317, B, f- 18*; — Rai. 
Thrs., ISI9,t- IfiJ. 

j). lift m bourse m i!Ul nuK Bnrdi ilc 3» Elorins donnés û des courriers exp6di0i 
en Calabri! {Hal. Thti., 13t!7, Q, ^ lai). 

Ë. Vingl-si-'pt uncus lO ^r. fournis par les Uunaccor.'ii pour payer le vo;a);« 
dy ri'lnor du Naples ù Brindisi dos (.'nvoyés de l'cmperaur liïulnirp ,ir Oms- 
tanliiLople [fi,-;/. /.îfe. A, t- S). 

7. Sommes déboursées par tes Periizïi pcmr le procès de canonisation de 
saint Louis de Toulouse (fleiy. I.ill, 0, f' 23l>); — sommes remises par les 
Bardi de Pcronsc, an nom du roi, aux nionusléres de Sainl-Francois et de 
Sainte-Claire à Assise (Rat. Thés., 7.V.». f" 17^). 

S. Les Peruui avancent 1.700 onci's à Elëazar de Sabran et à. Itieliard île 
('•iimliatesn. amba'^siidcnrs envoyés en Franre pour négocier le ninriagc du duc 
do Calnl>re et de M.iric -U- Viviois illi-;/. I^*i, C, f' 124 v). 
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les trésoriers angevins, et à donner quelque idée du mouvement 
de fonds qui s'opérait entre les banques et la Chambre royale. 
Quelles que soient les circonstances qui déterminent la Curia 
à solliciter un emprunt, les formalités auxquelles donne lieu 
cette opération no varient guère. Le premier soin du souverain 
est d'adresser une réquisition au représentant de la société ou 
des sociétés, qui doivent lui assurer les fonds dont il a besoin. 
Cette réquisition se fait soit de vive voix (« oretenus-verbalis 
requisitio»), soit par écrit. Le premier système paraît avoir été 
surtout employé pour les prêts de médiocre importance, mais 
urgents. Tel est le cas lorsqu'il s'agit de régler les dépenses 
de l'hôtel royal. Le second est plutôt usité, lorsque le besoin 
d'argent se fait sentir d'une façon moins immédiate, ou que les 
sommes demandées sont trop considérables, pour que les ban- 
quiers soient en mesure de les mettre sans délai (« confes- 
tim ))) à la disposition du roi. C'est la marche suivie pour le 
paiement du cens. En même temps le prince avertit ses trésoriers 
et leur endjoint d'encaisser les deniers, qui seront versés entre 
leurs mains par les marchands ou leurs fondés de pouvoirs. Si 
le souverain est présent à Naples, c'est tout naturellement aux 
représentants des compagnies dans cette ville, qu'il adresse sa 
réquisition; s'il est absent de la capitale et se trouve dans une 
localité oii sont établies des succursales des banques floren- 
tines, à Gênes, à Avignon, par exemple, c'est aux agents de 
ces succursales qu'il aura recours^ Mais il aura soin d'aviser 
aussitôt son Vicaire général dans le royaume de l'emprunt 
qu'il vient de négocier, et lui donnera l'ordre d'en informer les 
trésoriers. Ceux-ci s'empressentalors de mentionner surleurs Re- 
gistres la convention qui vient d'être passée. De leur côté, les 
banquiers, résidant à Naples, reçoivent de leurs associés commu- 
nication des clauses du contrat. L'inscription portée sur les 
Registres indique le nom du prêteur, la date et le montant de 
l'emprunt, les espèces monnayées au moyen desquelles le verse- 
ment a été effectué, enfin les conditions du remboursement et 
la destination des deniers, tantôt en détail (dépenses de l'hôtel, 
gages des officiers, paiement du cens courant ou de l'arriéré) , ctc.^ 



i. Les Bardi et les Peruzzi d'Avignon avancent à Robert 14.000 onces en 
1309-1310 {Arca 19, doc. 42); — les Acci.ijuoli de cette mt*nie ville 10.000 onces 
en 1320 {Heg. 1320, C, f» 273). — Le duc de Galabre se fait prêter à Florence 
11.000 florins {Rat, Thés., 1.1 f 6, A, f" 30). — Tontes ces sommes sont renibonr- 
sables à Naples. 
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tantôt, au contraire, d'une façon sommaire (« pro certis încum- 
bentibus Curie negociis » ou encore « pro certia Curie negociis 
iiuUam recipientibus causant more' »). Le versement des fonds 
s'efFectue, soit par rinterinédiairo des représentants des diverse» 
flocjéttjs, soit par les soins d'un seid « procurator » agissant, 
non seulement au nom de ses co-associês, mais encore en celui 
des autres compagnies intéressées, A Naples, Targenl est 
remis aux tréaoïiers ; en tout autre lieu au roi lui-même ou âUX 
personnes (notaires, officiera royaux, etc.) dcléguces par lui k 
cet effet. Un reçu délivré aux banquiers par les trésoriers 
constate l'opération. I^ roi, ou, à son défaut, le Vicaire généra! 
l'approuvent (« acceptatio" ») et donnent k leurs officiers l'ordre 
do se tenir prêts à renibom-ser les marchands dans les condi- 
tions prévues par le contrat. 

Ue3 sommes ainsi prêtées, les unes doivent iHrp dépeasécs 
sur place, les autres dans certaines localités du royaume ou de 
l'étranger. Il devient alors uBCesaaire de procéder au transjKirt 
des fonds {" purtagiutn son missio w), opération dont le» mar- 
chanda se chargent d'ordinaire. Co transport est fictif ou 
rael. Dans le premier cas, les repràsentanla ilos compagnies 
h Naplos enjoignent par lettre ^, à ceux de leurs nsKociéR qui 
n'-sident à l'eudroit choisi pom- lo versomenl, do remottro 
l'argent aux agents du roi, dan« un délai déterminé, le rem- 
boursement devant, au cimtraire, avoir lieu à Naples. Les 
Registres mentionnent fréquemment des versements effectués 
ainsi à Gènes, à Florence, k Avignon, sur un avis expédié par 
les banquiers napolitains. Dans le second cas, les espèces sont 
ctmfiées aux agents des sociétés, qui les font parvenir aux 
destinataires à leurs propres frais, risques et périls^. Le lapa 
de temps accordé à cet effet varie avGcla distance à parcourir, et, 
saus doute aussi, avec les circonstances, puisque nous le voyons 
tantôt porté à trois et même quatre semaines pour le trajet 
de Naples à Gênes, tantôt a.u conti'aire réduit pour ce même 



l:iiuui'o oconsideracionc ononim... que incumbunt ad presens et 
e tncuiiibent » {liai. Thés., iStft, f- 261 v-). 
2. « Asseruistis vos rei'ciiiiiso |)cr manua X...,7(...,[nercatoruindesocietatF, 
\..., tnm pro park> aiia, qu.iiii pro [xirtc aociuruoi dicte socielatis une. N... 
Nu!) recejitiDnc'iii iiujusiiiodi pecuiiju gr.itaiii et accepCam habeotes... » 

It. « Scrihuiit el mnniliint moliiiiri et solvi in civitate Janue, per enruiii 
Bnuius inibi murantes... [Heg. 1317. A, f- 2lii ï"). 

1. « Sub puiiiiilii et ad onine» fxpiinsas dicte societatis ■ <'adomneseipe[i~ 
9iis et sub risio et i.ericulo dicte societalis » {Hal. Tlies., 1319, t- 218). 
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voyage à quinze jours '. Il peut arriver que, en vertu des con- 
ventions passées avec la Curia, le port des espèces métallique3 
soit absolument gratuit, mais c'est là un fait exceptionnel 2. 
Le plus souvent, au contraire, il est Tobjet d'une rémunération, 
dont le montant s'ajoute à celui de la somme prêtée. Le taux 
en est débattu entre les représentant de la société et les offi- 
ciers royaux, soit à Naples, soit dans la succursale oii la con- 
vention principale a été conclue, quelquefois même dans les 
deux endroits à la fois. Un document relatif à l'envoi à Gênes 
de 3.000 onces confiées aux soins des Bardi et des Acciajuoli, 
en fournit un exemple. Le roi Robert et son fils, le duc de 
Calabre, négocient en même temps le « portagium » de cette 
somme, Tun à Naples, l'autre à Gênes. Le roi stipule que le 
transport sera payé à raison de 3 0/0, le duc à raison de 4 0/0, 
mais sous cette réserve que, si Je taux accordé au roi est 
inférieur à 4 0/0, les marchands restitueront Texcédent'^. D'une 
manière générale, le taux du « portagium » est extrêmement 
variable. Il change avec les régions, les époques et aussi le 
chiffre plus ou moins élevé des sommes à transporter. Pour une 
même localité, il croît avec l'importance des fonds, dont les 
marchands acceptent la responsabilité. Au cours de l'année de 
la V^ indiction (1306-1307), les transports d'argent de Naples 
en Provence, comptés à raison de 6 0/0 au début de septembre, 
descendent à 4 0/0 au mois de mai et remontent à 6 0/0 
en juin'*. Il est donc impossible de déterminer avec précision 
le prix moyen exigé pour l'expédition d'une somme d'argent 
en un lieu déterminé. Aussi nous bornerons-nous à reproduire, 
à titre d'indication, quelques chiff'res relevés dans les Registres. 
Taux du portagium pour : 

Avignon : en 1309 5 8 0/0 

— en 1319« 6 



i. Six cents onces, requises à Naples le 7 février 1318, doivent ^Irc versées 
aux atrents du roi à Gênes au plus tard le 1" mars ; — 200 onces, versées A 
Naples le i3 février, devront être remises le 23 mars; — 1.500 onces, dans un 
délai de quinze jours {Rer/. 1S17, A, f" 310 v»; — J\at. Thés.. /.V/9, f» 218). 

2. « Nihil prorsus soluturi predicto Lapo pro porta;4:io dictarum nncianim 
ducentarura... quia sicut inter curiam et eumdcm Lapum specialiter fuit 
conventum f> (Rai. Thés.. iS20, f» 256). 

3. Heg. 1317, A, f» 31G v». 

4. Reg. 1311, 0, f ' 230, sqq. 

5. Arca 19, doc. 42. 

6. Arca 24, doc. 698. 



Avinnon ; 
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fin taso »... 


[.a l'i-oïencp : 

Nice : 
Mues : 


en 1308 3... 

en l-m* 

eji taO'js 






Rome : 


eu 1309*... 



Le hiiix ilu " pnrtjigitnn » reste donc toujoiii-a rolativcniciii 
(■(HisidérablL*, d'autant quo, s'il correspond, au moins on partie, 
aux frais supportés et aux ristiues courus par les agents îles 
compagniQH, lorsqu'ils Iransportciit les fnnils d'ime façon 
effective, il n'en est plus da même, lorsq^ue les banquiers se 
bonieiit à tirer une lettre de change sur leurs associés. Aiuwi, 
peut-ou Bo rallier à l'opinion de M. Schneider, qui, dans soa 
étude» sur les rapports dos banques Ilorontiues avec le Saint- 
Siège, estime, que le «portaginm » représente -une part no- 
table du profit retiré par les finani^iers de la location d* lûur» 
cupitaui'". 

Le transport des fonda s l'étranger a pour coiiiplénienl. 
dans un grand nombre de caa. le i-bauge des espèces inelal- 
liques. D'ordinaire, lu conversion de monnaie d'arpent on mon- 
naie d'or s'impose aui banquiers. La première est, en effet, beau- 
coup plus répandue dans l'Italie méridionale quo la st.>conde. 
AussirencaissedesFlorentinsdansce pays secoinposo-t-elle, pour 
la majeure partie, de carlins d'argent. Les pièces d'or, ducats 
ot florins n'y entrent que dans une proportion minime. Cette 
particulaiité ressort très nettement de l'examen des compt**s 
de la Curia. Ainsi une somme de 7.866 onces remboursée à 
Naplcs aux Peruzzi, l'année de la \U° indictiou (1308-i3l>9) 
se décompose de la façon suivante : 6.91)5 onces 12 gnitus 
en carlins d'argent, i")6 onces en ducats ; TOô onces en florins. 



i. liai. Thft., Lito, ^ it;i %-. 

î. ttfji. lâii. 0, f- sso. 

M. Hi-j. wi, a, f-a;iu. 

l. Rai. Tlm.. iSi», G. f- IBD. 

5. Uni. 1SH.0, r~ï3Û, 

fl. R«!/. 1»n, A. f- 3111. 

I. Uat. Tktê., /3/3. r*2f«. 

B. Hcf/, i.m. 0, f' aso. 

II. Hi>./. /,■»;, n, ^ ï3ii. 

m, SH.ncliliT, finam.Meziel. 
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soit 1.001 onces en monnaie d'or contre 0.905 en monnaie 
d'argents Dans un autre remboursement de la même époque, 
s'élevant à 5.837 onces, la monnaie d'or ne figure que 
pour 60 onces'-. Les exemples de ce genre, qui pourraient 
être multipliés k l'infini, démontreraient tous la prédominance 
de la monnaie d'argent sur la monnaie d'or. Mais il en va tout 
autrement lorsque les payements, au lieu d'être faits dans le 
royaume de Sicile, ont lieu au dehors. Florence, Gênes, 
les villes de Piémont et surtout la Chambre apostolique n'ad- 
mettent que la monnaie d'or. Le cens, ainsi que le montrent 
les reçus insérés dans les Registres de la cour pontificale, 
s'acquitte en llorins. Les banquiers se voient donc contraints 
de se débarrasser des espèces qui n'ont pas cours et de se pro- 
curer, en échange, celles qui sont reçues par les créanciers an- 
gevins. A quelles conditions se chargent-ils de l'opération? quel 
courtage exigent-ils? 11 est impossible de s'en rendre compte, 
les documents ne nous renseignant pas sur ce point. Les seules 
indications que l'on puisse tirer des textes ont trait à la valeur 
réciproque des diverses espèces métalliques etk leiu^s rapports 
avec la monnaie de compte, l'once et ses subdivisions. Les 
carlins d'argent, reçus à raison de 12 par once k Naples, 
ne sont acceptés dans d'autres villes qu'k raison de 13 et 
même de 14^. La valeur de l'once en florins d'orne correspond 
pas exactement k celle de l'once en carlins d'argent, mais lui est 
inférieure d'une quantité variable avec les temps et les lieux. 
Un nombre n d'onces, en florins d'or, ne vaudra donc réduit en 
carlins d'argent que n — x, x désignant Yavantaginm^ c'est-k- 
dire la diff'érence entre les deux sortes de pièces, exprimée par 
rapport k l'once^. En 1307, par exemple, 1 once en florins ne 
correspond qu'k 57 carlins d'argent, soit une diff'érence de 
1 tari et demi^; en 1336, l'écart est de 2 tari 10 grains, si 
bien que, pour restituer 260 onces en florins d'or avancées k 
Avignon par les sociétés, il suffira de débourser k Naples 



i. Apodixarius de la compagnie des Peruzzi. 3" compte, Rey. iSii, 0, f» 230. 

2. Ihid. 

3. Souv. Heg., 111, f" 65. 

4. Mille onces en tlorins d'or prêtées par les Bonaccorsi à la reine Sanchia, 
sont ainsi remboursées par 923 onces 15 tar. en carlins d'argent, Vavantaqimn 
de l'once en carlins d'argent, sur l'once en florins d'or étant de 2"î tar. 7 gr. 
et demi (Ra/. Thés., 1337, 1, f» 134). 

5. Reg. 1311, 0, f" 230. 
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288 onces, 10 tari on rarlina d'argent'. Durant les mois i» 
mars et d'avril 1332, le change d'une once de florins d'or on 
carlins d'argent coûte 15 grains, au l" mai do la même 
année, il a'élève h 1 tari; au mois de juillet il descende 
15 grainK, pour tomber à la fin d'août k 10 grains'. Les indi- 
ralions de ce genre, si nombreuses qu'elles soient, nous rt-n- 
soigiient donc sur les conditions dans lesquelles s'effectuait le 
change, mais ne nous apprennent rien sur les profits que les 
marchands tiraient do cette opération. S'ils doivent, en effet, 
transformer une certaine somme de carlins en florins d'or, les 
trésoriers, au moment de remettre los fonds, ont soin de tenir 
compte (tu change. Soit une somme ?», que les marrh»n<j* 
so chargent de transporter it Ot-ilcs et de convertir on florins 
d'or, los officiers royaux no leur confieront qu'une somma 
71 — X en carlins d'argent, x désignant l'avanlaffium ralcnlé 
au cours du jour. 

Il est encore «ne autre question sur laquelle tes documente 
n'apportent que des (éclaircissements tout à fait insuffisants : 
c'est celle de l'intérêt. Nulle part, en effet, malgré Taboii- 
dance des textes, nous ne trouvons inscrite la mention do 
sommes payées h ce titre. Sans doute, los pénalités sév^^ea, 
d<int le droit canonique et la législation angevine oUo-inftme 
frappent les usuriers, c'est-k-dire les individus qui prêtent de 
riirgcnl à uu taus quelconque, peuvent expliquercetlc lacune. 
Il n'en demeure pas moins invraisemUalde que les banquiers 
aient renoncé k tirer de leur argent un profit légitime. Le 
déaintéressemenl que semblent attester les actes officiels est d'au- 
tant plus su.spect que, dans quelques contrats, il est stipulé, 
que les sommes prêtées seront remboursées sine foenore et usu- 
ris. Quelle serait la signification do cette formule, si telle avait 
étti la n'gie suivie en toiifc circonsiante ? Nous avons d'ailleurs, 
la preuve, qu'à l'époque même, oii les sociétés florentines 
subvenaient aux besoins ile la royauté angevine, on n'hésitait 
pas, en Toscane, il pronieltrc des intérêts pour attirer les capi- 
taux, II suffit de lire Villani pour s'en convaincre. Au luoraent 
d'engager, de concert avec "Venise, les hostilités contre Mas- 
tino délia Scala (1336), la commune de Florence contracte un 
emprunt de 100. 000 florins {l'or, dont un tiers est fourni p.ir 
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les principales « firmes » de la ville, les deux autres tiers par 
des particuliers, le taux de l'intérêt étant fixé, d'après le chro- 
niqueur, à 20 0/0, 15 0/0, 10 0/0 et 40/0, selon les garanties 
plus ou moins sérieuses offertes aux prêteurs et la date plus 
ou moins éloignée du remboursements Citoyens d'une ville ou 
le prêt à intérêt était non seulement pratiqué, mais encore 
ouvertement avoué, les banquiers de la cour angevine se trou- 
vaient fort à leur aise pour en user de même à l'égard de leurs 
débiteurs, surtout en un pays oii Ton s'était habitué à no plus 
se passer de leur aide. Toutefois, pour sauvegarder les appa- 
rences, les intérêts se dissimulent. Faut-il admettre que les 
chiffres inscrits par les trésoriers sont fictifs et correspondent, 
non aux sommes déboursées en réalité par les marchands, 
mais à ces mêmes sommes grossies des intérêts, nous no le 
pensons pas,* car il serait à peu près impossible d'apporter 
une seule preuve à Tappui de cette hypothèse. Pouvons-nous 
supposer, qu'à défaut d'intérêts proprement dits, les banquiers 
touchent dos intérêts moratoires, chaque fois qu'il se produit 
un retard dans la restitution des capitaux qui leur sont dus, 
les délais étant calculés de manière à mettre l'emprunteur 
hors d'état de tenir ses engagements? C'est fort probable, 
bien que les Registres de Charles II et de Robert diffèrent à 
cet égard du Registre de Frédéric IL Les conventions conclues 
par ce prince avec les marchands de Rome, de Plaisance, de 
Sienne, de Parme, contiennent toutes la clause du payement 
de dommages et intérêts, à un taux déterminé, 3 0/0 par mois 
le plus souvent, en cas de non-remboursement à l'échéance -. 
Les intérêts pouvaient ainsi atteindre jusqu'à 12 0/0 et même 
20 0/0 par an -S Rien de pareil dans les actes rédigés sous ses 
successeurs. Qu'un système analogue fût en vigueur à l'époque 
angevine, certains textes ne permettent pourtant pas d'en douter. 
« Sachez, écrit Charles, duc de Calabre, aux Justiciers de la 
Terre de Bari et de la Terre de Labour, que vous paierez sur 
votre fortune personnelle la totalité des dommages et intérêts, 
que la Curia risque d'encourir par votre négligence'*. » Ailleurs 



1. VUIani, XI, 9. 

2. HuiUard-Bréholles, Hisl. diplom, Fricl. //, t. V, pars I, pp. 408, 409, 447, 
471, 477, 498, 530, 549, 600; — pars II, pp. 055, 660, 609. 

3. Servois, Empinints de saint Louis en Palestine et en Afrique {Bihliolhègue 
de VEcole des Charles^ XIX" année, p. 119). 

4. « Pro certo sciturus quod... totum dampnum et intéresse, quod ob 



Iluljcrt rappelle à ses officiers les « pertes f;riiv'i--s l-i cii- 
floules », auxquelles l'oxpnsa ia transmission (ardÎTo dus fnnil» 
(iestioés aux niarehaiids i . Cependant, ces doctinK-nta restiuil 
beaucoup plus vagues que ceux de l'époque soiiabe. L'édiéance 
n'y est même pas indiquée -, et c'est soulenient par la (-onfroalt- 
lion des dates de remise des fonds par les lianquiei-s, elifes 
dates de rcstittiUon par les trésoriers, qu'on parvient quelque- 
fois à la. déterminer. On constate ainsi, qn'un gfmA nombre 
do prêts faits par les marcliands à la Curia sont rembftiir- 
sablas à, trois mois do datc''. D'autres sont consentis à pli» 
long terme. A ravi'tieiiR'nt de Robert. In Ciu'i% se recooiuill 
débitrice de sommes avant'éus à Cliarles II par k«s Pcruzn. 
ilurant les années de la 5" i-t do la (j° imliction fI3Ufi-J3û7Cl 
1 307-1 30S). Un pareil retard justifierait la réclamation d'in- 
tt^rèts moratoires : or ou n'en trouve pas mention. 

Il est aussi probable que les financiers avalent à leurdifÇB- 
aition d'autres expédients plus efficaces, pour assurer i lenrs 
capitaux un revenu convenable. Il faut, croyons-nous, inellrc 
eu ligue de cnmjito les sommes paroos pour le -■ portagiiiiu ' 
des espèces métalliques et, surtout, les liénéfices que procurent 
aux marchands les concessiims de toutes sortes, les monii- 
poles, les gratifications pécuniaires, accordé par les souverains. 
Les gratifications pécuni;iires, « dona », méritent une mention 
toute spéciale. Elles sont très fréquentes et consistent en 
sommes plus ou moins considérables reçues par les raarchandsen 
BUS de celles qui leur sont dues'. Ce sont, à considérer seule- 
ment les apparences, des libéralités faites n titre gracieux et des- 
tiiiécs à récompenser les seriices et à stimuler le zèle îles 

ilercctuni tuiim l'iim noatra incio forsao inciirreret. ronndaremus de luo 
proprii) reaarciri » (Arca /f, doc. <1!)8). 

I. « Ni'i- l'urja ntisira ullo modo potcst deHoere nlisque sua gravi et e^i. 
demi jai-tiira ». 

■2. Cependant. Charles II promet rie remliniirser dans un dMai île ln.is woii 
lin prJt de l.OttO nnres fait par les B.irdi et les Peruzïi (flefl. I.im-I3l(i. E, 
f -'-.t). 

3. Dou/e cent qiLatre'Vint.'t -dix -huit nnres reriies de Gerio Stefani (Bardi'. 
le :)l janvier 1319, sont rcili tuées en Tiu 'ivhl: -^ 10,000 florins fournis parles 
Hardi, Peruxzi. .Vccinjuuli, en juillet, sont rendus: en ortohre; — 6.000 onces 
avancées par les At'Jîiaiuoli, en ortobre. sont l'emboursËes ie 15 ianvier sui- 
vant (Rai. Thés.. 1SI9. ppss.). 

4. Don <le 300 onces nux Acciajiioli (Rnl. T/,es.. ISi9, G, f- 1-22;; -Je 
I l.ï.'l (inces à celle même société iHal. Me.v, ;.M/, C. f- 74 v) ; — de 3.000 oncei 
IIIhI. Thés., l^-ii. t- 13!!):— >lc J:l3 -.nci's à chairiine .les sciciété» «les Barfi, 
l>eruzzi, Acciajuo!! {Rnl. T/ies.. 1.1*:, U. f- îl}: — "le L.'iOO onces aux Irmi 
socié es {Rai. Tlies.. ISiS, f- 2:i), etc.. 
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sociétés. Les expressions employées dans les actes de cette 
nature : « donavimus generose... de gratia speciali... de libe- 
ralitate mera », semblent indiquer que le donateur agit d'une 
façon toute spontanée, et sans y être contraint par une con- 
vention quelconque. Les préambules rériigés dans le style 
pompeux et redondant cher à la chancellerie de Naples, 
affirment que le roi octroie cette grâce, en raison des bons 
offices que ses fidèles marchands lui ont rendus dans le passé, 
lui rendent dans le moment présent, et qu'ils continueront, 
espère-t-il, à lui rendre dans l'avenir ^ Mais cette insistance 
mémo à affirmer le caractère gratuit de ces faveurs, ne laisse 
pas que d'être inquiétante, d'autant que, parmi les services 
rendus, on n'oubUe jamais de mentionner, en termes exprès, 
les avances de fonds. En outre, Toctroi du « donum » ne fait 
pas l'objet d'une concession spéciale, exprimée dans un acte 
rédigé « ad hoc », mais est toujours insérée dans un ordre de 
remboursement, après le rappel d'un ou de plusieurs prêts. Une 
dernière remarque, enfin, s.'impose.Le mot « recompensatio », 
très usité dans les concessions de cette nature (« in recompen- 
sationem utilium serviciorum »), n'est pas un vocable pris au 
hasard et d'une signification indiff*érente. Le traduire par ré- 
compense serait se méprendre sur le véritable sens qu'il con- 
vient de lui attribuer. Il correspond, en eff'et, au mot vulgaire 
« guiderdone », par lequel Villani désigne l'intérêt, que la 
commune de Florence promet de servir à ses créanciers. On 
doit plutôt le rendre par a rémunération », sens, que justifie 
aussi la formule « remerere scrvicia- », qu'on peut lire dans 
certains documents. Toutes ces raisons nous autorisent à re- 
garder ces « dona » comme des formes déguisées de l'intérêt, 
conformément k un système depuis longtemps pratiqué par les 
banquiers italiens. 11 serait alors intéressant de rechercher 
pourquoi, dans les documents angevins, tous les rembourse- 
ments ne sont point accompagnés de « dona », et, dans le cas 

1. « Servicia... que in magnis et arduis incuml)entil)us nobis iie^'ociis 
abhactenus celsitudiiii nostre iitililer prestiterunt, preslant assidue et spera- 
mus eos in antea prestituros {He(/. i3l6, B, f" 249). — Duduni grata et utilia 
servicia mercatoruin de socielate Aczarelloruui de Floientia nostroruiu Jide- 
liuni, quos diu, in ulroque tempore beliorum et pacis. Curie jussionibusplaci- 
dos ac continue promptos et paratos invenimus, revolventes in menteni, ipsus 
dignos censimus ut nostre Majestatis donis, prerogativis et graciis, quibiis illi 
qui siuiilia prestant fideliter, noslris seinper insistendo serviciis gaudere sunt 
soliti, potiantur » {Rat. Thés., ISSI, C, f- 73). 

2. Reçf. iSiS, B, f" 249. 
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oîi il on est acconlo. 4110! est k- rapiiort ilf 1;l somme Cjotk 
liée à ce titre à la somme remboursée. Mais ce sont là dea 
qiiostious à peu près insolubles. Un même oriire de rembmirse- 
m<Mit niontionne parfois et la totalit*^ d'un prêt et lo reliquat 
de deltoK lii^Jii 6tc<intt):s en partie ; parfois, cufln, il iiKHlifio ilcit 
conventions en ct)nr8 d'exécution. Dans cos conditioti», h peine 
avon-i-noiiH réiiHsi Rétablir, :iu cours de- mie recherches, doux 
nu troJN ril'siiltats niimc^nqnos, que nous donnons k titre 
de siuipIoM iudiuations*. Ajoutons, enfin, que le « duniim » 
revêt couvent d'autres formo» que celle d'une gratification 
p(^'cuniaire. Il consistera, pur exemple, dans l'exemption des 
droits exjg*!'s à l'exportation de certaines miirchandises, en 
particulier à la sortie des céréales • ; on bien encore dans la 
concession do frandiisos aux marchands, pour en jouir, dans 
certaines lot^alités, jusqu'à concurrence d'une somme déter- 
min(5e. C'est ainsi (jne Robert accorde aux Penutzi, jusqu'à 
concurrence de 300 onces d'or par an, la franchise de tontes 
les taxes levi-es sur les marchandises (sauf sur les '< victualta u), 
achetées et vendues duTis les [lorts do Naplos, lîari, Barlotta, 
Gro^-iuazzo et Manfredonia^. 



C. — Les modes de REMBOURSE^rBNT, ^^M 

Si l'insuffisance îles textes nous enlève toute chance d'éva- 
luer avec précision les bénéfices réalisés par les banquiers, les 
procédés employés pour assurer aux financiers la restitution de 
leurs avances sont, au contraire, plus faciles îi connaître. 
L'étude lies documents d'archives, en particulier celle des 
Italione^, permet sans peine d'en dégager lo principe et d'en 
suivre les applications. Rio» de plus simple que ce principe- 
Tout eoipnmt est remboursé au moyen d'un prélèvement opéré 
sur certains revenus du royaume, désignés après entente entre 



1. Ilcniboursement ilc 2.000 onrci ilucs par la Curin 4- lûO onces accortléfs 
autre gracieux irapporliluilonum ùla lonime totale, 7,SO;0] {Bal. Thés , lâîo, 
t' 11g}. — Remboiirsemenl île I.OiO onces acconipngn'' ■l'un don de lOt onces. 
(Rapport du ilnnuiii A la somme totale, 10,i 0, 0) {llr'j. un, 0, f- 230, Tcomple). 

2. Conceaslim aux Perum, à litre gracieux r|c l'exportation de 17.000 saunies 
lie lilé el Ile légumes {lien. 1311, 0, f" 200), 

3. 2.1 mai 1314 («cff. M/6, H, f- 225), 
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la Curia et les prêteurs. Les fonds affectes à cet usage sont 
remis aux marchands jusqu'à complète extinction de la dette 
contractée par le souverain. Presque toutes les recettes 
fiscales se trouvent ainsi engagées aux banquiers florentins. 
De tous les expédients de ce genre, Tassignation aux créan- 
ciers de la Curia de fonds provenant de la « subvention générale » 
est peut-être le plus fréquemment usité, ce qui ne saurait 
surprendre, puisque cette taxe est à la fois la plus régulière 
de celles que les maîtres de l'Italie méridionale imposent à 
leurs sujets, et en même temps celle dont le produit atteint le 
chiffre le plus considérable. Aussi les Angevins s'empressent-ils 
d'y recourir pour acquitter leurs dettes. Les assignations 
délivrées aux banquiers, sur les fonds de cette nature, 
comprennent, soit la totalité des sommes recueillies dans le 
royaume, soit seulement les recettes perçues dans certaines 
provinces et dans certaines villes^ ; elles portent, d'autre part, 
sur les revenus d'une ou de plusieurs années. Le plus souvent 
les conventions conclues entre la Curia et les marchands sti- 
pulent que ceux-ci seront rembourses sur les fonds de l'année 
courante 2, mais il n'en est pas toujours ainsi. Comme, 
avant de parvenir h la Chambre royale, une partie des recettes 
a été dépensée sur place, les sommes restant disponibles ne 
suffisent pas toujours au souverain pour se libérer. De là di- 
verses combinaisons, qui s'appliquent d'ailleurs, non seule- 
ment à la « subvention générale », mais encore à tous les autres 
revenus angevins engagés aux banquiers : les paiements sont 
tantôt effectués sur les excédents de recettes de plusieurs années 
antérieures^, tantôt sur ces excédents et les fonds de l'année 
courante'*, parfois enfin sur les excédents antérieurs, les recettes 
de l'année courante et les revenus à percevoir ultérieurement 



1. Engagement aux Scali du produit de la « subvention générale» de Bari et 
de Barletta {Hat. Thés., IS'iO^ f» ll.'J v); — remboursement aux Hardi de 
2.000 onces « de pecunia geueralis subventionis ducalus Amalfie» {B.e(j. iSiS, 
A, f" 188 v); — assignation aux Hardi et Peruzzi du montant de la « subvention 
générale» des .lusticiariats de Terre de Labour et Molise, en restitution de 
10.000 onces {Hcff. 1.109, E); — des recettes de la Terre de Bari et <le la Terre 
de Labour {Arca /.9, doc. T.U]] ; — de la Terre de Bari. de la Terre d'Otrante et 
de la Basilicate (Paso. 28, f" IG v"). 

2. « De pecunia recollecta et recolligenda pro anno presenti » (Arca 31^ 
doc. 2305; — Rat. T/ie-s., UUO, f- 2U. 2M\, 2i5 v"). 

IL « De residuis... preteritorum annoriim » [Hal. Thés., tS-JO, f" \T,\ v). 
i. Bemboursenient d'un prêt sur les fonds de rannéc courante (IV" Ind.) 
(1320-1321) et sur ceux de l'année de la 111° indiction {Hat. Thés., 1SW, fMTS). 



juB(|ii'a une ilate déformintie'. Ilodevanres féodales ', clonsoîigê* 
dea clercs, des laïcs, des Universitos^, ('oUectes, {fabelle», mooKi 
poles^, location Ae la moimaîe, droits île doiiancs '', anicail^ 
infligées par les enquêteurs aux officiera nl^glîgenl«^ br<e^' 
toutOR les recettes ordiiiairoa ou f^xtraordinjiires de la mnn^fc-*"" 
chic peuvent 6ti'e, si les circonstances le reqniiTeiit, sSf^^^^^ 
tées en totalité ou en partie au remboursement dos rmpriiu *--^^' 
L'assignation aux inarcliaitds des sociétés des di-oits perc^""-* 
k l'exportation sur les céréales mérite d'être étudiée ai'^^^ 
quelque détuil. Nous avons eu l'occasion d'indiquer, au <-<«»:^^ 
de {»tte étude, àquelle réglementation rigoui'cnsc était wmir^ ^^ 
le commerce des grains. Ces restrictions n 'einpi-cliaienl jw» ^^~" 
tant pas la prospérité de cb trafic. La Fouille et son anne:;^*^ ^ 
l'Ahi'Uzze sont encore, li l'époque angevine, le grenier mL^9^i^ 
l'Italie tout entière. Etrangers ot l'dgnicolos s'y approvisionne «^' 
k l'envi. Les Vénitiens vioniHuit s'y fournir do légunies ot «Je 
blé; les Florentins y prennent des olmrgeuipnta de froraciil ^t 
d'orge, qu'ils royendent dans les principales villes fie ■> 
Péninsule. La Ciiria octroie volontiei-s, à qui le demande, ï*" 
privilège de la « traita ", c'est-h-dire la permission à'eipati^of 
f'des denrées agricoles, (-«r elle y trouve l'occasion de perccTc^rtf 
les taxes ("jura esitnr»», (ari, viceaimie "), qui grêvpnl l •*» 
(1 victualia » à leur sortie du royaume. Aux progrès du coi-~w- 
niorco fies grains correspond un accroissement de recettes |mi» «ir 
le Trésor, ("e sont précisément ces recettes, que les .\ngerirr»s. 
imitant l'exemple donné par Frédéric II 'et Manfred, ima^iie-nt 
d'appliquer an rcnibonrsonient do leurs dettes. Les fonflsai^ isi 

1. ■ De i|uacuiiiqiic Hscali pecuiiia sislenti vet futura usque... ou pro»m-*nï 
voittura pcr iiiaiiiis tliosaurtirinrum b (Ba/. Thea., iSiO. f- I6S v, ni). 

3. Kcmiraiirsenicnt nux Ai'Ciajuoli rlTei'tué «<1e pei'unia quoruiaruiucivur 
a'Inhaiiienloriini Teuiialiiiui » (Uni. TItes.. I3i0, f nr>]. 

3. Rciiiboursuineot <tes prêts faits ptir les Bardi, Peruxzi. AixiajuoJi . ta 
iiioven d'une assignatiim sur les fomls provenant : « doni impusili et iamp"- 
nemli pro nnn.i preseiili XI- inil. (Fasi-, XXVIIl, f" 15 v, 16, 11). 

t. Assi^'n.-itiiiri aux AiTÎnjuoli et aux Peru»i. îles reienus de In |tfll<elle du 
sel de Siilpi, .Maiirreilonia el ('.amies, en reinboursement de 10. DM aarei 
avancées ft Itotiert par leurs assnriOw d'Avignon 1321 {Arca i6, doc. ÏS;; — 
assignalion île 300 onces aux Dardi snr les revenus de la « Zecca > de Nip'" 
(Kaac. 47, f- 18 : dans ilc Blasiis, la Uiuiniic <li Boccacio, A . S. S.. XVII, p. K 

ti. Iteniboursenient de Si. 000 oin'es empruntées p.ir Roliert aux Bardi. p"»' 
soliler les troupes de l'ii-uuuil et île Ri>iiinf!ne, .lu niuyen il'une assipaliw , 

sur loi douanes de Mapics (lu octobre 1309), 

6. liai. Tlie».. ISiO. [• 273. \ 

1. EItiillnrd-llr.-lioIlMa, Wsl. -lipl. FriJ. Il, l. V. pars II, pp. 809. 8111, !K- 
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perçus sont remis aux banquiers, au lieu do profiter au Trésor. 
Cette opération se fait de plusieurs façons. Ou bien les sociétés 
encaissent Targent provenant d'exportations déjà accordées 
soit à des régnicoles, soit à des étrangers ^, ou bien elles 
obtiennent Toctroi de concessions nouvelles, et se font assigner 
une partie des droits perçus à cette occasion'-. Lorsqu'une 
concession de ce genre a été accordée, la Guria en avise les 
« portulani » «secreti», et autres agents du fisc. Elle leur 
enjoint de mettre en adjudication la recollection, au profit de 
la Curia, des taxes exigibles sur une quantité déterminée de 
grains à exporter dans un délai déterminé. A Texpiratioii de 
ce délai, Tadjudicataire, qui peut être un capitaliste quelconque 
ou un représentant des sociétés intéressées, transmet les fonds 
aux Trésoriers qui, à leur tour, versent aux l)anquiers la 
somme convenue. Le Trésor et les marchands bénéficient de 
cette mesure ; les uns, parce qu'ils s'emploient à procurer 
l'écoulement rapide des denrées, dont l'exportation a été 
concédée, si môme ils ne les exportent pas pour leur propre 
compte; l'autre, parce qu'une partie seulement des droits étant 
attribuée aux créanciers, l'excédent profite à la Curia. Parfois 
aussi, au lieu de recourir à ce procédé, le roi se contente 
d'accorder aux marchands l'exemption totale ou partielle des 
droits à percevoir sur les grains, dont il permet l'exportation '^ 
Parfois enfin, il combine dans une même concession les diff*é- 
rents systèmes que nous venons d'indiquer. Nous en trouvons 
un remarquable exemple dans un privilège octroyé, au début du 
règne de Robert, à la société des Bardi et à ceUe des Peruzzi. 
Il s'agit du remboursement d'une somme de 7.000 onces, 

1. Remboursement de 127 onces avancées parles associés génois des Rardi, 
Peruzzi, Acciajuoli. Les sommes alfectées à cet usage sont prises sur le «jus 
oxiture » perçu dans les ports de Pouille sur les exportations vénitiennes. Les 
fon<ls sont remis aux Florentins de Naples, à mesure qu'ils parviennent aux 
trésoriers (2:; décembre 1318) {Re(j. tSIl, A, f" 264 v«). 

2. Kn vertu d'une convention passée entre Robert et les re|)résentants des 
Bardi et des Peruzzi, ceux-ci doivent être remboursés par un prélèvement 
sur les droits de sortie perçus jusqu'au M août de la XV" Indiclion dans les 
ports de Pouillc et des Abruzzes. Les recettes sont expédiées en totalité à la 
Cbambre royale. Celle-ci en retient les deux tiers « pro negociis incumben- 
tibus dicte camere ». Le troisième tiers revient aux associés des deux com- 
pagnies : « tertia pars cedenda in extenuationem debili ad quod regalis noslra 
Curia dictis mercatoribus obligatur» [liefi. ISSI-f.V}2^ f" 20:i). 

.3. Autorisation aux Bardi et aux Peruzzi de faire sortir en franchise <le 
tous droits (sauf celui de d(»uane) des grains, jusqu'à concurrence de 
10.000 (mces avancées par la société pour le i»aiement du cens de l'année 11113 
Hey. ISiS, A, f° 29.1 sqq.). 
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avancée par les marcliaods pour le paiomcnt du cens. A c«t 
effet, le roi autorise l'exportation de 6Û,0(_iO saiimet^ de blé, à 
effectuer du 15 novembre au 30 avril 1311, le taus du « jus 
exiturœ n et des droits accessoires «'élevant à H onces par 
100 Baumes de froment ou 200 saumes d'orge. 11 concède 
onHuite aux mêmes soeifîtés l'exportation en franchise : 1' de 
5.400 saumes do grains, on remboursement de 5S0 onces due» 
pour le «portagium » des espèces, de Naples à Avignon; 2" de 
17.700 saumes, h titre de don gracieux. An cas oîi des cir- 
constances fortuites, intempéries, guerres, disettes, amenant 
rinterdictiou momentanée de l'exportation des gi-ains, entravo- 
raîiint l'exécution du contrat, les marchands seraient indemnisé:^ 
par un prélèvement sur la h subvention générale » de l'année, 
de manière a encaisser au moins 2.000 onces'. Les i-euiboiirsp- 
menls de ce genre ont le grand avantage de laisser à la Curia 
la libre disposition des revenus ordinaires. Aussi y recourt-clle 
volontiers, La plupart des avances consenties pour le tiaienieut 
du cens son! restituées aux marchands de cette manière-. 

Les ressources les plus diverses sont ainsi mises âcontriha- 
tinn pour assm-er aux compagnies le remboursement de leurs 
créances. La royauté s'ingénie h leiir procurer satisfaction 
avec tonte la rapidité désirable. Aussi ne se bome-t-ellc pas à 
gager ses emprunts sur un revenu «nique, mais, au contraire, 
associe-t-elle souvent, dans immèmeremlwursement, le produit de 
toutes les taxes dont elle peut disposer. Veut-elle, par eserapl*?, 
rendre aux Acciajuoli et aux. Bardi de Naples 12.000 onces 
prêtées par leurs associés d'Avignon, elle prend l'argent 
nécessaire à cette opération sur quatre sortes de fonda : 
1" sur la II subvention générale» de l'Abruzze, «citra llumcn 
Piscarie », du Principat, « citra Serras Montorii «, et de la 



1, Reg.ISU.O, f-aOOaqq. 

2. Remboursement nux Peruzzi du monlaiil du cens de l'ami 
assignation sur les droits pcrçuij à r«x|itirlHtiim de IdU.OUU ïii' 
(Itrj/. ma, H, f" Bj, Ul, SI V): — assignalion bu BoniicTursi 
la 1 traita* des grains en décompta de I.ISO oncai^ uvonrûch )>nr eux à la 
Curia. — Ordre uux « portulnnl > d'&jjsigner aux Bardi [vs swatata protetiant 
du droit de snrtie dit SMH saumes de grains (Juin 1399) (dan» de Bla^'iU. la 
fa Itimurii di Boi-eacio, A. S. A'., XVII, p. 92), — 1313 ; conceBsion aux Uardi. 
l'«ruui, Acciajuoli dv rexportaljnti de SS.fHH) saumes do grain», et il'aulm 
marchand Iam en franchisB jusqu'h ciinciirrencB rie tU.iKH) situmtti (Hey. liis, 
A, F" 118 sqq.}. Un lfou»prn d'uiilrcs exemples de ce mode de remlHiancnitint 
dnns la I'- partie lic ittlc iSludi-, en jiftrliniliir au diap. Vi. VAgHi-uUurr H le 
(7oiHfflRice i/eisinms, eldani- lu II- iiurtic, l'hiip, VI in ('•rniuéte flarenlinr. 
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Terre de Labour; 2° sur la gabelle du sel en Pouille et dans le 
Principat et sur le prix de location des « fondachi » et des 
douanes de Naples, Bari et Monopoli; 3° sur le « don » des 
prélats et ecclésiastiques du royaume ; 4"* sur les sommes dues 
par le Justicier Thomas de Troysio à sa sortie de chargea 
Pour se libérer plus vite, la Curia n'hésite pas non plus à 
s'affranchir des usages habituellement suivis. Elle défend, par 
exemple, aux officiers de garder en caisse les fonds recueillis par 
eux, et leur ordonne d'en envoyer le montant à la Chambre, 
sans en rien distraire et sans effectuer aucun payement sur 
place «mandato quocumque alio in contrarium nonobstante^». 
Il ne suffit pourtant pas aux créanciers de la Curia de savoir 
quelles recettes leur sont affectées ; il faut encore qu'ils soient 
mis en possession des sommes à eux assignées. A cet effet le 
roi, ou, en son absence, le Vicaire général, délivre aux intéres- 
sés une ordonnance de paiement, indiquant la somme à resti- 
tuer, les espèces à verser, le délai accordé pour Topération, le 
nom dé l'officier à qui cette mission est confiée, enfin le nom 
du procureur ou des procureurs agissant au lieu et place des 
sociétés « tam pro parte sua, quam nomine et pro parte so- 
ciorum suorum de societate ». Cette pièce est rédigée en 
autant d'exemplaires, qu'il existe de sociétés participant au 
remboursement^. L'officier détenteur des fonds mentionnés 
dans l'ordonnance de paiement reçoit un avis analogue et se 
conforme aux instructions qui lui sont données. Tantôt, en effet, 

1. Rat. Thés. 1319, f«223. — Le 25 février 1321, sur 12.000 onces dues par la 

Curia, 10.264 ont été remboursées. L'origine des fonds versés aux marchands 

est la suivante : 

i* Recette» des Juaticiariats 

D*Abruzzes citra 800 once» 

De Terre de Labour 2.200 — 

Du Principat ultra 700 — 

De la Terre d'Otrante 1.000 — 

De la Terre de Bari 1 .300 -- 

2* Recettes des Cabelloti et Credenserii 

Salis Apulie 198 — 

Salia Principatus et Terre Laboris 1 .382 — 

Cabellarum Salerni 129 — 

Fundici et dohane Neapolis 170 — 

Salis Bari et fundici Monopolis 131 — 

3» Oblatio Ecclesiasticorum et Prelatorum Regni 2.00U — 

4* Sommes dues par Thomas de Troysio 2ô4 — 

2. 15 mars 1324 (vol. 13, f-'no). — Ordre analogue : 15 mars 1326 {Arca Si, 
doc. 2365). 

3. 11 en est de même pour les « apodixae » et autres pièces comptables 
{Reg. iSi7, A, f» 26). 

25 
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il lui Oft pujuint lie cunsct'vor une partû» ilps Homnu!» ijiù *> 
trouvent dans ses caisses; tantôt, au contr»ii'c, *le Ini^ fairr 
pai-vt'iiir eu totalité à la Chambre royale. Le vcrscmcul ^k»• 
deniers s'effectue de deux façons différentes. Ou bien ils sont 
remia aux marchands sur place et d'une façon dé^nitive; on 
bien ila leurs sont seulement confiés, afin d'Mre exii^iiés 
enauitepar leurs soins à la Chambre. Dans le prenm-r i-as la 
remise en est constat6e par une quittance {•< apudixa»;, qui- 
l'officier conserve, pour sajtislification, ol qu'il présente aui Trî- 
soners lorsqu'il rend ses comptes, ot aussi par l'avis donné a «^ 
mômes officiers du nombre et du montant des vei-^cmeiita eSfc- 

• tui^a. Dans le second cas, les fond» «ont IrausuiiK par le» ajreub 
des compagnies aux Trésofiers, qui on assurent la réparlilii* 
coiifonnéniont aux prescriptions rovaies. Si, an cours de fw 
opérations, l'officier, dans la circonscription duquel l'argeute*! 
recueilli, vient à quitter son poste, il laisse à »on i^ucreiseiir, 
avec le mandement renfermant les clauses du couti-at, le nôi 
d'en poursuivre et d'en achever l'exécution', Quolqui-s JCie* 
nous indiquent encore un autre procodé, applîqui', siirloiit, 
lorsqu'il s'agit do deniers provenajit du droit de sortie sur b 
grains. Les sommes perçues sont mises en dé|iôt clie; Iv 
banquiers, jusqu'au moment do la liquidation de leurs compU-i 
avec la Curia. Selon qu'elles atteignent le chiffre de l'assi- 
gnation qui leur a été acco-rdée ou qu'elles lui sont inférieur^!, 
les banquiers gardent définitivement l'argeut, dont Us n'éUiii'nl 
que dépositaires, ou se font remettre la qiiantitt ijiii 't'"' 
manque'^. 

A peine entrés dans les caisses de la L'hambi-e rovaic. ie? 
fonds en sortent sous forme d'acomptes donnés aux civanciers- 
Los versements faits à titre de remboursement sont très fréqueni^ 
et très inégaux, double particularité, que les exlrails 'If* 
Hationes publiés en appendice font très nettement re^j^rli''- 
Une inscription sur les i-egistres de la . chancellerie, '""' 
autre sur les Uvrew des marchands, enfin une quittance déli''*'-' 

, par ces tlerniers constatent chacun de ces remboursonienis 
partiels, A la fin de l'année, quelquefois seulement apri'S tl*"^ 
ou trois ans, on procède, sur requête des banquiers, à la liquiJ^ 
tion dos comptes (« finalis discussio coniputorum i-). " Un ma'"* 

2. lieu. '"II. (>. r- iUO. — i In depiisiln ne ilc|>i>sili ni.mine pni pnrie '^i"™ 
iiOïtrciluneciJicIui'uiiu-uiiiputorumex(uuinanuc(Jinpleatur»i,1rt-a M.dui'-'')'' 
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rationnel», désigné par le roi, procède à cette opération avec 
l'assistance de commissaires choisis par le souverain, en présence 
des trésoriers, qui lui fournissent les états et pièces indispen- 
sables, et des représentants des sociétés'. Après collation des 
documents officiels et des livres des banquiers, la balance des 
sommes empruntées et des sommes remboursées est établie, et 
le compte définitif rédigé en double expédition. L'un dos 
exemplaires en est remis aux marchands, Tautre, muni du sceau 
royal ou du sceau du Vicaire général, conservé dans les archives. 
Les quittances des remboursements partiels sont lacérées et 
remplacées par une « apodixa » générale libérant la Curia de 
façon définitive ^ 

Malgré tant de précautions, le système financier des Ange- 
vins demeure encore très imparfait. L'intervention continuelle 
des banquiers entraîne après elle bien des inconvénients, dont 
le formalisme n'est encore que le moindre. Les innombrables 
Stats, reçus, quittances, qu'exige le maniement des fonds, ne 
réussissent pas à mettre l'ordre, la clarté, la précision dans 
es comptes. Les Trésoriers eussent été sans doute fort embar- 
rassés d'établir, à une date donnée, le budget de la monarchie. 
1 règne dans leurs Registres une incertitude et un désordre, 
iont ils sont parfois victimes, puisqu'il leur arrive de rembourser 
les sommes déjà restituées. L'observation des prescriptions 
i^elatives à la rédaction des comptes, l'inscription distincte et 
réparée de chaque entrée et de chaque sortie de fonds, 
le suffisent pas à empocher les erreurs. Elles tiennent, en 
?ffet, beaucoup plus aux défauts du système, qu'à l'incurie du 
personnel chargé de l'appliquer. Les emprunts succèdent sans 
relâche aux emprunts, les assignations aux assignations. Les 
recettes se trouvent engagées, sans ([u'on ait ou, j)our ainsi 
dire, le temps de s'en apercevoir, et les revenus dn trésor dé- 
tournés, en totalité ou en partie, de leur destination primitive. 
Au sacrifice des ressources présentes s'ajoute encore celui des 
ressources à venir. La multiplicité et la diversité des concessions 
ainsi accordées coup sur coup et se superposant les unes aux 
autres, ne peuvent manquer de provoquer des erreurs préju- 

1. « ut exinde... rum racionibus mercatoruin ipsorum, débita collatio fieri 
possit » {Arca !i1, doc. 2.365). 

2. Ces détails sont extraits de divers comptes, en particiiHerdu règlement des 
créances des.Peruzzi pour les années 130"-130S-130y {Heij. I3IL f" 230 sqq.) 

3. « Ad tollcndum tocius erroris scruimlum quod ex diversitate assignatio 
num ipsaruDi non sine aliiiuali dispendio nostre Curie est exortum », Robert 
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diciables à la Curia^ Le roi s'en rend si bien compte, qu'il lui 
arrive d'annuler toute une série d'assignations, et de les 
remplacer par une assignation nouvelle plus simple. 

La mise à exécution des contrats n'est pas seulement une 
cause de perturbation financière; elle provoque aussi mille 
vexations, mille tracasseries dont sont victimes les officiers 
royaux, et, par contre-coup, les marchands. Au milieu de ce 
chaos d'ordres confus et contradictoires, les représentants de 
l'autorité et les agents du fisc éprouvent quelque peine à se 
reconnaître. Il leur faut pourtant hâter la récollection des 
fonds destinés aux créanciers de la Curia. Le roi stimule leur 
zèle et gourmande leur lenteur, car, aiguillonné lui-même par 
la crainte de ne pouvoir satisfaire à temps les sociétés, il songe 
aux ennuis que lui susciterait tout retard dans les payements. 
Il redoute, moins encore les intérêts moratoires, qui s'ajoute- 
raient au capital de la dette, que le mécontentement des mar- 
chands. On peut, en plus d'un document, en lire l'aveu à peine 
déguisé. « Prenez garde, écrit Charles de Calabre, à certains 
Justiciers, qu'en cas de non-payement des sommes qui lui sont 
dues, cette société (les Peruzzi) ne retire à notre Seigneur et 
Père, l'appui de son crécUt*. » Les exigences des banquiers 
justifient ces craintes. Ils parlent liant ot réussissent à se 
Tniro écoul(M*. A tout instant, ils adressont des réclani;ai(»ns au 
roi et (lônoucent le mauvais vouloir des ofHciers. Ne vont-ils 
])as, niôuie, au lendemain de i'avè'neuient de Roljert, jusqu'à 
[)rotester contre les cliangenients o])ér(''s dans le jn^rsonnel 
administratif, sous ])rétexte que la restitution d(\s sonnn(v< qui 
leur sont dues subira, de ce chef, ({uelque retar<r-. Ans>i le 
monarque se niontre-t-il impitoyable vis-à-vis des .ïuslicier> <'t 
des (( secreti » récalcitrants. Aux sinq)les avertissements suc- 
cèdent bientôt les châtiments et les amendes''. Harcelés de la 

reinplare une assi^'nali(»n sur le rcli(ju.it des sul»ventions et dnns des année- 
anteiieuies a l.{"2ii-l.')"J7. |kii' une .'i>>ii;nalion unique sur la ^uhvention de 
r.'innée courante Joiis-l.'J-i'J /'(Lsc. 28, 1" 10 v). 

1.^^ lia «luod uierc.itoii's ipsi... in ujutuis faciendis dnniino patri noslr«» 
ni.inus nnii rctrahani » Arcti :%'. doe. 8Si . 

•J. Plaintes de< Haidi et des Peru/.zi, au sujet de la lenteur avec la«iuelle le 
ilii>ti(iei' de Tene <!e Laboui- ri Mnjise etlVeliie la renii>e de> fund> de-^lint.- 
aux s.icii'te< lir;/. l:!(i'f^ l:! lo. \], \' - |(i v ', X\. SU,. — ■• .Mereati>re> euriaui sti- 
iniiiaiit, eirca celereui jccnlIcrlioiuMU prcunie » lirt/. ',:l(i'.l-}:}iO, K. f' il v'-. 

.!. Les auiendi's -ont lai---ees a iarltiliaiic royal <>u li\«'e> à un ehitlV»' d<ier- 
niiiiê (/«'".v. I">-J(>, (',. f- IdS V ;. — Mciiaer dune auirude de '»0 once- au Ju^ti. i.T 
d(' C.alalii-e, s'il n'en vide pa- dan- un (h'dai d(' «piiiize jnui"<- "JiMi onces prr«'Ur^ p.ir 
lui et destinées aux Hardi et aux P*'ruzzi [Heu. l::n'j-L:iit. K, f li^V-— C^liarU-. 
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sorte, les agents chargés de la récollection des taxes se 
vengent sur leurs administrés, mais s'en prennent aussi aux 
marchands eux-mêmes. Ils ne laissent passer aucune occasion 
de leur être désagréables ou de leur susciter des ennuis. 
Dans les ports de Fouille, les rapports entre les « portulani » 
et les Florentins ne sont rien moins qu'amicaux. Les premiers 
entravent, de toutes manières, Texportation des marchandises 
florentines. Sous les prétextes les plus fallacieux, ils retiennent 
les fonds provenant de la perception des droits de sortie; ils 
pratiquent des visites domiciliaires au siège des sociétés, 
excitent la jalousie des négociants rivaux, intentent procès sur 
procès ^ Forts de la protection royale, les banquiers finissent 
toujours par triompher de leurs adversaires. Justiciers et « por- 
tulani » sont contraints de capituler. En vain le Justicier de 
la Terre de Bari allègue-t-il la défense qui lui a été faite, par 
Phihppe d'Achaye, de lever sur ses terres la « subvention géné- 
rale», dont le produit est destiné aux banquiers; Robert lui 
enjoint dépasser outre-. Le Justicier de Terre d'Otrante obtient, 
un jour, la condamnation des Peruzzi, auxquels il réclame 
40 onces. Le roi confirme le jugement, mais dispense les 
marchands de l'exécuter^. Le souverain n'hésite donc pas à 
donner tort à ses officiers, et, pour s'épargner les récrimina- 
tions de ses créanciers, discrédite ainsi sa propre autorité. 

Il s'appauvrit en même temps et se prive d'une partie de ses 
ressources, qui sont absorbées par le service de la dette. Sub- 
ventions générales, collectes, droits de ports, redevances féo- 
dales entrent bien dans les caisses des Trésoriers, mais n'v 
restent point. Aussi les Angevins ne réussissent-ils pas à 
constituer un fonds de réserve. S'ils parviennent à faire face 
aux dépenses ordinaires, ils se trouvent pris au dépourvu dans 
les moments de crise. Ils se voient réduits, soit à contracter 
de nouveaux engagements à des conditions onéreuses, soit à 

duc de Galabre, Vicaire général du royaume, menace d'une amende de 
50 onces d'or les oflBciers récalcitrants ou retardataires {Reg. 1S09-1Siû^ E, 
f°' 33, 56, 307). 

1. Les Peruzzi et les Bardi se plaignent des empêchements apportés par le 
«portulanus» des Abruzzes, à la libre sortie des grains, dont l'exportation leur 
a été concédée par le feu roi Charles 11 {Heçi, 1309-1310, E, f» 145). 

2. Hobert ordonne à Bartolomeo Garacciolo, Justicier de Terre de Bari, de 
poursuivre la récollection des taxes dont le produit a été assigné aux 
Peruzzi, même sur les terres du prince de Tareute, nonobstant les inhibitions 
de ce prince [Reg. 1309-1310, E, f" li). 

3. Reg. 1309, A, f» 298 V. 
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modifier les privilèges imprudemment accordés. C'est ainsi 
qu'après avoir dispensé, en 1314, les Bardi, les Peruzzi et 
les Acciajuoli du payement de toute taxe sur les achats et 
les ventes effectuées à Naples, Manfredonia, Bari, Barletta 
et Giovinazzo, jusqu'à concurrence de 300 onces par an, et 
cela « in perpetuum », Robert invoque, dès 1317, les charges et 
les dépenses de la guerre, pour réduire ce privilège de moitié*. 
A la fin de son règne, sur l'avis de ses conseillers, il ré\ise 
les comptes des Bardi et diminue 5.000 onces sur une créance 
de 10.000 onces, qu'ils lui présentent^. Et, pourtant, il est des 
heures de détresse, oîi ces divers expédients ne suffisent plus. Les 
ressources du Trésor sont épuisées, et toutes les recettes 
engagées. Il ne reste alors au souverain qu'à hypothéquer ses 
biens ou à mettre ses joyaux en dépôt chez les banquiers, s'il 
veut obtenir leur concours. Les Angevins, à plus d'une reprise, 
furent réduits à cette nécessité. Déjà, durant la guerre des 
Vêpres siciliennes, le prince de Salerne avait dfi donner en 
nantissement les joyaux de son père, pour obtenir des Baccosi-^ 
les moyens d'équiper une flotte contre les rebelles; devenu roi, 
il engage aux Bonaccorsi les bijoux de sa femme, Marie de 
Hongrie^. Bien qu'il n'ait jamais eu à traverser d'épreuves 
.uissi redoutables, Roberi est, cependant, à de certains mo- 
ments, oblif^é d'imiter rexcmple do ses prédécesseurs. Lv 
.'U août 1320, il ordonne à ses Trésoriers do remet tre aux 
Peruzzi une cortaino quantité do vaisselle d'or, on garantit^ d'un 
prôt d(* i.(H)0 oncos. Le «S novembre suivant, cotte somme 
avant él(' rond)Oursôo sur los fonds existant en caisse, los objets 
dôj)osos on gaf^'o sont rendus par les banquiers '. En i3*3(), il 
lui faut confier aux marcliands de la môme société i.0<)<J oncrs 
do vaissollo ot d'objets divers''; de mémo, en 1338, il doniando 
il la reine Sancbia d'onj^agor quobiues-uns do ses joyaux", afin 



1. « Considerato in prcscnli jT^uerrariun toinpore, qund siiperin<lm*it n..M-. 
continiK' innUiplifuin onera rxpcnsoi'uni (/ip.7. l:UfJ, H. f"2iOK 

2. Le pape adresse ."1 Jiaane I" une lettre de recoinniandation en faveur 
des l^.u'di, et prie la reine de faire droit à leurs riM-lainations (K^'7. Val. 1:::. 
u" 7<;8;. 

:\. lier/. l'Jf>->, X, f'^ :{8, :i!>; dan^ Minieri-Uiceio, lie(/no tli Carlu /. 1 il'.-lJS.;. 
A. S. I, série IV, ml. V, p. 2.1». 

4. lie'/. l'J'f'). K. f" 211; dans de Blasiis, la Dvnova di Boccacitp: — A. >. \. 
XVII, p. 87. 

:;. Hal, Thés. ir>j'.}. f- :i82. 

n. l\eq. f:WL 1, f" 174. 

7. Hnl. Thés. -/;;.v;, i, f- 2:;2. 
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do garantir un nouvel emprunt, destiné à lui procurer l'argent 
nécessaire à Tarmement d'une flotte contre les « rebelles sici- 
liens ». Ce gage doit être retiré à bref délai, « redimenda post- 
niodum post brève tenipus »; mais il n'en est pas toujours ainsi. 
Des objets précieux, vaisselle d'or et d'argent, pièces d'orfè- 
vrerie, vêtements d'apparat, pierres fines et étoffes précieuses, 
déposés chez Silvestre Maynetti, l'année de la III* indicition 
(1319-1320), n'en sont retirés que l'année de la VIP indiction^ 
Trois années s'écoulent donc, avant que la Curia se trouve en 
mesure de les dégager. Il ne faut pas, pourtant, attacher à 
des faits de ce genre une importance exagérée. Les verse- 
ments aux compagnies de marchands sont loin d'avoir absorbé 
toutes les ressources de la monarchie, puisque Robert laisse, 
selon Villani, un trésor considérable à sa fîUe et héritière 
Jeanne P\ Mais il n'en reste pas moins vrai que les banques 
florentines, grâce à l'étendue et à la variété de leurs opérations 
commerciales, grâce à l'abondance de leurs capitaux mis à pro- 
pos à la disposition de la Curia, prélèvent, sans profit pour les 
régnicoles, une part notable des revenus du royaume. 

1. Reg. ^5^.^, 0, fM05. 
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Quelques critiques que Ton puisse adresser au système finan- 
cier des Angevins, la période qui correspond aux quatre-vingts 
premières années de leur domination n'en a pas moins été, 
pour ritalie méridionale, une époque d'activité économique 
intense et féconde. 11 n'est pas exact de prétendre, comme le 
font certains historiens, que la bataille de Bénévent inaugure 
une ère de malheur et de ruine, et marque le commencement 
d'une sorte de faillite matérielle, intellectuelle et morale. « Les 
haines nationales, le désordre de l'esprit public, la richesse 
des pays les plus fertiles de l'Europe devenue la proie des 
étrangers, tels furent, avec bien d'autres maux encore, les 
conséquences immédiates de la domination angevine. » Ainsi 
écrivait Caméra en i8i2. De nos jours encore, bien que les 
statues de Frédéric II et de Charles d'Anjou voisinent frater- 
nellement sur la façade du palais royal de Naples, certains érudits 
se plaisent à opposer la misère angevine à la prospérité souabe. 
L'étude attentive des textes met en garde contre de pareils 
jugements. Si les chroniqueurs contemporains montrent la place 
prépondérante prise dans la politique italienne par les rois do 
Sicile, les documents d'archives attestent les préoccupations 
économiques des souverains. Aussi bien, l'exécution de leurs 
desseins politiques et la satisfaction de leurs goûts artistiques, 
exigeaient de grosses sommes d'argent. Or les progrès du com- 
merce et de l'industrie, en accroissant la richesse publique, 
augmentent les ressources du Trésor. Charles P' et ses suc- 
cesseurs stimulent donc les marchands par leur propre exemple 
et les encouragent de leur protection. 

Les résultats de cette conduite, imitée d'ailleurs de celle 
qu'avait tenue Frédéric II, ne tardent guère à se faire sentir. 
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Avec lo trafic, raniniation, la rÎL-hpsse el la vie péablrent 
jusque dans les ijroviuces les plus reculées, et cen'estpa» iiue 
des moindres surprises du voyageur, qui parcourt aujounl'liui 
l'Italie méridionaliî, que de reconnaître en des bourgades {teii- 
plées de paysans misérables des cités autrefois prospères, où 
le commerce attirait à l'euvi les négociants régnicoles et 
étrangers. La vie économique, toutefois, estiuégalemeut répartie 
outre les diverses régions du royaume. Quelques-imes, cotnioe 
l'AbruzzB, la Hasilirate et la Calabre y participent à peûio; 
d'autres, au contraire, la Fouille, la côte d'Amalfl, la Caïu- 
panie y tiennent une place hors de pair. Les conditions géo- 
graphiques et les vicissitudes historiques expliquent et l'im- 
portance exceptionnelle prise par ces trois contrées et les 
différences qui les diHtinguont. A l'époque angevine, l'écJat 
des doux; premières n'est que le rellet affaibli d'une prospérité 
déjà sur son déclin ; la fortune de la troisième est, au contraire, 
d'origine toute récente. 

Descendant par dos pentes insensibles des colliaos doi; 
(1 Murgie » aux bords de l'Adriatique, la Fouille et la Terre 
d'Otrante, qui n'en est qiiir le prolongement, offrent aux popula- 
tiouB des conditions d'établissement favorables. Le sol, quoîquu 
pierreux et mal arrosé, se prête aux cultures beaucoup mieux 
que les pentes arides et ravinées des provinces du centre. 
Tandis quo le paysan de Basilicato et de Calabre accroche péni- 
blement au ilauc des montagnes ses terrasses de terres 
rapportées, le laboureur d'Apulie dispose de champs étendus, 
où les céréales, l'olivier el- la vigne poussent à merveille. 
Alors que le premier réussit k graud'peine à se procurer les 
denrées nécessaires à sa subsistance, le second emmagasine 
des récoltes suffisantes pour subvenir aux besoins du royaume 
tout entier. L'importance du trafic des grains, déjà très 
grande ù l'époque souabo, s'accrott encore sous la domi- 
nation angevine. Le voisioag^ede la mer facilite les transports. 
La vie maritime demeure intense tout le long des rivagea. 
La situation géogi-aphique, en effet, ne change pas; lîrin- 
disi reste, comme par le passé, une des étapes les plus fré- 
quentées sur la grande route maritime d'Occident on Orient: 
Bari, Barletta, Traui trafiquent avec les côtes opposées île la 
Péninsule balkanique. S'il est pourtant indiscutable que la 
prospérité de cette province a diminué depuis l'époque nor- 
mande, les progros des cités commerçantes de l'Italie dans les 
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mers du Levant suffisent à expliquer cette décadence. Relé- 
gués au second plan sur les marchés d'Orient par les Pisans, 
les Génois, les Vénitiens, les commerçants des villes de Fouille 
ne sont môme plus les maîtres de TAdriatique. Les souverains 
de Naples ne sauraient être rendus responsables de cette si- 
tuation. Leur action produisit, au contraire, dans tous les cas 
où elle put s'exercer, des résultats utiles. L'établissement de 
princes angevins en Achaye, en Epire, rendit plus fréquentes 
les relations entre les deux rives de l'Adriatique et de la mer 
Ionienne ; Talliance presque ininterrompue des souverains de 
Naples et du doge, conserva aux habitants de la Fouille le mar- 
ché de Venise ; l'installation des marchands florentins augmenta 
les transactions et rendit aux ports quelque animation. Si la 
Fouille ne recouvra pas la prospérité qu'elle avait connue à 
l'époque byzantine et à l'époque normande, du moins la déca- 
dence définitive de cette région se trouva-t-elle retardée de près 
d'un siècle. 

Il en est de même pour le groupe urbain du golfe deSalerne, 
qui tire presque exclusivement ses ressources du commerce 
maritime. Entassés sur un territoire étroit, pris entre la mer et 
de hautes montagnes, les habitants d'Amalfi, de Ravello, de 
Scala, de Fausitano continuent à s'adonner à la navigation. 
Mais ils ont, eux aussi, soufl*ert de la concurrence de rivaux 
plus riches et mieux outillés. Flus d'un siècle avant l'avène- 
ment de Charles d'Anjou, les deux défaites qui leur avaient été 
infligées par les Fisans (1135 et 1137) avaient porté un coup 
funeste à leur prospérité maritime. Ils avaient pourtant essayé 
de se relever après cette catastrophe. A l'époque angevine, 
leur colonie de Constantinople, qui avait jadis servi de modèle 
aux autres établissements francs dans l'empire bj^zantin, subsiste 
toujours ; leur marine est encore respectable et leurs navires 
continuent à fréquenter les ports de 13arbarie, d'Egypte et du 
Levant. Sur les rivages mêmes du golfe de Salerne, se pratiquent 
des industries florissantes. Enfin, dans les principales villes du 
roj'aume, en particulier à Naples et en Fouille, les drapiers et 
les changeurs du duché d'Amalfi forment des communautés 
riches et actives, qui réussissent à soutenir la concurrence des 
négociants étrangers. C'est seulement du règne de Jeanne F" 
que date leur déchéance irréuiédiablc et leur complet effacement. 

Si les monarques angevins n'ont pu rendre aux deux centres 
commerciaux, que nous venons d'indiquer, une importance 



com|iarablo à celle qu'ils iJOâscJaiciit à rfcpoijue autérieuiv. 
en rovaiicho, ils en ont créé tiii troisième, qui u'a pa» lariê 
k l'empoilor sur tous les nutres. Malgré l'aDliquilé de son 
orif^iiie ut los avantages do b» situation au fom! d'iiii golfe 
bien abritô, malgré lo voisinage de la plaine de CampaDie, U 
région la p!un fertile île tout le Miili. Naples avait vëgéW, 
jusqu'au milieu du xiii* siècle daua une diïmi-obsL'uritw. Païenne, 
résidence des rois normands, Amalfi, Salerne, KavL>llo. b 
ports de Fouille et même celui de Gacte l'avaient jnsqu'alow 
éclipsée. Frédéric II, qui y fit de fréquents séjours, y aral 
édifié le château de l'Œuf et institué i'« arcliigvmnase •, ijm 
allait bientôt devenir la célèbre Univoraîté. Mais U faUnl 
l'avènemeut de la dynastie angevine pour metti-o ccttfl riile 
hors de i>air. Le <.hoix, que le nouveau souverain en fit jKMir» 
capitale, fut pour elle un coup do fortune, La séparation deli 
Sicile et de l'Italie méridionale, au lendemain des VèprM 
SicilieuQCs, lui assura définitivement le premier raug pam U> 
cités du Midi. Cochangement lui valut un notable arroisspiiieii' 
de population, La présence des souverains v attira tout l"^ 
personnel qui gravitait autour d'eux, non seuleiiiout ce qt* 
l'on poiurait appeler le monde officiel, mais encore une to^ 
d'artisans, d'industriels et de iiO{îociants, dont les fiern*"** 
étaifint indispensables h la cour, et que celle-ci faisait viV^^'^ 
Si l'on tient compic de ce (jup les princes de la famille roj'^** 
iiuîtaicni t'exempte du chef de fa maison, qu'ils possédaîon * 
Naples leurs hôtels, leui cour, leurs fournisseurs attitrés; (g * 
les barons, les pielats, et même les simples bourgeois rîv ' 
lisaient de luxe d\ec les princes, on conçoit sans peine que -^ 
activité mercantde devait en résulter. Aussi bien les étranger"'^ 
prenaient-ils au commerce de la capitale une part comsidérabl 
plus considérable même que les régnicoles, La situation gé 
graphique de Naples fut, en effet, appréciée à sa juste valeu. 
le jour oii les maîtres de cotte ville commencèrent à ;*'' 
mêler d'une façon intime et constante à la politique générale i^ 
la Péuiusule. Païenne se trouvait trop à l'écart pour exerce^ 
une iidluence sérieuse sur les événements qui se déroulaiei^ 
en Italie ou pour eu subir le contre-coup. Naples, au contrain*^ 
joignait, au bénéfice d'une position maritime couiparahle à cell ^ 
de la capitale sicilicnuo, l'avantage de commuuicatiims facile -" 
avec les autres régions, f'inq ou six jours suffisaient .lu^ 
courriers royaux ou à ceux des sociétés de marchands jm»!»/" 
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{5'agner Rome, huit ou dix pour atteindre Sienne ou Florence. 
Les négociants du Centre apprirent bientôt à connaître le 
chemin de la ville, dont les souverains intervenaient à tout 
instant dans les affaires de leur propre patrie. Sûrs d'y ren- 
contrer un accueil cordial, ils y trouvent aussi un terrain 
propice à leurs opérations commerciales. Aussi y accourent-ils 
en foule, et, dès le règne de Charles II, surgit à côté de la 
ville royale une cité marchande, où les représentants des 
principales communes itahennes se groupent en « nations », 
autour de la '.< loge », qui leur sert de lieu de réunion. En quelques 
années Naples rivalise de richesse et d'importance avec les 
places de commerce les plus réputées de l'Occident. Longtemps 
isolé, longtemps tourné vers FOrient byzantin et musulman, 
le Midi de la Péninsule se mêle désormais à la vie générale 
du reste de Tltalie. 

Les relations commerciales n'ont pas peu contribué à ce 
résultat, mais elles ont elles-mêmes subi le contre-coup de la 
politique adoptée par les Angevins. C'est grâce aux rapports 
incessants do Charles V et de ses successeurs avec la Toscane, 
que les banquiers et les marchands siennois, lucquois, pisans 
et llorentins sont venus se fixer dans le royaume et y ont 
apporté non seulement les secrets de leurs industries ou le se- 
cours de leurs capitaux, mais aussi leur civiUsation. Si, à partir 
du xiii" siècle, l'art byzantin, acclimaté dans l'Italie méridionale, 
devenue pour lui une seconde patrie, cesse de produire des 
œuvres considérables et n'est plus représenté que par des écoles 
assez misérables, en revanche, autour de la cour angevine et 
sous son influence se développe un autre art d'importation étran- 
gère, empruntant ses inspirations à la France et surtout à la 
Toscane. Sans donner elle-même naissance à des génies origi- 
naux, Naples devient, grâce à la générosité de ses souverains, 
grâce à leur amour du faste et à leur esprit éclairé, le rendez- 
vous des artistes les plus en renom. Giotto y décore de ses 
fresques les salles de Castelnuovo et le monastère de Santa 
Chiara; les « magistri marmorarii » de Sienne et d^^ Florence 
y élèvent les tombeaux des princes de la maison royale. Ban- 
quiers et artistes se partagent la faveur des monarques. 

Malheureusement cet éclat ne fut que momentané et 
cette prospérité que passagère. Les efforts des souverains 
pour stimuler l'intiative et Ténergie de leurs propres sujets, 
n'aboutirent pas toujours aux résultats espérés. C'est en 
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effet une des fatalités iiui pèsent sur l'Italie méridionale, lic 
n'avoir jamais pu se suffire avec ses propres ressoum\ rt 
(l'avoir dû recourir, aux époques les plus brillantes de iw 
histoire, à l'intervention toujours précaire et toujours liangs- 
reuse d'éléments étrangers. Dans l'antiquité, la richesse M If 
commerce coïncident avec répauouisaement de la civili^iatiun 
hellénique sur les rivages de la Graude-Grèce. De nos jourf, 
c'est encore h des étrangers, que le Midi de la Péninsule eit 
reilevable des progrès immenses réalisés depuis l'iinifiralim. 
Ce sont des capitalistes milanais, des aiTnateurs génoit, <1» 
industriels anglais, des négociants allemands et suisses, (jni. 
par la création des voies feiTées, de lignes de navigation, lie 
banques et d'usines, ont reconquis le pays à la vie moderne. A 
l'époque angevine, il se produit un phénomène analogue. Les 
projets ambitieux des souverains les mettent en rapport xn< 
les cités les plus riches et les plus cultivées, Gènes, Venise. 
Sienne et surtout Florence. Aussitôt les banquiers, les 
marchands de ces puissantes communes s'établissent dans 1» 
royaume de Sicile; ils y apportent leurs capitaux, leur inteUi- 
gence pratique, leur entente des affaires. Mais les indigèni.-?? 
sont, par malheur, incapables de profiter des leçons (|ue leur 
donnent ces nouveaux venus. Eussent-ils été d'ailleurs capables 
de secouer leur torpeur, il leur manquait les ressources maté- 
rielles indispensables, pour lutter avec succès contre leurs 
rivaux. Aussi, lorsque ceux-ci viennent à disparaître, l'Itaiie 
méridionale retombe dans cette léthargie économique, dont elle 
a tant de peine à se réveiller aujourd'hui. 
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MONNAIES, POIDS ET MESURES 
EN USAGE A L'ÉPOQUE ANGEVINE. 



MONNAIES. 

MONNAIE DE COMPTE. 

Once. 

Tarin i/30 de Tonce. 

Grain ; . 1/20 du tarin. 

MONNAIES DE CHARLES I®^ 

Augustale, valeur intrinsèque 15 f. 944 

Carlin d'or — 14 f. 77 

1/2 carlin (medalea, maalle, malloise), valeur in- 
trinsèque 7 f . 335 

Tarin d'or, valeur intrinsèque 2 f . 1028 

Carlin d'argent, valeur intrinsèque If. 002 

Valeur de l'once en augustales 60 f. 7020 

— en carlins d'or 58 f. 08 

— en tarins d'or 61 f. 50 

Pouvoir d'achat de l'augustale ^ 54 f. 05 

— de l'once en augustales 205 f. 17 

— du carlin d'or 52 f. 64 

— de l'once en carlins d'or 196 f. 89 

— du tarin d'or 7 f. 29 

— de l'once en tarins d'or 218 f. 92 

POUR PESER l'or. 

Livre 310 gr. 8160 

Marc 207 gr. 318 

Once 26 gr. 554 

Tarin gr. 868 

Grain gr. 043 

POIDS. 

POUR PESER l'argent. 

Livre 345 gr. 352 

\. Nous ne donnons ces chiffres qu'à titre de simple indication. Les déduc- 
tions par lesquelles M. Blancard, auquel nous empruntons ces données, éta- 
blit que le pouvoir moyen de la monnaie était, à l'époque angevine, 3,39 foi» 
plus élevé qu'en 1860, nous semblent en effet fort sujettes à caution. 

26 
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Marc 230 gr. 354 

Once 38 gr. 79* 

Tarin gr. 930 

r.raîn , gr. 0*7 

POUB LES OastiMS ORDIRAIHS!!. 

Livre 3*S jçr. 3r,î 

Bololo (3 liTre»3/t} flSO gr. 213 

Degalatro ou décima (* rotali) 3 k. XOO.tiS* 

Cenlinajo (10 degaklri) 38 k. 009.540 

Canlajo (2 centiciuia) 96 k. 0)7,085 

Migliaio (4 canLaJaj 384 k. 068,340 

Hotolo 930 «r. 213 

Slajo de Bari (8 rotoli) 17 k. 103 

Salnia(10 sla.ji].., 171 k. 03 

Migliajo (isalme)-., 68* k. (2 

(Le stajo de Kaa-Severo = 9 rotoli.) 
(Le stajo de Bilonlo = 10 roloH) 

l'Ont tK FROUACE ET us SALAISONS' 

KoLolo 9EiO gr. 213 

Degalatro (t rotoli) , 3 k. 800 

Pensa (5 degalatri) 19 k. 004 

Migliajo (30 pense) 380 k. 08S 

MESIIIES- 



Toraolo di: l'ouille âO litres. 

— de -Naples 22 — 

— de Sicile : , 21,80 

.Salma (8 loraoli) de Pouilli' 160 litres. 

~ — de Xaples 166 — 

— de Sicile 104,40 

100 sauiiii-s de l'ouille 160 hectoL'. 

I. Ces poids et tes mesures sont reslés en usage dans le royaume de 
Naplcs, jusqu'au [uuuient où le système mélrique, une première fois adopte 
sous le règne de Juachiin .Murât, lut déflDlIlTeuient imposé après l'expulsion 
des Itourbons (IHIil)}. Nous empruntons au livre de M. Faraglia la concordance 
entre iiuclquet-uncs de ces mesures traditionnelles et les mesures décimale», 
au uiument de rotahlissemeni du nouveau régime. 



Lï«Dl.l«.., 

Lt lom.to... 



iKaiiiglia, Sloiiadci l're:-i, p. 2'i, note I.) 



\ 
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MARCHANDS DES DIVERSES SOCIETES FLORENTINES 



MENTIONNES 



DANS LES REGISTRES ANGEVINS SOUS LE RÈGNE DU ROI ROBERT 



BARDI. 

Bino Aginulfi. 
Tommaso Aibia. 
Bartolomeo Albizzi. 
Guglielmo Albizzi. 
Sandro de' Hardi. 
Serdio Bartoii. 
Bertino Bencivegna. 
Bonno Bencivegna. 
Aczolino Bimari. 
Francesco Bocci. 
Bencivegna di Bonsostegno. 
Bonaventura di Bonsostegno. 
Andréa di Cambio. 
Lapo di Gana. 
Lippo di Canto. 
Homano di Ceccaldo. 
Boccacio di Certaldo. 
Tebaldo Donati. 
Salomone di Francesco. 
Benedetto di Guglielmo. 
Homodeo di Guglielmo. 
Bartolomeo Janni. 
Tommaso Janni. 
Lapino di Migliore. 
Andréa Portinari. 
Donato Rainieri. 
Matteo Raninagni. 
Lorenzo Rainucci. 
Rainuccio Rainucci. 
Bencivegna di Ruggiero. 
Donato di Ruggiero. 
Filippo di Ruggiero. 
Giovanni Scanducci. 
.Niccolo Serebene. 
Persino Serguidi. 



Filippo di Simone. 
Zenoi)io di Stefano. 
Giovanni Tani. 
Lippo Tetti. 



BONACCORSI. 

Dino Alberti. 
Russo Aldobrandini. 
Puczino Ardinghelli. 
Lamberto Bartoii. 
Aidobrandino di Baucio. 
Francesco di Baucio. 
Niccolo Bonaccorsi. 
Trojano Bonaccorsi. 
Turisano Bonaccorsi. 
Benevenuto Borgbesi. 
Lucca Martini. 
Forte Stoldi. 
Matteo Villani. 



PERUZZl. 

Catellino Aldobrandi. 
Filippo Bannesi. 
Barnabo Bartoii. 
Giovanni Bartoii. 
Jacopo Bemardo. 
Filippo di Bondono. 
Jacopo Bonnino. 
Filippo Borgbesi. 
Pietro Borgbesi. 
Berto Botticini. 
Pietro di Cambio. 
Lippo Catfarelli. 
Jacopo Ferrucci. 
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Frwioesco Forcellî. 


Filippo Accîajuoli. 




Marlino At-ciajuoli. 


DoDBtci Giotto. 


Niccol^i Acciajuoli. 


Niccalo Lombiiriti. 


Odoardo Acciajuoli. 


Francesco ïlarsigli. 


Beriino di Aûdrea. 


BartoloMorelli. 


Gualielmc) Barchi. 


Marino Pnoiezato. 


PieVro Bandioi. 


Giacomo Pepe. 


Bartoio Bindi. 


Bando OHiuid). 


Blanco di Bartolomeo. 


Donsto Peniizi. 


Matleo Carducci. 


ftoberto di Tonuuaso PemuL 


Filippo Girarili. 


Fronceaco di Poseara, 


Bencio di Giovanni. 


Seriio di SteTano. 


Lapa di Giovanni. 


Gerio dî Stefanp Soderini. 


Afano Inragatï. 


GinM;io di Stofario Suderinî. 


Giovanni inf^gatî. , 


Secgio di Sisto. 


FranceïCD Lottnrînghi. 




Barlolo Maiuettî. 


Jacopo Turi. 


SylveBlra Wainetli. 




Pielro Martini. 




Spincllo di Moceriano. 






Arriajuoln Accinjuoli. 


Filippo fladulB. 


Ilcrtinn AcciaJuoU. 


Giovanni RadulR. 


Dua'ilD Accisjuoli. 


Bruno Vaimi. 
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« ACCEPTATIO » ET ORDRE DE REMBOURSEMENT. 

Karolus Illustris..., etc.. domino Riccario de Stella, Magne Régie 
Curie magistro rationali, consiliario, et magistro Petro de Ebolo, the- 
saurariis et familiaribus, etc.. 

Asseruistis vos récépissé et habuisse pro parte Curie mutuo pridem 
infra proximo prœteritum mensem Julii hujus IV® Indictionis, prout de 
nostro mandato vobis oretenus inde facto processit, pro expensis Curie 
paterne serviciis executioni mandandis, une auri ducentas quinqua- 
ginta quinque ponderis generalis, videlicet, a Francisco Lottoringi de 
societate Peruciorum de Florencia de pecunia dicte societatis une 
quinquaginta quinque et Bertono Marabotto de Janua, de pecunia pro- 
pria, reliquas uncias ducentas. Nos igitur receptionem hujus mutui 
gratam pariter et acceptam habentes, volumus et fîdelitati vestre, 
Vicariatus auctoritate mandaraus, quod eisdem Francisco et Bertono 
premissas pecunie quantitates eis, sicut premittitur, ex causa mutui 
débitas, de quacumque fiscali pecunia que per manus vestras fuerit, 
sine difficultate qualibet restituere ac solvere procuretis, apodixa ab 
eis exinde receptura. 

Datum Neapoli in Caméra Regia anno Domini M CCCXXI die m aug. 
IVMnd.^. 



APODIXA. 

Die quindecimo mensis Novembris VI® Ind., Neapoli, presencialiter 
recepiraus et habuiraus, tam pro parte nostra quam noraine et pro 
parte sociorum nostrorum de predictis societatibus, a predictis the- 
saurariis regiis solventibus nobis auctoritate dictorum mandatorum et 
litterarum regalium ot ducalium, de Unciis septingentis quinquaginta 
novem, tar. viginti novem, gran. duodecim et medio, que die quarto 
decimo mensis Aprilis proximo preterite dicte V« Ind., quo assignate 
fuerant eis predicte ultime régie littere, restabant ad solvendum nobis 
predictis Francisco ac Donato et sociis nostris dictarum societatum 
Peruciorum et Aczarellorum, ex jamdictis Unciis mille nongentis octo 
nobis et ipsis nostris sociis antea solvi jussis de predicta summa 
Unciarum triginta quatuor millium, ut superius est expressum, de 
pecunia recepta nuper per eosdem thesaurarios in Caméra regia a 
domino Philippo de Sanguineto, olim regio generali Capitaneoet Justi- 
ciario Terre Laboris et Comitatus Molisii, inventa quidem restare liquide 
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PRETS CONSENTIS 
l'Ali LES SOCIÉTÉS DES PBRL'ZZI. BARDI, ACClAJl'OLI, ^M 

i DE SKPTEXSnG 1331. ^^| 

l'ecunU recepta pi'o parte Curie mutuo a sabscriptis mercatori- 

bua lie Peraoiorum, BarJorum et Acwiellorum sûcietatibus, pro parti' 
eui-um etiuciurumsuorum de aocietatJbus ipsis. 

Iiif» oltimc* dles octopredicU iii«nsiEJi]DiiVI[*Ind.,?ieapoii, receple 
■uni mutuo a Rertucio Tadet de Peruciorucn, Gerio Ardîngetli de Bar- 
donirii, Actarolo di> Aciarolm, île Ai^iarellomm societalibu^, quas tnpr- 
ualores ipsi, de pecuniu diclamm Kui-ietaluin, dominu nostr» Hcgi libe- 
ralili^r mutuaveruot, ini;aroienis argenti : 

l[t VIII 

ne. M C LX. 

A quolilicl sPiiLcet coniin : 1"dc. M. CLWXVl. tar. XS, gr. Vi. 

InTra predictum mensem jiilii, tamNeapoli quam apiid Cas tni m ma ri g 
de SNihia, rei^eptc sunt mutuo a predictis mercatoribus de pecunia dic- 
laruin so<:ietalum, quas diclo domino Etegi liberaliter mutuaveruni in 
cantleiiis ai^eiili : 

L'nc. M. nonaginla iina, tarcn. und^rlm. erani quindecim et médium : 
i;n''. MXr,l. Isr. XJ, gr. XV 1/2. 

A qiifilibet jiKiiicel mcrr-iloruiii ipsonini . Une. CLXIII, Ur-XXIll, gr. SVIII. 

Die VII pi'edieli miinsis Augiisti, apiidCastrummaris deStabia, recepti' 
.sunl miiliii)..., etc.. r|uas muluaveiant pro gagiis geotis armigere mili- 
tiuilis in uivilale Janue el partibus Lombardie, in earolenîs argenti : 

IJnr. diio niillia. diirente m.nasinU. t«r. .liioderim : Une. M C XC. |.ir. XII. 
A qiinlibel. scilicet corum : Un.-. CLXIll. lar. XHIl. 
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Et infra eumdem mensem augusti, ibidem recepte sunt mutuo per 
diversas vices ab eisdem mercatoribus, etc.. incarolenis argenti : 

II VI 

Une. duo millia sexcente très, tar. undecim, gran. duo : Une. MCIII, tar. XI, 
gr- H. 

VIII 

A quolibet scilicet eorum : Une. CLXVll, tar. XXIII. gr. XHII. 

Quœ tota pecunia recepta mutuo ab eisdem mercatoribus infra pre- 
dictum tempus, ut supra distinguitur, est in carolenis argenli, 

IX VII 

Une. M, C XLV, tar. V, gran. XV. 

m M 
A quolibet scilicet eorum : Une. M CLXXXI, tar. XXI, gran. XVIll '. 
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REMBOURSEMENTS EFFECTUÉS ' \ 


AUX MAItCHANDS DES SOCIÉTÉS DES IfARDI, DES PERt;^Z^ 




ET DES ACCIAJUOL 


i 




ilURANT LES HCIS DE JUILLET ET 


.,.„. 1 




'"li- 


s.nMMK kkmhiujhrEi! 


PROVENANCE PE.S FO.VtlS 






"" 


One. 582. tnr. a», gr. 11. 

Soit pour chacooe des sociétés : 
One. 194. tar. 97 gr. 


Impats de la tîHc de Na- 
pie3. 






1 


One, 309, tar. ia, gr. ID. 

Soit pour chacune des sociétés : 
Que. 103, tttf. 4, gr. 3 1/3. 

One. ao. 

Soil : One. 30, tar. 10. 
Oiic, 2ÛU. 

Soil:Onc. 6G, lar. 20. 


ImpiiU de k ville de Sa- 
plM. 

« Adohamentum > pay^ 

par lea barons et feuda- 
laires du royaume. 

t Sulivention générale » d< 
Salerne. 


1 




28 


Dnc. 168, lar. 5, gr. 8. 
Suit : One. .16, tar. I, gr. 16. 


Rc^sidu de la . subvenlloi 
gén.>rale » de la Taitp d> 
Bon, jusqu'à ranft«c ,li 
la V Ind. 






31 

7 


One. 20, 

Soil : One- G, Inr. 20. 
On,.. 130. 

Soil; Une. *3, Inr. lU. 
One. SI, Inr. 24. 

Soil : One. 30, Inr. 18, 


Fonds enTOyés par Ama 
mccio di Jacopo el sie 
associés, « secreti » de 

Fouille. 

Gabelles de Nai>Ic$. 

a Subvenlion géoËrali' - dti 
ilurhé d'AnialG. pour 
l'année de la VU- Ind. 






10 


One. 100 


Résidu de la >■ ^ubventioa 
giinérnlo b du Priocip»! 
■■ cit™ ». pour l'année d( 
la V Ind. 




■ 






■ 
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REMBOURSEMENTS EFFECTUÉS 

AUX MARCHANDS DES SOCIÉTÉS DES BARDI, DES PERUZZI 

ET DES ACCIAJUOLI 

DURANT LES MOIS DE JUILLET ET d'aOUT 1324 (Suite), 



DATE 






da 
rembourse- 


SOMME REMBOURSÉE 


PROVENANCE DES FONDS 


ment 






Août 


Soit : One. 33, tar. 10. 




16 


One. 261, tar. 7, gr. 10. 
Soit: One. 87, tar. 2, gr. 10. 


« Subventions généredes » 
de Bari, d'Amalfi et 
d'Aquila, pour l'année 
de la VII- Ind. 


16 


One. 32, tar. 27. 
Soit : One. 10, tar. 29. 


« Adohamentum » payé 
par les barons et feuda- 
taires. 


22 


One. 169, tar. 201, gr. 9. 
Soit : One. 56, tar. 16, gr. 16 1/3. 


« Subvention générale » de 
la Terre d'Otrante. 


23 


One. 33, gr. 17. 

Soit pour ehacune des soeiétés : 
One. 11, tar. 6, gr. 18. 


Produit de la gabelle du 
sel de Naples. 


27 


One. 32. 
Soit : One. 10, tar. 20. 


Sommes envoyées par le 
trésorier du duehé 
d'Amalfi. 


30 


One. 30. 


Gabelle de la ville de 




Soit : One. 10. 


Naples. 



Total des sommes remboursées aux trois sociétés, du 2 juillet au 
30 août 1324 : One. 2.282, tar. 11, gr. 11. 
A chaque société : One. 760, tar. 23, gr. 17. 
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LIQUIDATION 
DES COMPTES DE LA SOCIÉTÉ DES PEKL7ZI. 

Itobei'tus, eti: Quoil uiiai iulVa annum ocLavo Ind., iluni ttroJ* 

lUgnum scilicet agei'emus, supiilicaU) nobis pro parle nierciUoniiit <f' 
aacietat« Peruciorumde Fiorencia.rainiliarLumet ilerolorumnosIraniD' 
quod.cuin dedirerBis pecunmrunisuminismutuaUgaceibib)liseleip<P- 
sis et receplia per eos diïflrsimodo ad mandata Curie infra annras'ïl» 
el septimelndiclionis preterite nondum esset pereoscum eadem cnri» 
fliialiter coinputatum, examinari et corapteri computum hiijusmixli 

b^nignius mandaremas tldelitnti veslre commiltimus et mandunat 

qualenus, presentibus thesaurariis legni nostri, qui super pr^Tni^sis i'- 
bent esse pleuius inrormati, audiatis et examinelis computum inrtc»- 
turani ipsarum. de nmni pecunia mutuata etexhibiln et recepla pfttnt 
pro parte Curie quomodocumque et qualitercumque inTra diclos mw» 
sexte et septirae Ind., et computum ipsnm parti cala ri ter In srriptii n- 
daetum ad cauletam Curie et mercatorum ipsonim faciatis sub si^illa 
Vicarie refini, auctoritate presentium sigillari..... Dntnm Avenioni in 
Caraera nostra, anno Dotnini 13iO, die 11 maii. Vlil Ind. Hefçni nostri 
anno secundo. 

Proquarum execucione litterarum débite facienda, Johannen Bartolî 
elfiucliis Stefani, mercntores di' pri'.lirin siirii-i;iii> rTiii-l-Tum, 'iim yi-n 

sp qiiam nominR et pro p.irli- - ■ ■ i - . m | i' ■ : <rii pre- 

diclia NicoJao de Summaet N:' ■ i.ipoa- 

cia et Philjppo de Menilio tlrt-..a....M ,,r, ,-,.,, ,,i,,.,,.r. ,l.i-.,,i-, L.>(.-ti.te- 

runt quam tam ipsi quam non sciipti alii niTcilnri?? d-' ipsa sncietate 
Peruciorum pro parte societatis eju!!d''m computaverunl luni eisdem 
Ihi^saurariis, auntoritate mandatorum dudum eisdem thesaurarii:; direi- 
loLum, de subscriptis peciinie quanlitalibus infra prédictifs annos sexie 
et sept! me Indiclîonum, prout scripla competcnlja inde facta. ijiioium 
tenores inTia subscribunlur, continent el déclinant 



2.5i0 onces en florins, représentant 2.501 onces, 10 tar. en carlin 
d'argent. Sur cette somme ont été remboursés -. 



le 13 décembre 1307 
le 16 






le 28 


DE 


ISlètlE COMPTE. 



8.000 onces en florins d'or, remises aux trésoriers au mois de Jiiin 
VI' Ind. (13071 pour le payement du cens, plus 960 onces i. pro portaeio 
ad ipsam Itomanam curJam ". 



APPENDICE. 4il 

En retour, les Peruzzi ont reçu les sommes suivantes : 

Sur les sommes remises à la Chambre royale par le « Magister Por- 
tulanus » de Fouille : 

20 avril (VJc Ind.) 472 onces, 20 tar. en carlins d'or. 

3 mai (Id.) 211 — 7 — 10 gr. — 

3 — {Id.) 689 — 3 — — 

2b mai (Id.) 1120 — 11 — 19 — 

l'^-juin (Id.) 983 — 14—10— — 

3 — (Id.) 387 — 18 — H — — 

16 — (Id.) 42 — 15— — 

16 — (Id.) 148 — 19—10— — 

Sur les sommes remises par le « Magister Portulanus >> d'Abruzze : 

5 mars (VI« Ind.) 133 onces. 

3 mai (Id.) 200 — 

17 juin (Id.) 660 — 

11 septembre (VII« Ind.) 15 — 

Sur les sommes remises par Giovanni de Laya, Justicier de la terre 
de Bari : 

4 avril (VI® Ind.) 660 onces. 

3 mai (Id.) 200 — 

6 juillet (Id.) 410 — 

10 — (Vlh Ind.) 130 — 

31 janvier (VIII« Ind.) : 3.275 onces, tar. 4, restant des sommes dues, 
remises par les trésoriers à Donato Peruzzi. 

TROISIÈME COMPTE. 

A. — Sommes prêtées par la Société. 

i^"" septembre, VI« Ind., à Paris. . . 509 onces, 13 tar. 15 gr. + 71 onces 

4 tar. 1 gr. « pro portagio ». 
Pro expensis hospicii régis : 

17 septembre, à Avignon 200 onces. 

23 — à Marseille 100 — 

25 — - 50 — 

Convertendas in elemosyna : 

27 septembre, à Marseille 200 onces. 

Pro expensis hospicii : 

28 septembre, à Marseille 60 onces. 

29 — — 15 — 

29 — — 40 — 

30 — — 538 onces, 24 tar. 

30 — — 28 -- 24 — 

7 octobre — 500 — 
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1" novembre, h Aix 833 oaces lÔâ 

1" décembre, à Marseille 866 — 20 - 

1" janvier, — 666 — 20 - 

l" février, — fi66 — 20 - 

1" mars, — 666 — 2u - 

14 — — 666 — 30 - 

17 avril, — 666 — 20 - 

21 — - 400 — 

«2 — — 20 — 

8* — — 400 — 

as — — 200 — 

S8 — — 520 — 

Total des sommes avancées en Provence 

por la Société 8.205 onces. 28 tar. 

auxquellesilfautajouleru proportagio" 492 — 10 — 10 gr. 

9 mai, h Glnea 40 onces. 

tO mai — ISS — 

10 mai, ft GëneK. .. 278 onces eu florins et 100 en carlins d'argcni. 

Total des sommes avancées à Gènes 573 onrps, 

et " [ifo porlogîo u 22 onces, 27 tar. 10 gr. 

Sommas prCtées par la Société à diverses personnes : 
4 Juin (VI* Ind.), à Marseille et à Aix : k 

Andrâ d'Âmalil et Philippe de la Roche, 

trésoriers, <■ pro cerlis negoliis " 47 onces 24 tar. 

Id 97 — 29 — 9 gr. 

Septembre et octobre (VI" Ind.) : « magis- 

tro Jncobo de Bargiaco, procuratori regio 

in romana Curia pro g'^B"^ ^"'s certi 

temporis et pro certis negùliis " 77 — 3 — 

Total de ces diverses avances et du " por- 

tagiura « t0.10rionc.,20tar., 8 gr. 

A déduire de cb total de 10.105 onces.. . . 400 onces, 
payées au mois de juin (VII" Ind.) à un associé des PL-ruMi, d'Avignon, 
plus 24 onces " pro porlagîo ". 
Reste dû à la Société 9.6HI ouc, 20 tar. , 8 pr. 



— Sommes rc'ucs à Haples, durant les années de ta Vl' et 
Vil' Ind., par Berlucoio Taddei et autres associe* dea Peruzzi. 



d.' }'< 



Justicier de la Terre de Bari : 16 déc. [VI" Ind.). 



" Secretus •• de laTerre de I.abour : S ja 

Justicier de la Terre de Bari : 12 janv. 

— du Principal : 33 janvier 



{Id.) 
(Id.) 
(M.) 



de la Terre de Bari : 7 février (W.) 

dWbruiïes citra : 27 février (Id.) 

de la Terre de Bari : 23 février (id.) 

4 mars {Id.) 



149 — 10 tar. 
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Capitaine d*Amatrice : 14 mars 

— d'Aquila : 14 mars 
Justicier du Principat : 18 mars 

— — 23 — 

— — 4 avril 

— d'Abruzzes citra : 4 avril 

— d'Abruzzes ultra : 9 — 
Capitaine de Naples : 19 avril 
Justicier du Principat : 19 avril 
Justicier de Terre de Labour : 20 avril 

— d'Abruzzes citra : 24 avril 

— — ultra : 24 avril 



(VI« Ind.) 

(W.) 
(Irf.) 
(W.) 

(Id,) 
(Id,) 
{Id.) 

{Id.) 
(Id.) 

(Id.) 

(Id.) 

(Id.) 



« Secretus » de Terre de Labour : 24 mai (Id.) 

Justicier de Terre de Labour : 30 mai (Id.) 

— d'Abruzzes citra : 30 mai (Id.) 

— — ultra : 30 mai (Id.) 
Justicier du Principat : 17 juin (Id.) 

— de Terre de Labour : 7 juillet (Id.) 
Les syndics d'A versa : 8 juillet (Id.) 
Justicier de Terre de Labour : 8 juillet (Id.) 



— du Principat : 31 juillet 
Les syndics d'Aversa : 9 août 
Capitaine d'Aquila : 9 août 
Justicier d'Abruzzes ultra : 13 août 

— de Terre de Labour : 13 août 
Justicier d'Abruzzes ultra : 5 sept. 

— de Terre de Labour : 6 sept. 
Justicier d'Abruzzes ultra : 7 sept. 
« Secretus » de Terre de Labour : 1 sept. (Id. ) 
Landolfo Pignatelli : 11 septembre (Id.) 
« Secretus » de Terre de Labour 13 sept. (Id.) 
Justicier d'Abruzzes ultra : 16 sept. (Id.) 
Landolfo Pignatelli : 8 octobre (Id.) 
Niccolo Squallati : 8 octobre (Id.) 
Justicier de Terre d'Otrante : 9 octobre (Id.) 
M Secretus » de Terre de Labour : 24 oct. (Id.) 



(Id.) 
(Id.) 
(Id.) 
(Id.) 
(Id.) 
(VII« Ind.) 
(Id.) 
(Id.) 



— 3 tar. 



29 



(Id.) 

(Id.) 

(Id.) 

(Id.) 

(Id.) 



75 onces. 

420 onces, 25 Ur.» 19 gr. 

316 - 7 - 
142 onces. 

100 — 

95 — 

200 — 

550 — 

100 — 

500 — 

305 — 

400 — 

280 — 

i80 — 

100 — 
128 

iOO - 

550 - 

26 - 

200 - 

50 - 

24 - 

69 onces, 

112 — 

100 — 

80 — 

50 — 

60 — 

318 onces, 16 tar., 16 gr. 

250 - 

100 — 

24 — 

34 — 13 tar. 

45 — 

150 — 

20 — 
30 — 
10—6 tar. 

9 onces, 26 lar., 10 gr. 

21 — 13 — 15 — 
130 — 24 — 10 — 



7 tar., lOgr. 



Justicier de Terre de Labour : 12 nov. 

— du Principat citra : 22 nov. 
Justicier de Terre d'Otrante : 30 déc. 

— — de Labour : 23 janv. 

Total des sommes ainsi reçues par les Peruzzi : 

8.550 onces, \lj tar., 17 gr., en carlins d'argent. 
Reste dû à la Société : 2.218 onces, 25 tar., 10 gr. 

C. — Autres acances faites par les Peruzzi aux trésoriers, durant 

les années de la VI° et de la VII"^ Ind. 

2 septembre (VI«Ind.) 25 onces. 

3 — (Id.) 36 — 



iU 






appeumck. ^^^I 


6 6eiili:ml.rB(VIMn<l.) 25. 


iicei 


^^M 


7 - 


(M-t 


(8 






1.1 — 


|M-) 


ZO 


— 


^^^M 


17 — 


(W-) 


10 


— 


^^^^M 


35 — 


(td.) 











ild.) 


9 


— 


6 18 ^^H 


S - 


{td.) 


Iti 






ir. - 


(Id.) 


09 


_ 


26- ^H 


2* — 


(W.) 


90 


— 




27 — 


[ld.\ 


100 


— 


^^^Ê 


2 décembre 


(M.) 


89 






3 — 


(W,) 


50 


_ 


^M 


3 — 


(w.) 


20O 


_ 




ai — 


{Id.) 


74 


— 


^^H 


2 ft^ïrier 


(Id.) 


20 


— 


^^^1 


80 - 


(Id.) 


â.880 


_ 


^M 


i" mars 


(W.) 


100 


— 




l« - 


(M.) 


to 


— 


^^^H 


19 — 


(W.) 


100 


— 


^^^1 


19 — 


{là.) 


21)0 


— 




(9 — 


{U.\ 


100 


_ 




30 mars 


[l'I., 


<20 


— 


dont 50 SD norias J'or. 


— 


Itd.} 


10 


— 




— 


ild.) 


39t 


— 


18 Ur., 19 gr. 


i avril 


(Id.) 


i 


— 


13 - 17 ^ 


— 


dil., 


211 




dont 20y PB llorins. 


6 — 


[Id.) 


:t50 


_ 


dout 256 en carlinsd'or etOl en 11 


17 — 


(H.) 


17 


_ 




33 — 


(M.) 


6011 


_ 




28 - 


(W.) 


r> 


„ 




Il mai 


(W.) 


2H 






39 - 


{Id.) 


100 


_ 


20 tar. en llorins. 


9 juin 


(Id.) 


240 


— 




n - 


il'I.) 


20 






Il - 


(l'I-) 


SO 


— 






\l'l.) 


[r,6 




13 - 15 gr. 


ait — 


,hl.) 


37 


— 




2;) ~ 


<M.) 


60 


_ 




■29 — 


[Id.) 


192 


_ 




a» - 


,W.) 


123 


— 




6,iuill«t 


iid.) 


10 


_ 




12 — 


(Id.) 


36 


_ 




li — 


ad.) 


230 


_ 




i;( — 


{Id.) 


2 


_ 




17 - 


[Id.] 


27 


— 


ir. — 7 — 


19 — 


{l-l.) 








19 - 


Ild.) 


118 


— 




20 — 


(Id.) 


60 


— 




20 - 


{Id.) 


253 




12 — 13 — (en llorins). 


24 - 


{l'I-) 


US 


— 
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24 juillet (VI« Ind.). 400 onces. 

4 août (Id.) 7 - 

7 — — 28 — 

42 — — 37—8 tar., 8 gr. 

Total des sommes avancées aux trésoriers pendant Tannée de la 

VI« Ind 7.866 onces, 10 tar., 5 gr. 

dont : 

En carlins d'or 256 onces. 

En florins 705 — 2 tar., 13 gr. 

En carlins d'argent 6.905 — 12 gr. 

D. Sommes reçues par la Société en remboursement des avances 
(C) faites aux trésoriers, aux cours de Vannée de la Vil'' Indic- 
tion : 5.837 onces, 23 tar. 19 gr. 

dont : 

En carlins d'or 60 onces. 

En carlins d'argent 5.777 — 23 tar., 19 gr. 

Reste à restituer à la Société 2.028 — 16 — 7 — 

dont : 

En carlins d'or 196 onces. 

Eu carlins d'argent 1 .027 — 13 tar., 13 gr. 

En florins d'or •.. 705 — 2 — 43 — 

Suit, en tenant compte du change des florins et des carlins d'or en 
carlins d'argent : 

En carlins d'argent 2.112 onces, 3 tar., 10 gr. 

A cette somme il convient d'ajouter. 168 — 7 — 16 — 

restant à rembourser sur un prêt de 500 onces consenti à Charles II 
« pro certis expensis Camere sue », par Giovanni Bartoli, au cours de 
l'année de la VU* Indiction. 
Restent donc à rembourser aux Peruzzi pour les prêts A et G : 

En carlins d'argent 4.499 onces, 5 tar., 16 gr. 

Divers remboursements efîectués au cours de l'année de la V1I« Ind. 

s'élèvent à 3.492 onces, 21 tar., 9 gr. 

Et réduisent la dette de la Guria à 106 — 14 — 7 — 

Somme payée aux Peruzzi, àNaples, le 12 juillet. Vll« Ind. 

QUATRIÈME COMPTE. 

A. — Sommes avancées par la Société^ au mois de mai de Vannée 

de la V/i« Ind, 

« Pro negotiis Gurie in comitatu Pedimontis » 600 onces. 

B. — Sommes remboursées à Naples, le 11 décembre de Vannée 

de la VIW Ind. 

A Donato Peruzzi 600 onces. 



CINQUIÈME COMPTE (au NOH DE GIOVANSI BARTOLl). 

A. — Sommes avancées. 

l'rêtées, le 11 Jéce.mbre, par Donnlo Peruzzi à Henri 
de Guastaymoa et Colin de Mondeville, greftiers 
de l'hôtel.. 600 onces. 

B. — Sommes remboursées. 
Restituées, ie 38 décembre de l'année de la VIII" Ind., 
h. Giovanni Barloli, en rembours«nienl des fiOO onces 
prêtées par Donnlo Peruw.i aux deux greffiers ci- 
dessus nommés 600 — 

sixiÈMK COHITB (donato pbruzzi). 

A. — Sommes avancées. 

>< Pro certo debito régis Aragonum >■, prêtées le 
10 octubre de l'année de la Vil" Ind 1 .SOO onces. 

B. — Sommes remboursées. 

Le 7 janvier de l'année de la VHP Indiction 1.500 — 

BEPTii:iiB couirrE (donato peruzzi). 

A. — Sommes aDaneées. 

Prêtées, tant à Avignon qu'en Provence, par Giovanni 
Rartoli, procureur de Caslello de Jamsilla, associé 

avignonnais des Peruzzi l.OW) onces. 

A ces 1.040 onces dues, il Taut en ajouter 100 concédées à Castello 

par le duc de Calabre, à titre de don gracieux. 

B. — Sommes remboursées, 
a) Premier versement de 916 onces fait à Donato Peruzzi ; — ô) verse- 
ment des ISO onces, 15 (ar., 13 gr. restant à restituer, le 23 février 
de l'année de la Vlll" Indiction. 

HUITIÈME COMPTE (gIOVANNI BARTOLi). 

A. — Sommes avancées. 
Prêtées, le 20 avril et te 7 juin de l'année de la 
VII* Ind., u pro expensis domini régis Roberti ad 
romanam Curiam » 3.000 onces. 

B. — Sommes remboursées. 
Reliquat de cette dette, remises à Giovanni Bartolj 

le 7 mars de Tannée de la VU" Indiclion 400 — 

Dont quittance. 
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NEUVIÈME COMPTE (gIOVAN.NI BARTOLI) 

A. — Sommes aoancées. 

a) « Pro expensis hospicii regii » durant les années 

de la VI^ et de la VII« Indiction 2.134 onces, i gr. 

b) Destinées au paiement du cens pour Tannée de 

la VII« Indiction 8.000 — 

Auxquelles s'ajoutent pour le port et le change. . 960 — 

B. — Sommes remboursées, 

a) Versées le 14 février de Tannée de la IX« Indiction, 

en remboursement de a 2.134 — 1 gr. 

Dont quittance. 

b') Remises aux Peruzzi par divers officiers royaux.. 820 onc, 7 tar. 1 gr. 
c') Reçues à diverses reprises de diverses personnes. 500 onces. 
Etc., etc. 

Finalement, les marchands de la Société se trouvent débiteurs vis-à- 
vis de la Guria de 366 onces, 4 tar., i2 gr., dette réduite, par suite de 
diverses avances s'élevant à 315 onces, 8 tar., 12 gr., à la somme de 
50 onces, 26 tar., remise par Giovanni Bartoli à la Chambre royale, le 
16 mai 1310. Dont quittance^. 

1. Rat. Thés., 13, 11, 0, f- 230, sqq. 
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INDEX. 



NOMS PROPRES. 



A bagua, Khan des Tartares. 15. 

Abramo di Lucifero, 190. 

Abramo Provenzale, 190. 

Abnizzes, 2, 43, 64, 82, 84, 90, 91, 99, 

100, 101, 103, 106, 107, 118, 127, 134, 
i60, 161, 165, 189, 248, 252, 254, 259. 
260, 297, 327, 338, 345, 361, 382, 384. 
396; — pâturages des Abruzzcs, 

101, sqq. ; — ports, 165, sqq. 
Acciajuoli : 

Acciajuolo, 308, 330, 331, 332, 341. 

Alemanno, 332. 

Bartolomco, 292, 329. 

Dardano, 306, 326, 331, 332. 

Leone, 330. 

Leonctto di Simone, 332. 

Lorenzo (fra), 331. 

Nicolas, 38, 321, 332, 333, 341. 

Acciajuoli (Société des), 86, 92, 107, 
123, 125, 152, 167, 173, 199, 241, 257, 
260, 278, 295, 297, 300, 304, 306, 307, 
308, 310, 311, 312, 315, 316, 318, 319, 
322, 323, 324, 329, 338, 345, 346, 347, 
350, 35."), 359, 361, 362, 366, 367. 368, 
370, ,373, 384, 390. 

Achaye, 11, 12, 35, 129, 1.39, 167, 261, 
272, 297, 314, 333, 355, 397; — acqui- 
sition de l'A. par Charles !•', 11 ; — - 
relations commerciales avec l'Italio 
méridionale, 139, sqq. 

Accorsi, 70, 292. 

Acre, 14, 29, 111, 121. 129, li-2, 150, 186, 
193. 

Acumoli, 101, 327. 

Adria, 326. 

Adrien V, 236. 

Affano, 63. 

Afflitto : 



Ambrosio, 91. 

Angelo, 237. 

Marco, 241. 

Sarraceno, 91. 
Afragola, 328. 
Afrique, 10, 107, 128, 135, 137, 147, 159, 

227; — exportation de grains en 

Afrique, 29, 107, 154, 135; — relations 

politiques avec les Angevins, 9 sqq. î 

— relations commerciales, 135, sqq. 
Agelli, 62. 

Aigues-Mortes, 125, 155, 277. 
Aix, 374. 
Alagno, 73. 
Albanie, 11, 13,293. 
Alberti (Société des), 152, 167, 313, 337. 

339. 
Aldimari, 322. 

Gantino, 327. 

Filippo, 327. 

Lotto, 326, 328. 
Aldobrandi (Catellino), 340, 341, 342. 
Aldobrandini, 297, 327. 

Lippo, 350. 
Aldobrandino d'Esté, 255. 
Alexandre IV, 290. 
Alexandrie (Egypte), 126, 129, 143, 144, 

149, 151, 198, 227, 345; — commerce 

avec les ports de l'Italie mérid., 129, 

143, 144. 
Alexandrie (Lombardie), 21, 35, 307. 
Allemagne, 6, 61, 75,290. 
Allemands, 216, 321. 
Alpes, 321, 3G5. 

Alphonse d'Aragon(fils de Frédéric), 272. 
Alphonse d'Aragon (roi de Naples), 174. 
Altamura, 189. 
Altopascio, 317. 
Alutapo de Laberta, 155. 
Amalfi, 5, 29, 73, 90, 94, 128, 129, 132, 




133, 138, 141, 142, 143, 141. 157, 161, 
IfiS, )61, 169. no, 184. 185. fSfi, 1«1, 
188, 188. 233, 3U1, 311, Siù, 3G4. 396, 
atn;- foire d'Amalll, 13;— indus- 
trie tMtile, 94; — ruine du pori, 143. 

AmnlDliiina. 33, 59, 138, 142, 14T, 169, 
n*. m, 181. 185, 186. 187, 188, 1B9, 
193. 3tS, m, 281); - acliïil* éroiio- 
mique, IHR; — forment des cotnniii- 
nautj>s niUonoiitea dans \aa villes itc 
Pouillc, 166 : — onl lui quartier sp*- 
r.inl il Nn|>leB. 174 : — jouiSHenl de 
privilt^uB eoutiidérAbles, 187, stiq.;" 
cDiuœereent avec rAfrique. 133; 
Coiistantiiibple, 14); la Sync. 14â; 
1 Egi-ptc. 1*3. 

Autatrice, 101,326. 

Anacapri. IG3. 

Aueilae. 105, ISB, 281. 

Aneonitains, 141. 

Andravilla, 333.. 

Aairé (roi de Sicile), 25. 306. 

Aadti d'Iaerniii, 6, r>9, 66, 116, S9U: ~ 

jugement sur FrCdÂrie 11, 6 ; — par- 

. tisnn t\v la lEbertâ du rmuRKiiee, lit. 

Andréa Baroirio, 'â\. 

Andréa da Bari, JurlasoD suite, HT, 

Andréa de Cam«rItiU| auibassadeur va- 
iiitienft Napteti, iS3. 

Aiiiirea de Ci'istoforo, 41. 

Andréa de Usumitri, consul des Grnoïs, 
154. 

Andria, IDU. 

Anjou (Chartes d'). Cf. Charles i". 

Aoagni, 68, 

Angleterre, 61, 75, 84. 316, 290. 320, 321, 



337. 
Antellesl [Sociélc des), 321. 
Antioche, 142, 
Anzani (Société dei«), 3,'ia, 
Anvers, 14B. 

Aitllila, 63, 68, «1.1. 16S, 2t2. 
A'tniiet^, m. 
Ar;iynii, i:;'). 1!I7, il»; - rdnlior 



i. IM 



218, 



Arennra. "H, 
Ai-iancj, 69. 
Arménie, 16, 1*1, 150, 2,1 U 



Arno. 91.134. 151. S33, S4S. 
Arras, :,. 84. 135. 
Artoia (comte d'), MB. 
Ame (romtA d'), 13. 
AssantI, 32. 

NiccDl6, 34, 
Attanoïiu di tieniuni, ni. 
At)j»nes (due el duefcé d'], 13, III. m 

167. IKï. sai,3ïS. 
Auhervilk (Gulllnuiae i"), l{, 
Avellino. G», KO; — rorgei.W. 
Averti, 13. il. 63. 93. 119. 83, M. 
AviKuun, 5, 84. 131. 1». îlI.M.lU. 

303. 318. 367, 368, 369, 371, nt, IH 

374, 376, 384. 
Ajioto, 79, 313. 
Ayrneri de Nsrbonnc, 3SS. 
AyiDpric, rnrdîntd-légBt, lïO. 
Ai/u Vil, nianiuis d'Esté et d« Ftntn 

255, 



I 



RaliylAnr (te Caire}, 16. 
BurcDsi (Suci^te Jcï), 33^, ) 
BaisBo. es. 
BaUo (del) : 

Amdii>.307. 

Bertrand, IfiS, 
linnnlnlo (Giovnnnî). ÏTK. 
Barbd (Sigcrio dvl, 232. 
Barbnnera, corsaire etftioi«,t."S, 210, 
Barbarie, 2. 10. 10«, III, lïM. tlS. 

147, 149, 150, 139, 170. llW,3a7, 

397. 
ttnroeinne, 125, 134. IRg, 201. 
Bardi : 

BaKolotueo (fra), 336. 

Unoiio. 306. 

Gunltcrotto. 3)5. 

Jacopo, :t26. 



Ludoi 



), 326. 



Sandru, 341, 
Bar<li (S<iriél<3 des). 41. 43. 6». U, 
91. 123. 125, tSO. 156. I6T. IIS, 
213. SS7, ï«0. 26». 378. 297, SM. 
300, 302. 3U3, 304. SW, 308, 310. 
312.315,316, 318, 319. 3». XII. 
Sn, 324, 338, 330, 338. 3*1. SU. 
347, 350, 35.>, 3SS, 360. 36t. .'•Cî. 
3(17, 368, 370, 373. 383. 384. .190 
i-ccDivcnl privilèges <le Robrrt, : 
— exercent des fonctions et m-qiu*! 
des proprîHËs dau» l'Italie du i! 
326, ii|i|. : — entrent en ronlllt a 
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les Vénitiens, 268, sqq. ; — font fail- 
lite, 323, sqq. 

Bardo Gorsi, 91. 

Bari, 13, 26, 28, 35, 69, 71, 104, 106, 128, 
129, 134, 135, 139, 141, 147, 153, 166, 
168, 173, 185, 187, 189, 195, 199, 234, 
245, 306, 338, 360, 380, 385, 390, 396 ; 
— foire de Bari, 72; — marché de 
rhuile, 104 ; — activité commerciale 
et maritime, 168. 

Barletta, 5, 28, 31, 35, 36, 43, 55, 69, 73, 
89, 122, 123, 124, 125, 128, 129, 135, 
139, 142, 144, 147, 152, 166, 167, 173, 
182, 185, 187, 188, 189, 193, 195, 199, 
203, 232, 242, 246, 247, 254, 263, 277, 
288, 293, 301, 303, 306, 311, 312, 327, 
331, 337, 338, 339, 340, 341, 345, 347, 
.352, 360, 380, 390, 396; — foires de 
Barletta, 72, 73; — exportation des 
grains, 122, sqq,; — relations mari- 
times avec la Dalmatie, 138, 147; — 
le Levant, 144, sqq., 152; — prospé- 
rité de la ville à lépoque angevine, 
167 ; — travaux du port, 167 ; — suc- 
cursales des banques florentines, 324. 

Barthélémy de Capoue, 185, 260, 364. 

Bartoli : 
Filippo, 306. 
Giano, 342. 
Giovanni, 341. 
Passa, 340. 

Bartolomeo di Roveto, capitaine de 
Policastro, 169, 243. 

Bassano, ambassadeur vénitien h 
Naples, 263. 

Basilicate, 27, 30, 71, 80, 81, 99, 100, 
104, 127, 140, 396: — culture du 
coton, 104 ; — des céréales, 106 ; — 
production du vin, 105. 

Battifol (Gui), 307. 

Battifori (Société des), 225, 226, 363. 

Baudouin II, empereur de Constanti- 
nople, 11. 

Béatrice d'Anjou, marquise d'Esté, 255. 

Belcastro, 189. 

Bellini, 213. 
Filippo, 272. 
Slefano, 42, 212, 263. 

Bello de Florence, 293. 

Belvédère, 27. 

Bénévent, 18, 69, 127, 184, 222, 291, 313. 

Benjamin de Tudéle, 145. 

Benoît XI, 143. 

Benticlaro (Chiarizo), 353. 

Bernard, archevêque de Bologne, 2i0. 

Bernardino, orfèvre, 314. 



Bernard Roald, 155. 

Berto de Bossi, 327. 

Bertrand le Rond, ambassadeur ponti- 
fical, 269. 

Bibars, soudan d'Egypte, 143. 

Bindo Galigaï, 291. 

Bino Aginulfi, 341. 

Bisceglie, 30, 138, 251. 

Bistio Rasti, 311. 

Biondo, 184. 

Bitetto, 185. 

Bitonto, 73. 

Bivona, 130. 

Bivongi, 78. 

Boccace, 62, 157, 183, 328, 341. 

Boccaci (Société des), 124. 

Boccacio di Cellino, 316. 

Boccantini (Société des), 152. 

Boccoli (Adamo), 275. 

Bologne, 261, 362. 

Bonaccorsi : 
Niccolô, 115. 
Tetto, 297. 

Bonaccorsi (Société des), 86, 91, 123, 
124, 167, 173, 182, 295, 309, 312, 321, 
322, 337, 338, 354, 355, 359, 362, 363, 
368, 390. . 

Bonaventura Bernardini, 221. 

Boncuore, 32, 34. 

Bône, 131, 135, 137. 

Bonfantini, 295. 

Boni a, 78. 

Boniface VIII, 143. 

Bonsignori (Société des), 366. 

Bonsostegni (Société des), 124. 

Bonsostegno (di) : 
Bencivegna, consul florentin à 

Naples, 210, 213, 326, 341. 
Jacopo, 326. 

Bougie, 29, 105, 135, 137. 

Bovino, 69. 

Brancacci (Felice), 197. 

Brescia, 21, 329. 

Brindisi, 5, 13, 35, 36, 51, 57, 69, 71, 74, 
84, 124, 125, 128, 129, 153, 167, 185, 
187, 189, 195, 199, 214, 217, 247, 248, 
254, 276, 277, 278, 328, 338, 354,396 ; — 
foire, 71 ; — travaux du port, 168. 

Bruges, 145. 

Bruxelles, 91,347. 

Bulgarie, 13, 118. 

Buondelmonte (Raynier), 293. 
Gentile, 327. 

Burdella, 130. 

Buscarel, ambassadeur du khan des 
Tartares, 16. 



^^^ Guu 



Calahre. a, n, 27, as, 51, 7i, is, 19, 82, 

na, u», iM, 103, 118, tas. 130. isi. 

1S3, 13(, 135, 143, 153. 161, 16Î, ifiS. 
181), 190, 191, 219, Sii. 270. 371, 271, 
301, 301, 308, 313, 337, 333, 3%; — 
mines, 11, aqq-; — industrie de ia 
Mie. 92; — forêts. 00; — cultures, 
ml, 105;— pêcheries, 130; — ports, 
IGS, sqq. 

CaUlire (liurhcase de), !W, 35^. 

CiiUlelI, 1B4. 

(■.«Ile iLiO. 131. 

i'.itllino, 333. 

CalUliellotla (TraitÉ -le). H, IM, 2%. 

Caniera, 25, 3B, 91, 1S5, 395. 

(:iiiiipniielk{Prom(nitoire),130, 13;i. 110. 

Cnnipanie, 31,63, 9.'>. 100,127, US, Ul. 
113. 191,328, 31«.3i'(i. 

Cancello, 63. 

tConilie, 140,276. 
Guuies (Fouille), 31, 1(11. ■jr-\. 
tonlelraaiJicop..). 2H!. 
jpft]iaiant& (Pilippn), ^fO, 
rJipMlcDs. 36:i. 
(iipiliinnte, :i7. 30, j«. 1i, !1'.i. MIO. I2i, 

1Ï7, 140, 183, 189, 191, 327. 
Crtpmaiiy, 219. 

Citpoiie, 12, 68, lU, 71. 02, 110, IS,"!, ISO, 
iia, 2B8, 313, 304; — foire», 11 : — 
l'iiiumunaulË nranlfllniiir. \S^: — 
iuive, Jtta. 
CaprJ,12B, 131, IRl. 
Cuputi, 6i. 

Carhonnra (Palai» de), 296. 
Carlionnrio (Caslel de), 321. 
Cnrio ili Andréa Giicrra, 326. 
Carminé. 131, 174. llfl. 
Cnmberl, roi de Hongrie, 341. 
Ciironlni^o (Château), 331. 
RnsODovii (Palflii). 396. 
Cfiserte, 119. 

Cjisiino (Mont Cassin), 08. 1 lu. 
CasIniTeii, 15. 

Ca«telcnpuniio, 114, -202, 308. 
Cnstel ilel Monte, ino. 
Cnslelliiniare (du Sla^in), 132, 101, 210, 

313. 
Caslellnniare ilel Volturno. 110. 
Cartellinii (SixK'lé des), 121. 167, 312, 

322, 337. 
Ca«lelli>, 219, 



1 11). ï-W. 



., 309. 



Castelpretoso, 72. 

Castro Tricbion, 19. 313. 

CsKlrovillari, 75. 

Castrucd-j Caslrarani, 22«, 308, SOH. 

Catalans, S, Ul, 144, IM. 1.%)). ISI. 11^ 
104, 193. 19S, SOO, ses, 211, lilK, 118, 
SOS ; — l«ura étohlisieinenls ilaiu 
ritslie méridionale, 219, sqq. ; — pn- 
vilËgea concédé» pur les rots aoK^ 
vins, 194, 218, sqq. 

Cnttiln^ne. 134. 110. 

Catantaro, 121. IH'.t. 

Cfilhay. 16. 151. 

Callierine de Valois, inipi'-ratriro dr 
CoDSlaotiqopre, 12, 321, 332. 333. 

Catone (Michel de). 211. 

CalUro, 123, 13M. 

Caï«,91, IS6. , 

Cnvnlrnnli, 322. 
Ainerigu, 32K. 

CiOiinc (uoiule de), Sr.i. 

CiJ]d>ulnuie. ilT. 

QiarlHs I" d'Anjou, 1, H. U, 10. IB.e. 

ti. la. ^1, 2N, i!l, 32, -.15, n. 50. H. Si, 

!i6. et, 62. 64. 74, 77, 7S, a(. S.-, tf!. 

VU. »'.(. 101. lUÏ, 103. tus. tUK, lia. 

111, 1^1. aa, 131. 135, 13». 142. lU, 

ISO, 151, 160, 161. 103, fBS. («6. IM. 

171, (73, 111, lis, 181, 181. 183. IM. 

181, 189. 195, 197, aifi. 217, SIS, SW. 

220^ 231, 222, 223, 228, 229, 2)3, S31. 

334, 235, 2V1, 24H, 280, 200, t9î, Xti. 

294. 300, 308, 325, 32R, 329. 337. lU. 

362, 303, 365, 395, 391, 399. 
Charles II, 11, 12, 19, 32, ïl, 2S. 31. I«, 

51. SS, S7, Gl, 64. 10. 12, SS. SB. ST. 

90, 92, %. lis, 121, 133. 158. ItS. IW, 

108. 111, 112. 113, 115, IIG. 181. m. 

186, 189. 193. 196, 191, 198, 200. ZOI. 

202, 200, 31S, 3il, 222. 22.1. 2:*9. ;», 
«37, 2H, !49. 255, 256, Ï1I. 28». i»4. 

203, 206, 299. 303, 313. 328. 336. 117. 
346, 3511, 363, 36S, 367, 317. 37S, 39*. 

Cliarlee, due de Calnbre, 52, 53, 73. 1 K. 

U9. 223, 240, 2:18. 239. 26t>. tfS, 114l 

303, 306. 308. 314. 315. 316. 111, 118. 

332, 361. 313, 311. 388. 
Charles III. 161,219. 2«i, 3ït. 
Cliarles III (de Bourbon), 91. 
Cbarles-Marlel, roi de Hongrie. Ifi, SBI. 

363. 
Chiaja. 173. 
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Chiarenza, 14, 29, 35, 111, 125, 139, 151, 

331. 
Chinard (Gozzone), 12. 
Chio, 273. 
Chioggia, 255. 
Chypre, 105, 121, 123, 125, 129, 140„141, 

147, 149, 150, 155, 157, 184, 250, 252, 

297. 
Clément IV, 6, 143, 255, 258, 261, 263, 
. 287, 304, 307. 
Cocchi (Société des), 321. 
Collo, 125. 

Golloneï (Casale de), 331. 
Colonna (Stefano), 119. 
Conimemoriali, 202, 203, 274, 276, 280. 
Compaldino, 295. 
Conce Castro, 75. 
Conrad d'Acquaviva, 63. 
Conradin, 9, 222, 225, 234. 
Constantinople, 9, 11, 105, 126, 128, 

129, 138, 141, 142, 147, 151, 158, 168, 

184, 193, 197, 240, 248, 271, 272, 273, 

331, 339, 345, 397; — marché de 

Constantinople, 141, sqq. 
Conversano, 185. 
Coppi (Société des), 312. 
Coppola, marchands de Scala, 186. 

Ligorio, 183. 

Tommaso, 182. 

Venturello, 91, 183. 
Coraciis (de) Francesco, 300. 

Pietro, 300. 
Corfou, 11, 141, 157, 250, 261, 263, 277. 
CorigUano, 189. 
Corinthe, 333. 
Coi-sini (Société des), 321. 
Cosenza, 71, 185, 189. 
Cossa (Manno\ corsaire d'Ischia, 277. 
Gotrone, 142, 189, 277,313. 
Crémone, 295, 329. 
Cristian (Bertrand), 277. 
Ciiines, 27. 



Domenico di Gravina, 25. 
Douai, 294. 
Doria, 236, 237. 
Drogon de Beaumont, 12. 
Durazzo, 12, 125, 138, 168. 



Daliiiatie, 29, 138, 147, 169, 252, 262, 
274; — commerce avec la Poiiille, 
138, sqq. 

Damiette, 143. 

Daniel (frère), 81. 

Diano, 72. 

Dipsano, 27. 

Djerba, 137, 147. 

Dodo (Andriolo), 277. 

Domenico di Carleto, drapier. 88,89,313. 



Eboli, 27, 328. 

Eboli (Niccolo d'), comte de Tricaricp, 
328. 

Edouard IH, 320. 

Egypte, 5, 15, 129, 138, 142, 143, 144, 
147, 150, 197, 397; — relations poli- 
tiques avec ritalie méridionale, 5, 15 ; 
— relations commerciales, 143, sqq. 

Elbe (île), 82, 313. 

Eléonore, fdle de Charles I", 300. 

El-Luliîtni, 136. 

Epire, H, 129, 138, 139, 167, 397. 

Esclavonie, 13, 29, 123. 

Espagne, 125, 219. 



Faliero (Belletto), ambassadeur véni- 
tien à Naples, 272. 

Fasci (Francesco de*), 327. 

Famagouste, 105, 141, 151. 

Federighi (Carlo), 197. 

Ferrare, 21,255,263, 280. 

Ferrillo (Herrico), 171. 

Fiesrlii, 236, 239. 
Carlo, comte de Lavagna, 236. 

Flamands, 175, 176, 217; — expulsés 
du Royaume, 216. 

Flandre,'84, 91, 94, 145, 275. 

Florence, 19, 20, 21, 39, 43, 68, 80, 85, 
86, 88, 89, 91, 92, 115, 119, 125, 133, 
150, 151, 183, 195, 198, 199, 200, 204, 
205, 209, 212, 221, 222, 223, 224, 228, 
240, 244, 261, 267, 269, 288, 289, 290, 
291, 293, 295, 296, 297, 302, 304, 305, 
307, 308, 309, 310, 314, 317, 318, 319, 
320, 321, 323, 325, 326, 329, 330, 331, 
332, 335, 336, 337, 340, 341, 345, 350, 
351, .353, 359, 362, 363, 365, 372, 375, 
376, 379, 399, 400. 

Florent de Ilaynaut, 12. 

Florentins, 5, "^17, 28, 39, 43, 53, 59, 69, 
72, 79, 80, 84, 104, 105, 113, 122, 123, 
125, 144, 150, 151, 152, 153, 173, 174, 
175, 177, 182, lOi, 195, 197, 198, 199, 
200, 201, 202. 210, 212, 220, 221, 223, 



i2k ^^^^^H 


m. 3tt, ta, ait. &i, seo. aj9, â70, 


Frena. 186. ^^^^^| 


!ltO, !SK, EH», 390. 391. 292, S9t. 300, 


NiMolo, ^^H 


301, 303, 3Ut, 300. 307. n08, 310, 31t. 


Frigidn (neuve). 277. ^^M 


31(1, sut, 320. .lan, 328. 3Ï«. 338. XIB. 


Froisaarl, lit. ^^| 


33V, ai3. 3U. 3X0, 3S1. 333, 3Gt, J5â. 


Frosinone, 68. 




FouIhub de Villnret, grand -m ni ire .le? 


tobrication du» itolTo» de UJne. 


Hoipitflliere, 1*. 118. 






^^^ graini, 123, «qq.; — m livrent au 






a 






^^^ Barbarie et le Lev&nt. 131. i.|q.; — 


Gabèa,lï7. 


■ ont une \vge et des t-oaiuis, tli. s.iq • 


Gabri.;Ui de Gubbio (Jacopo). 322. 


tUS; — font alliuice avrc Clinrleij 


Gnete, .%:fl,71, st. I03. 106. m. J27. 


d'Anjou et lea su<xei»e»xn. IN, sqq., 


129, 133, 135, lit. 154. tS7. IGl. 170. 


SOI. aqq.,30S. sqq.,3(S. wjq. ; - s'éta- 


197, 199, 201, 202, 284. 217. 219, 227, 


Ii1i>MDt dans le( principales villes à 


2S9, 233, 23t, 242, 280, 312. 398 ; — 


parUr du règne deChiirle» il. aS3, sqq.. 




300, sqq. : — prospérité de leur oom- 


avec lll^ie, la Bartarle, In Levimt. 


merce et de leurs banques, SOS. sqq. ; 


105, 135, 141, 2i1,«qif.i — Stalul de 


— ronclionï remplies par de» Kloren- 


liW-te, 202, «qq. 


tin». 3Ï3, sqq.; — acquisition de do- 


Galata, 141. 




anUi(lK>lndei). 162. 


■qq. ; — iuDuence civilisatrice, 399, 


Gallipoli, 188. 


Foggia. 69, 85, 101. 


Galvaoo di Talatno. 270. 


foi™ de Ferrare, 23r,. 


Uand, 91. 


Fondi, BB. 


GarK&no. 09, IH. 128,165. 


ForcelU (quartier de), MB. Hii, m. 


Gautier de Brenne, duc d'Athènes. 183. 


FormiM (FmniseKo), maître de la Mon- 


32S, 


nue iti. 


GSoes, 6, 31, 32, 91, 12), 125, 133, 134, 


F0S«tlC4»SB 7* 


lis, 147, 151, 164. 158. 169. 170, 193. 


l-r as m 191 221 3' 


107, 201, 321. ±i». 232. 233, 231, 33:., 


iraure 17 Bt 41 (( 108 1 j UT 


■i:it:, ■•■i». i3'J, 210. 2tl, 212. 2t3. an. 


t 141 n ''2 ^ b J90 1H la 


271, 293, 308, 310. 318. 327, 362. 371, 


320 33 3hl 3J 


.172, 373, 374, 375, 376. 400. 


l-ranre>! q Bauc 1 


Génois, 34. 121, 128, 140. lit, 143. 14t. 


Franc sco 1 Bene IpIIo 11 


U9, 151, t^\ 157, 158, 165. 169. 173. 


Iran es olelesln 11 


174, 177, 193, 194, 197, 232. 233. 234. 


Fmnces d Este 2Sa 


235, 236. 237. 238, 240, 2H, 242. 243, 


Pran es le Moren e J"» 


2S2, 275. 280. 289, 335, 397 ; — consul 


Frin csco di G ovonni 91 


et logo des Génois, 177, 193. IMÎ.sqq.; 


PriQcesco t u I SSl 222 


— priviiùges concédés par Frédé- 


FrancBsco Ji Nerooe 92 


ric 11,233;— par Manfred. 234; — 


Franc BCûlIo 12 


relaliuns des Génois avec Charles 1" 


Fnlérc II 1 t 53 •> 11 1« (G 


et Charles II, 235, sqq. ; — rôle coui- 


1 oO ji b 5H 60 71 J 9 98 


luercial dns Génois dan« l'Italie mé- 


1 100 101 101 108 iU 119 12a 129 


ridionale, 240, sqq.; — ils exercent 


■ 13i 135 13S U3 IBO 16J 1 171 




■ 181 184 18d 217 222 221 227 23 




f 333 23i 4b 217 252 280 200 J 1 


Geotile délia Horta, 91. 


■ 36j 377 2b2 31 J98 


Géorgie, 13, 16. 


Frédéric i Aragon ro de Tr nacr e 


Gérard de Florence, 327. 


2 J JOS JO 08 318 Jbt> 


Gherardini ^Giovanni), 3UI. 


Fn,l r n rhcrousse 3^9 


Gibelins, SU, SI. 221, 222, 221. 2^8. 2S0, 


Frescubaldi (SooiÉie des), 291, 392, ïï^, 


231, 237, 239. 243, 275, 291. 2^3, 3ÎI, 


1 


32r., 363. 



^ 
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Giorgio di Giovanni Marino, consul 

des Vénitiens, 202. 
Giotto, 224, 228, 400. 
Giovanni, évoque de Ravello, 249. 
Giovanni Bucio, 32^. 
Giovanni de Longobuco, concession- 
naire de mines, 78, 79. 
Giovanni de Ripalta (fra), ambassadeur 

(!e Robert à Venise, 263. 
Giovannino da Mulana, drapier, 87, 301. 
Giovinazzo, 173, 185, 254, 306, 380, 390. 
Giustiniani, 213. 

Marco, consul des Vénitiens, 214, 

268, 274. 
Goncssa, 326. 

Goriante (Girolamo di), 92. 
Gozzo, 10. 
Gradenigo, 213, 271. 

Jacopo, 275. 

Pietro, doge, 239. 

Tommaso, consul vénitien, 160, 212. 
Grado, 249. 
Grèce, 128. 
Grecs, 248. 
Grégoire IX, 246. 
Grimaldi, 169, 236, 242. 

Antoine, 169, 242, 275. 

Lucien, 242. 

Parcival, 169, 242. 

Raynier, 241. 

Griffo (Ligorio de), 171. 
Grioni, 199. 

Marino, 117, 270, 354. 
Gualdo (Marano), 27. 
Guelfes, 18, 19, 21, 221, 222, 225, 226, 

237, 239, 240, 243, 291, 293. 
Gui, roi de Jérusalem, 186. 
Guido (Frère), 87. 
Guido Novello, 224. 

Vicaire de Robert, 307. 
Guillaume !•% 185, 322. 
Guillaume 11,232, 245, 281. 
Gutti (Herrico), 43. 



H 



Henri Vï, empereur, 227. 

Henri VII, 19, 21, 15(5, 220, 230, 304, 

305, 307, 308, 363. 
Hobenstaufen, 9, 18, 97, 240. 
Hongrie, 129, 297, 347. 
Honorius IV, 32, 50, 114, 249, 295. 
Hospitaliers, 14, 15, 78, 119, 140, 167. 
Humiliati, 86, 300; — introduisent l'art 

de la draperie à Naples, 86, sqq. 



I 



Ifrikya. Cf. Afrique. 

Incoronata (église de T), 177. 

Innocent IV, 236. 

Irlande, 92. 

Ischia, 32, 33, 34, 90, 117, 125, 133, 134, 

137, 147, 158, 161, 170, 219, 274, 276, 

277, 280. 
Isernia, 54, 68, 80, 182. 
Isnard, archevêque de Thèbcs, 273. 
Istrie, 249. 



Jacques de la Cava, 266. 

Jayme d'Aragon (don), 1.58, 190. 

Jean XXI, 18. 

Jean XXII, 14, 105, 152, 214, 226, 259, 
269, 273, 308, 325; — intervient en 
faveur des marchands pisans, 155 ; 

— en faveur des Baccosi, 226; — 
entre Robert et les Vénitiens, 214 ; 

— entre les Bardi et les Vénitiens, 269. 
Jean de Bohême, 21, 226. 

Jean de Duras, comte de Gravina, 12, 
19, 332. 

Jeanne V\ 25, 58, 59, 105, 173, 176, 195, 
201, 202, 206, 207, 279, 282, 298, 306, 
333, 390, 397. 

Jeanne II, 92, 205. 207, 279, 283, 285, 280. 

Jérusalem, 14, 129, 143, 149; — les 
Angevins rois titulaires de Jérusa- 
lem, 14, sqq. 

Juifs, 2, 4, 53, 166, 177, 189, 190, 191, 
365; — pratiquent l'usure, 59 ; — la 
teinturerie, 90; — le tissage de la 
soie, 92 ; — communautés juives, 
166, 189, sqq.; — rôle économique, 
191, sqq. 



Karan, khan dos Tartares, 16. 



Laredonia, 75. 
Lajazzo, 126, 141, 1.50. 
Lamarre (Guillaume de), 249. 
Lando (Giovanni de), 262. 
Languedoc, 170. 



i-ia 


■ 


^^^^^^^^^^^1 


LntiJirfo, iVl. 








hn\n, Chiurùo. 78. ai3. 






l'Italie du Sud, 319, sqq. 


Upo di Oioviinni, aatt. 3i1, 






Ualek-el-Kimil. Soudan d'Egypte, lia. 


I.npo HUSS.J, a05, 






ManartB (Romunîe). 332, 333. 


Lapo .Il Vgo. 295. 






ManfreU, 12. 122, 138, 165, 231. 22*. îas. 


Lii,va((;ioviMiniiii>).ai;N. 






331. -m, aSt, 2*1, 2S0, 252. 3M, SRI, 


LiiBSitm {Cilihre;, ai^ 






29», 383. 


Leofo, S71, 






Mnn(redlnoilnrAinn.311. 


I.>:i'unit?{lli<-liMni). SlDi. 








Léon de npfigio. -2(111. 






111, 122, 124. 12R, m. lit, lus. ins. 


Leone lintierntore, Hfrcnl ilp 


Ph 


îppc 


113, 199, 219, îll. iS4. 311, 281. a06. , 


do Tiirunlp, 212. 






3IS, 338. 380. 39ft ; - foires, 71 : — 


LcoiieaBii. 90. tO'J. 






eninuien* de» (train», tilS, sifq.; — 


Léo nia. ÎTI. 






trovoux du [Hirt, J6B, sqq. 


Levant, 26, IM, 12^, 128. 129 


13i 


m. 




m, liB, i«. tSO. Bï. 133, 


16G, 


161, 


Marrhes. », IH, 


169, 198, au, 2^3. SR8, 33! 


3il 


3911. 


MalLe, S. 10. 




Maralea, 79.343. 313. 


lo Levant et ritalio méridio 


nale 


131. 


Mariii de Lusljtnan. 1*. 


»qq. 






Matie de Hwarin, 224. i9S. JM. 


Liuhlna (Pief de la), 332, 333. 






Marie de Valul«.l08, 


Ligitrlo (Giovanni di). 171. 






Man-B (ilBlls). 61. 


Ugarie, 13*. 






Nlccolù, 19, 1H7. 


Lippi Garsano, 3U. 








Livourne, U7. 






193, 194. ifls. lyfi. m. an. ais. aaii 


Ugodoro {SonJsJgne), il. 






— (K'tiïitu mMitim«, IW, tqq.; - 




233 


239, 




âfiï, :i18. 335. 3S3, 3fi3, 363. 








Lombards, 34. 






lU, 191. alS. sqq. 


LonielJini. 238. 






Marseille, 8*. 111. 125, l:t3. 1*1, iw, 








201,21*, 271. 364.31*. 


Li.iit!ubiluu,'77, Ig. 






Massa Lubrense, I3S. 


Lf.ieilfin, 1<)9, îH- 






Matteo dclla Porta. 139. 


M,,r,..,. ,.,,n-'.rl vr.iilian, I.'IH 






Mavrat [Raymond de). 30. 
Maynetli : RugRiero. 29r,. 


I.',' ,;,:'.,„■',:,:'■ 






Sylvestre. 331, 391. 






Mehdya, 114, 


1 ■ ■!' li.M.:r. .■-'!. 111, lot. 


228 


230, 


Malfi, m. 181, 


;!lï. .'Il«, :t21,»i3. 364, 






Melior de Meliuru, ISl. 


■ LoMJs le Katia, 216. 






Meinrta, 23». 


Louis de Tiiuloiiae (saint]. 93 


2S4 


303. 


Mercalo Nuavo. 71, 110, 333. 


Lurera, 11,12. 92. 101. 2(2,396 


313 


318. 


Mercogliano, 69. 


Lurquei. 19, 20, 91. 225. 226 


31H}, 


319, 


Meniano, 19. 


320. m. m. 






Mesima(flonve).19. 


Lnfquois, 19, IBl, 221, 22t, 


289. 


395, 


Meïsino, 121. ISi. 191, 233. 216. 293. 


335. 318 1 -«ivaoMnt de 


'argent à 


Michal deCarapana, 8U, 11«, 18a. 


aiMlpal-Bl 4 Charles II, 


2S,Ban.; 


Milan, 31. 


— aclivilé é eu nu mi que, â26 


sqq 




MilanalE. 80, 


Lyon. 331. 

Lys (tic du), (92. 












Mlnervino (eomtei de), 6(. 








Hinori, 94. 


M 

( 






Mînutolo(Lig(.rio'.. 111, 
Mintumes, 6K. 

Misèiie(c«p). 31. 


Mnji.rqLip, lOJ. I'J5. l;i4, IHU, 


191 


198. 


.MoladiBnri, tlir.. 


1^.201. 219:- r'onsiilsd'-Mr.Jwqiic. 


Molfella, IHS. 18-.. 2r.(. 
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Molise (comté de), 106, 333. 

Molo piccolo (Naples), 171. 

Monaco, 232, 237, 239, 275, 276. 

Monopoli, 185, 385. 

Monreale (Abruzzes), 327. 

Montalto, 189. 

Muntecatini, 307. 

Montefoscolo, 72. 

Montecalvo, 69. 

Montfort(Gui de), 291. 

Montpellier, 84, 125. 

Morée, 13, 126, 129, 138,252. 

Moricino (faubourg de Naples), 74, 88, 

95, 96, 174,175, 182, 196, 224, 233.241, 
Momel (Etienne de), 209, 210. 
Morosini, 213. 

Niccolô, 276. 
Mozzi (Société des), 297, 337. 
Murgie, 396. 
Musrettola, 186. 
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Naples, 5, 9, 18, 35, 49, 50, 51, 52, 53, 
:i9, 62, 68, 69, 70, 79, 80, 105, 106, 
117, 124, 125, 128, 129, 130, 132, 133, 
135, 137, 144, 149, 150, 152, 153, 162, 

170, 171, 172, 173. 174, 175, 176, 177, 
178, 181, 183, 184, 186, 187, 188, 189, 
191, 193, 194, 195, 196, 197, 198, 202, 
210, 213, 216, 218, 219, 223, 224, 225, 
227, 228, 229. 230, 231, 232, 233, 234, 
235, 236, 241, 242, 244, 249, 260, 261, 
262, 263, 270, 273, 275, 286, 287, 292, 
293, 296, 298, 301, 302, 305, 306, 307, 
311, 317, 320, .328, 330, 331, 332, 333, 
336, 337, 338, 339, 340. 341, 342, 344, 
345, 350, 351, 352, 353, 358, 360, 362, 
364, 365, 370, 371, 372, 373, 374, 375, 
380, 390, 395, 397, 399, sqq.; — acti- 
vité du port de Naples, 132, sq<i. ; — 
construction du port et de l'arsenal, 

171, sqq.; — topographie do la ville. 
174, sqq. 

Narbonnais, 141. 

Narbonne, 13i, 235. 

Nardo di Nardo, 317. 

Négrepont, 29^ 126, 272. 

Nice, 134, 362, 37 i. 

Nicolas III, 18. 

Nicolas IV, 143. 

Niccolô Bianco, 348. 

Niccolô Cardillo, 171. 

Niccolô di Brayeta, 241. 

Niccolô di Giovanni, 314, 320. 

Niccolô de' Rossi, de Trévise, 21, 308. 



Niccolô de Urbe, 20. 
Nilo (Seggio di), 293. 
Nisida, 130. 

Nocera, 69, 70, 71, 327. 
Nogaret, 116. 
Nola, 313. 

Normands, 9, 128, 135. 
Numicia (via), 68. 



Œuf (château de 1'), 51, 130, 173, 218, 

361, 368, 398. 
Ombrie, 144. 
Oria, 328. 

Orlandini (Niccolô), 222. 
Orsini, 19, 

Poncello, 119. 
Ortona, 72, 129, 165. 
Ostuni, 105. 
Otrante, 106. 
Ottajano, 27, 172. 
Ozym, roi d'Arménie, 16. 



Pagnini, 92, 197, 337, 339. 
Paléologue (Michel), 11, 129. 
Palermc, 135, 184, 218. 398. 
Palestine. Cf. Terre Sainte. 
Palmieri (Matteo), 330, 332. 
Paniczato (Marino), 182. 
Pantellaria, 10, 147. 
Paolino (fra), ambassadeur vénilien. 

262, 263. 
Pariete alta (Casale de), 327. 
Paris, 45, 94, 217, 365, 37i. 
Parme, 290, 306, 376. 
Parthenope, 171. 
Passavante de Jaculo, 79. 
Patria (Terre de Labour), 170. 
Patti (Pouillc), 142. 
Pausitano, 33, 34, 132, 147, 158, 169, 

276, 397. 
Pazzi, 322. 

Bindo de' Pazzi, 327. 

Guglielmina, 332. 
Pegololti, 48, 49, 104, 105, 107, 133, 137, 

140, 142, 144, 150, 313, 341, 34.;. 
Pelagrua (cardinal), 256. 
Péloponnèse, 140. 
Pepe (Giacomo). 182. 
Pcra, 105. 

Peralta (Uaymond de), 27"». 
Perello Bon'afede, 326. 



\ 4S8 ^^^^^^^^^1 


PeroJai-upû. 340. 


<liT Charles 11, US: — enovatie ià* 




Robert, 229. sqq. 


Pêrnuse, 68. 


Pise, n, 20. 33. 103, 128. 133. 141. 1:îI. 


Peruiîi (BUttur), 221.338. ïSfl. 


153. 110, 193, 198, 201. 221. 221. Ï3«,. 


Penwï.i : 


2i9. 230, 231. 232, 293. 321, 3S9 ; — 


Amedeo, 3.09. 


trailis avec Charle» 1". 228; — «v«« 


Amoldo. aas. 

iJerturcio di Taddeu, l'onsul <lw Flo- 


Bu^OTl. 230. 


PisdeeUi.in. 


renlins. 313, £4), W3. 


Piadotdi. 1311. 


Dardnno, 315. 


Pistoin, ItJ, 301!. 


Uîùttu <li Arnoldo. 302. 


Plwsnnre, 366. 3ie. 


I>la»nn, 118. 


Gioïtinni, Slfi, 


Va. 263. 


Guido, 299. 


Podru d'Adueoaao (chRUait). 32S. 


Ileirico, 328. 


Polirastro. 63. 108, 4B9. 242. 


Hoborto, 3aS, 310. 


Pouto Culc/ardii. 9S, 11.1. 


Simone. 306. 


Purl d« Bo»e, 134. 


ToDimiLeo, 399. 


Porl des Piawis (Nuplos), 111. Hl. 


Peruzzi (Sodeté des), 43, 8H, !)1, MU, 


PcirU noovii (rue et quArlIer de'.. M. 


tas, 12». 15U, i:^!. 1G4. ICI. 173, 199, 


2U2, -29». 


209, 213, 251, aSO, 318, 201, 299, 30P, 


Porlici, 90. 


30Î, SOS, 304, 306, 308. 310, 311. 31S, 


Porto [Quurlii^r de), ill. 


315, 3)8,319, 330,331,322,323, 32(, 


Porto Piftana. 133. 131 , 1.13, tlO.ïîl. Hf. 


3S5, 328, 330, 33K, 34Q, 34S. 344, 3iK, 


l'arlo-Vcneri-, 232. 


3(6, 3SD. 33e, 3SS, 359, 361, 3U2, 36!), 


PortjiH rie An'ina, m. 


361, 3li8, 310, 314, 318, 3!(0, 383. 38H, 


Potenui, iiin. 


389. 390. 
Perse. 15. 151. 


PoiiilUv 27. 31, 39. 48. St. fil, n, lO,: 


104, lOB. lOfi, 101, in. 119, IM, i1^ 


pBsc.Hra (fleuïe). 83. 


124, 125, 121. 1S8, 129. lU, l»S. IST. 


[■ (Ville), 12j. IKi. 
PÉlparqoe. 113, Xil. 


138. 139. 140. 141. 112. 143. 149. ISO. 


152, 154, 15S, ISl, 161, 162. 166. 167. 


PetruccioGentile. 311. 


168, 173, 185, 181, 188, (91. 202, 203, 


Pliilippelll.SO. 


210. 213. 219. 22:1, 24(. 245, 446, 2(1. 


Philippe IV lE! Bel. 50.191, ait:, 364, atià. 


250, 25i. 2j2, 2;i3. a.=i4. 256, ri», i». 


Pliilippe VI, 30, 319,364. 


262, 264, 2Bfl, 267, 268, 213. 214. 2T8. 


Philippe, priacc de Turenle, 12. 16. 20, 


288. 293, 2il, 301, 309. 310. 311. 316. 


32. 209. 238, 212, 213, 291, 3113, 307, 


330, 3*2, 38S. 389. 396, 391: - foriSU, 


308, 3,^3, 389. 


100; — cullureedecërtBlci. 101. M)q.; 


Philippe de Savoie. 12. 




Philippe de Floreocu, dmpie.r, 88, 313. 




Piéinoiit, 18, 134, 239, .107, 310, 318. 




323. 362. 315. 


vénitiene, 253. «qq. 


PiBdiRTo.'ia (M,;colf.), 276, 




Pierred'Anjou, 20, 301. 


Pono (chiteau dei). 322. 


Pierre de Cataniaro. ISS. 


Prato (Tostune), 19, 331. 333. 


( Pierre Paul, iri5. 


Primario (RiccMdo), 111. 


1 Pielradel l'esre, 174. 


Principal, 64, 68, 72. 19. 81. 99. 104. 13tt. 


1 PielrodcllaCruce, 81. 


133, 155, 183, 2S2. 332, 38i, a«!l ; — 




métaliurpe, 79, aqu.; — cultur*!i. 


1 pjleslri, 268. 


93, sqq. 


■ Pippini. 161. 


[■rini'ipatus (essaie). 328. 


PUaiis. 3i. SO. 128. 111. 149, 151, 13!. 


Prioitïa (Albanie), 333. 


113, 171, lis, 189, 193, 194, 19S. t91. 


Prueida (Jean do), 12. 


221, 228, 229, 230, 232, 233, 235, 25S, 


Procida, 3t. 130. 183. IBt, 170. 


289. 307, 320, 335. 391; — expulsés 


Provençaux, 5, 34. III. 131, 133, 196. 


par Charles 1", 228. aqq. ; - allifs 

Li 


139. 138,214.211,217,368. 
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Provence, 5, 33, 4!, 4ii, !23, 128, 134, 
135, 147, 149, 153, 158, 170, 217, 222, 
225, 237, 240, 315, 319, 373, 374. 

Provinciano Jocali, 39. 

Pulignano, 124. 



Quartari (Pietro da), 275. 
Quirini, 199. 
Quisisana, 368. 



Rabban, Çauma, 16. 

Raguse, 119, 138, 139, 209, 262. 

Ramon de Cardoùa, 21. 

RapoUa, 105, 313. 

Ravello, 91, 94, 132, 161, 166, 167, 169, 
177, 184, 185, 186, 187, 188, 301, 397, 
3ÎÏ8 ; — gens de Ravello établis dans 
les principales villes du royaume, 
167, sqq. ; — leurs privilèges, 186, sqq. 

Ravenne, 238, 261. 

Raymond (Frère Guillaume), 78. 

Raynaldo (Giovanetto), 39. 

Raynaldo de Florence, drapier, 88. 

Raynaldo de Sessano, 63. 

Reggio, 71, 117, 162, 168, 185, 232, 252, 
307; — foires, 71 ; — mines, 78. sqq, ; 
— industrie de la soie, 92, 

Reims, 94, 217, 294. 

Rhodes, 105, 119, 126, 129, 140, 149, 
151, 152. 

Rhône, 134. 

Rieti, 68, 361. 

Rinaido de Domibus, consul <les Cata- 
lans, 202. 

Rionli, 186. 

Robert, roi de Sicile, 11, 13, 14, 15, 19, 
20, 21, 22, 24, 25, 26, 32, .36, 37, 42, 
47, 51. 52, 54, 55, 57, 58, 61, 62, 64, 
65, 68, 71, 72, 74, 78, 79, 80, 81, 82, 
83, 85, 86, 88, 92, 93, 104, 106, 109, 
110, 113, 116, 117, 118, 121, 122, 
125, 126, 147, 150, 156, 158, 161, 165, 
168, 169, 172, 173, 174, 175, 176, ISI, 
182, 183, 187, 190, 195, 196, 197, 202, 
204, 207, 212, 214, 218, 220, 221, 222, 
223, 224, 226, 229, 230, 231, 236. 238, 
240, 241, 242, 254, 256, 257, 258, 259, 
261, 263, 264, 265, 266, 267, 268, 270. 
271, 272, 273, 274, 277, 278, 287, 288, 
301, 302, 303, 304, 306, 307, 308, 309, 
310, 312, 314, 317, 318, 319, 320, 321, 



322, 323, 324, 325, 327. 328, 329, 330, 
331, 333, 335, 336, 341, 344, 346, 347, 
348, 350, 353, 354, 355, 356, 362, 363, 
373, 377, 378, 380, 383, 388, 389, 390, 
399. 

Robert, prince d'Achaye, 279, 282, 286, 
333. 

Rogadeï, 186. 

Roger II, roi de Sicile, 47, 54, 254. 

Roger de Florence, drapier, 88, 313. 

Rogliano, 79, 313. 

Romagne, 19, 31, 304, 332, 362. 

Romains, 195, 197, 221, 227. 

Romanie, 11, 12, 31, 34, 92, 125, 139, 
152, 167, 261, 272, 278, 305, 332, 349, 
355 ; — relations politiques avec le 
royaume angevin, 11, sqq.; — rap- 
ports commerciaux avec* l'Italie mé- 
ridionale, 139, sqq. 

Rome, 19, 29, 68, 119, 291, 304, 308, 318, 
366, 374, 376, 398. 

Ruffolo, 184. 
Landolfo, 157. 
Matteo, 29. 
Lorenzo, 311. 
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Sabine (Cardinal de Sainte-), 295. 

Schiavo (Marco), 276. 

Saint-Augustin (église de Naples), 296. 

Eloi (église et hôpital), 175, 177, 194. 

Erasme de Capoue, 71. 

Georges (église génoise de Naples), 
194. 

Léonard (château), 327. 

Louis (église d'Aversa), 296. 
Saint-Michel du Gargano, 69, 70. 
Saint-Pierre Martyr (couvent), 177. 
Saint-Quentin, 5, 84, 135, 217. 
Saint-Sauveur (château), cf. (JEuf (châ- 
teau de /'). 
Saint-Siège, 1, 18, 25, 233, 246, 249, 

254, 255, 256, 297, 318, 358, 363, 374. 
Saint-Sépulcre, 16, 
Sainte-Marie-Madeleinc (église), 296. 
Salerne (prince de), 225, 300. 
Salerno, 5, 69, 70, 72, 94, 127, 128, 132, 

135, 143, 144, 157, 159, 161, 162, 169, 

186, 189, 227,242, 270, 293, 312, 326, 

397, 398. 
Salimbeni, 223. 
Salonique, 126, 142. 
Salpi (Lagune et salines dei,27, 31, 100, 

247,25 4,281. 
Salti, 327. 



«-> INDEX, ^ 


^an MigoUt ^11 Aremi. SU. 88, iV,. 


Sidie. I«8, IHË, (S7. IfiK. (70. lf>l. lo;;, 




ias. ise. m. m. uv, i^^. »*, m> 


!îiMi Flnvimi... m. 


2Sl,SaB. 3;i(. 3R3, 3BU. 398. 


S(iul>rm8nn. 18:;. 311. 


SieUien». tl3, ISS. litl. 




SLenno. IS. m, 4t, 338. 333, iH. iSb. 


Saples). m. in. 
StHi Giovanni Hotiiodo, in. 


aïB. 287, 290, ÏH3, 316. 333, 3113. 3(11, 


376, aw, 400. 


SaiiiiioTAnni T*iluccio,M, 130. 


Siennoi». (51. 191, 221. 2Si. îi3. 2H. 


San l.orftnxn (àt Cnpoue), 185. 


33s. 311. 33S; — banquiers dn 


Son Liii*a7.ii (Sniilesl, Ï2i, 


Charlei 1". iil. sqq.; — etuJili» ilsn>. 


Snn Mnrrdlinc, m. 


'liveraes irilles, 2Î3; — influenre «r- 




listique. 331. 


«an Pieti'o (f.alQbreJ, 17. 


Sila, 100, 121. 


Sw. iieï«riiici. la. IM. IHii. 


Simone MarUai, 331. 


San Surerino e SfiMu (munnitère), (71. 


Sion (couvent (le), ir,. 


^&n SflTcro (mpiUnate). fiB. 72. 313. 


Slponto, :i3!l. 


Ban Sleraiio dd Ko^ro, 7W. 


Solmuna. 3», U. 71, 13. 83. Hi. 311. 
313. 3*1, 1 


San^hin, ™ine Jn Sioik. 1."., iO;i, 180, 


ai 8, aoa. au». 


Serrante, tu. ID&, 111,131, 132. !61,1B3. 


Sangrn (flou vu). B8. 


110. ISû, 189. 




Spnlato, 13H. 


Santa Eufmiiia. iïl. 


Sparonn de Bart, 141. 


Sailli Lucix, Vi.Hx. 


Spil..ti tTummaso), ïim. 


SfuiU Viwifl T-nlahrc), IHH. 




SiiHlii Mnrlli Aru;il(ltniin, IMB. 


Spiiiola ; Conrad. iSl. 


Anni>n;[iiitn, *I, 


Odourdu, 23R. 


•M vjauùui-. na, n«. 


Giur^ln, 91. Ht. m. 16S. i6i. m 


.lî Doslirn.!». M, 


Sqoillaco, IHU. f 


ili donna Re^-iiia, ii\. 


Stilo, 1!<, 81. . V 


df Kis^is, 70. 


StrauiaiiB, 31). T 


de l.u<.'era, 21H1. 


BubpalntiuDi. lit. | 


de Vico. lï, 


Sulii de Florence, 293. 


Saraillia(Oilbi:rtd.!,.. l;i. 


Sylvestre de Demetrio, 3(ii;. 


Snnti.QiJifjnl, Hi. 


Syracuse, 318. 


Snrrtniyno. tO, 10,'i, 147, ISH, 


SjTk, 35, 92, U:;. 128, 123, 138. UO. Ut. 


Snmisins, t. 11. 1(2, 101, 


111, 119, iBi. 133, 209, 231, ai:;-. — 


Snasu. IHt), 




Amsnti. 11. 


et l'Italie méridiunale. Ut), sqq. 


Sttssi iFmm-esni\ 3*7. 




■ Saurello (.\iixulf.), ît. 


T 


Sfafati, 21. na, 




Srula(M»^l.ii<oi1clln], Illil, :n<i. 


Tabarka, 131. 


Stalft. un, ',11, 1.12, m, in;!, ixi. m. 


T(mlia.-.OM0, 18. 


IKH, mi, 301, 3*8, 391; - marcliiin.ls 


Tana. 105, 136. 


ilp ScaJn, RroitpM dnns les printi- 


TaDCPèdo, roi de Sicile, I8ii. 


pa\es villuB. 177, sqq, ; — leur» privi- 


Tanusin, 13. 


lùges, isi, sqq. 


Taniscon. 2S8. 


Si-nli (Sn,'i«ê des). 3W, «a, t«l, 3fl«, asi. 


Tareute, 31. 32. 11. 128, 129. lUl. iO«. 


'j;i7, :ill, 317. 3\S. 337, 33X. 330. 368. 


219. 


Si:iKlium>. 7fl. 313, 




Sciva itmla, -n. 171 


lesj. 15. sqq. 


Stinînani. 13, 7:;, 113, îll, 


TttvOf[liei-H, lOlt. 


Sanclla (Matteu et Jav»pi<)- I")'- 


Tenn... liS. 


Berbip, 13. 


Teloiuone, 131. 


Serîno, lu. 


Templiers, 118. 108. :ir,l. 


Ss^ii Am-imrn, lin, !8U. 


Tcrmcine, ti8. 


. V 
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Terra Giordana, "79, 81, 242, 2TI, 'Ail. 
Terre de Bari, 27, 28, 183, 1S7, 2iKJ. 3:tî), 

377. 388. 
Terre de Labour, 27, 28, 70, 80, 8i, 99, 
109, 117, 130, 142, 161, 183, 298, 328, 
332, 333, 377, 38:i. 
Terre d'Otrante, 27, 57, 64, 74, 99, 124, 

232, 209, 260, 327, 331, 389, :{96. 
Terre Sainte, 15, 111, 119, 143. 
Terlizzi, 183. 
Termoli, 252. 
Terzo, 95. 

Teutoniques (chevaliers), 118, 167. 
Théodore de Florence, 293. 
Tiepolo, doge, 248. 
Tino di Camaïno, 241, 274. 
Tolomeï, 41, 223. 

Diego, 223. 
Tommaso de Florence, jurisconsulte, 

293. 
ToniQias(> de Vico, 91. 
Tornaquinci (Testa de'), 327. 
Torre (Sardaigne), 10. 
Torlelli (Marino), ambassadeur de Ro- 
bert à Venise, 272. 
Tortonc. 21, 307. 

Toscane, 6, 17, 18, 134, 144, 147, 19S, 
220, 221, 224, 226, 231, 288, 289, 291, 
296, 307, 308, 314, 315, 318, 319, 325, 
328, 346, 353, ,362, 363, 365, 376, .399. 
Toscans, 34, 80, 150, 177, 217, 200. 
Toulon, 134. 
Toulouse, 91. 
Traetto, 68. 
Tranionlo, 333. 

Trani, 28, 35, 106, 122, 123, 124, 125, 
134, 147, 160, 166, 183, 187, 189, 195, 
199, 213, 214, 218. 232, 234, 246, 247, 
254, 263, 266, 271, 275, 277, 283, 284, 
287, 288, 301, 338, 339, 396; — marché 
«le céréales et de produits agricoles, 
122, sqq.: — prospérité de la ville à 
réi»oqac angevine,' 166, S(|q.; — 
centre des alfaires vénitiennes, 251. 
s(|q. 
Trapani, 218. 233, 275. 
Trau, 138. 
Tremiti, 119, 1H2. 
Trente, 321. 
Tricarico, 73. 
Trinacric, 156, 191, 237. 
Tripoli <le Barbarie, 125, i:{7. 
Tripoli de Syrie, 111, 142. 
Tronto (fleuve), 165. 
Tropea, 161, 168, 169, 315. 
Troysio (Thomas de). 585. 



Trotta di Lia, 190. 

Tunis, 9, 10, 29, 33, 135, 156, 137, 147, 
150 ; — traité de Charles l"' avec le 
roi de Tunis, 9 ; — commerce avec 
ritalie méridionale, 105, sqq., 136, 
sqq. 

Turcs, 14, 16, 142, 150, 159, 212, 271, 273. 

Turpia, 142. 



Uguccione délia Faggiuola, 225, 226, 

307, 331. 
Uguccione di Prignano, 237. 
Urbain IV. 290. 
Urosch, roi de Serbie, 13. 
Usani (Société des), 321. 
Usko])ia, 13. 



Valadini, 78. 

ValdeCrali, 81, 271, 327. 

Val Giordano. Cf. Terra (Uordana. 

Valois, 365. 

Valori (Toido), 317. 

Varano, 27. 

Vasto, 83. 

Venafro, 6s. 

Venise, 11, 18, 29, 30, 83, 84, 105, 111. 
115, 138, 139, 145, 151, 152, 165, 166, 
183, 197, 199, 200, 203, 213, 214, 221, 
238, 244, 245, 246, 247, 248, 249, 250, 
252, 253, 254, 255, 256, 260, 26.», 264, 
266, 267, 268, 269, 272, 273, 274, 277. 

278, 279, 280, 281, 282, 285, 2S8, 310, 
311, 313, 319, 376, 397, 400; — traités 
entre Venise et P>é<léric II, 246; — 
entre Venise et Manfred, 247 ; — entre 
Venise et Charles I", 248; — entre 
Venise et Robert, 262, sqq. ; — mise 
en interdit par Clément \^ 255, sqq. 

Vénitiens, 5, 28, 34, 38, 42, X2, 83, 84, 
104, 105. 122, 125, 131), 140, 141, 143, 
144,154, 157, 158, 159, 160. 161, 166, 
175, 193, 197, 199, 200, 202, 206, 213, 
214, 231, 238, 244, 245, 246. 247, 248. 
249, 250, 251, 252, 254, 255. 25(;, 257. 
258, 260, 262, 264, 265. 266, 267, 26S. 
270, 271, 272, 273, 27 4, 276, 277. 27N, 

279. 2S0. 281, 282, 283. 284. 2S5, 286, 
287, 288, 309, 310, 335, 348. 350, 382, 
397 : — établissement des Vénitiens 
en Pouilie, 245, sqq. ; — consuls et 
privilèges, 199, sqq., 279, sqq.; — 
prospérité du commerce vénilicUî 



219, sqq.; — importai ion du fer, 83, 
asO; — athat de c.érfaJBS ut de pro- 
duiteagric<)lâ3,i04, 125,241,250, sqq. 



1 hiec 



rivuUté tlca Vëniliens el dei Floren- 
tins, 261, sqq.; — piraterie vÈiii- 
tienne, 261, sqq., 275, sqq. 

Venoia, 313. 

Vftpres sidiiennes. Il, 18, 129, 135, 166, 

SÏD, a29, 236, 24S, S'M. 331, 363, 39U, 

39B. 
Vernia (château de), 322, 
Vérone, 319. 
Vienne. 366, 
Viscoati(MAlteo], SOI. 
Vlesti, in, IHS. 
Vico Equeose, 132, Iftl , IIU. 
VillBiii,U, n, 20, an, K5, 23!), 2S9, 



301, 313, 3)1, 320, 321. 3Î2, îa. W, 

329, 353, 3*6,319.391. 
Vilianova, I2f, 167. 
Villehardouin (Isabelle de), tî. 
VinEali (Pietro), 2tl. 
Violante d'AmgoD. -Hi. 
Visdomini (Société des). 291. 
Vilerbe (Irait* de), H. 
Vomano (Deuvel. lai. 



Zannutd (Giannino i. 310. 
Zara, 138, 209, 262,281. 
Zeno, 213. 
Ziorgi, 199, 213. 
Marino. consul des Veniliau. 12. 
202. 261, 268. 
Zola (Tumoiaso), 3tl, 
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X : il leur est interdit d'exercer 
iimerce maritime, 26. 
rement : mesures contre l'acca- 
nent des céréales, 108; — procès 
e les accapareurs, 109, sqq. 
itio, 372. 
}, 31, 82. 

nent : de navires régnicoles, 145 ; 
•angers, 147, sqq.; — par l'inter- 
airc de courtiers, 148. 
lure : encouragée par Frédéric II, 
; — par Charles I", 98, sqq. ; — 
quée parles souverains, 27, sqq. ; 
otection des laboureurs, 2, 98 ; 
incipales cultures de Tltalie mé- 
nale, 104, sqq. 
7, 90, 133. 

a : délivrée par les Portulani, 
?qq. ; — par les trésoriers, 38G ; 
r les officiers royaux, 360. 
^riers : embarqués sur les na- 
, 159. 

.ges, 203, 211, 263, 264. 
(Recherche et exploitation des 
s d'}, 78, sqq. 

: port d'armes, 66 ; — fabrication 
irraes, 80 ; — achats d'armes à 
inger, 240, 262. 
iers, 80. 

l de Brindisi, 168; — de Naples, 
73, 174. 

ux du royaume, 129. 
liions : sur les divers revenus 
oyaume, 358, 381, 384, sqq.; — 
es droits perçus lors de l'expor- 
n des grains, 123, sqq., 383, sqq. 
gium, 375. 



Bayies : des communautés amalfitaines, 
186, sqq.; —leur élection, 188. 

Bétail ; élevé et vendu pour le compte 
de la Guria, 27, 29; — par les parti- 
culiers, dOl; — mesures relatives à 
l'exportation du bétail, 102, 103 

Bibliothèque (achats pour la biblio- 
thèque angevine), 348. 

Biscuit (fabrication du), 28, 348. 

Blé, cf. Céréales. 

Bois : exportation du bois, 100, 129. 

Brigandage, 61, sqq.; — efforts des 
monarques angevins pour le répri- 
mer, 64, sqq. 



^s, cf. Sociétés. 



Cabotage : le long des côtes du royaume, 
131, sqq. ; — sur les rivages italiens, 
133, sqq.: — navires employés au 
cabotage, 145, sqq. 

Capitula : relatifs à l'agriculture, 2, 97, 
98; — d'Honorius IV, 32, 50, 114 ; — 
de San Martino, 32, 50, 114; — capi- 
tuluni de Reorum qu.Tstionibus, 64; 
— super Indebitatoribus victualium, 
109; — super Porlubus, 110, sqq. 

Cannelle, 33, 345, cf. Epices. 

Caravanes vénitiennes, 148, 253. 

Celenta, 90. 

Cendal, 93, 347. 

Cens : dû par les rois de Sicile, 23, 41, 
296, 297, 303, 30^, 318, 363 ; — em- 
prunts contractés par les souverains 
pour l'acquittement du cens, 366, 
367, 384. 

Céréales : cultivées dans les métairies 
royales, 27 ; — vendues au profit de 
la Curia, 28, 29 ; — régions de cuir 
turcs de céréales, 107 ; — réglemen- 
tation du commerce des grains, 107, 
sqq. ; — licences d'exportation, 121 , 
sqq. : — exportation en franchisp. 
123, sqq.; — transport par mer, 132, 

28 



US; — vente des céréales dan» le 
rojiBiinic. 38, 111; — en Italie, 29. 
in, 1!5, )33, î*l, 268 ; — en Afrique. 
29, i&i, lîS; — en Dalmatie, 139 ; — 
d»nsleLeTnnl,29. tlB, HB, 121, 123, 
135, 1*0. 1*1, U2, 1«, 1*1. 15*; — 
achat et vente de céréales par les 
llinoii, 237,240; — par les Vénitiens, 
2*1, 2S0, 26*, 368 ; — par les Floren- 
tin», 101, 123, 161, 113, 261, 291, 30*. 
3DS, 306, 309, 3*5, sqq. 

Change. 51, 53, 313, sqq. 

Cbangeurs, 51, 111, 184, 185. 

Chuovre : culture, 94, 104; — rouissage, 
a*. 95, 115; — exportalLon. 104. 

Châlnipies (i^ooimerce des), 104, 133, 
319. 

Clicvaui : élevage dos chevaux dans 
les méUiries royales, 30, sqq. ; — par 
les parlioulieTï, 101, sqq.;— régle- 
lUSntalion du (-ommeree et de l'expor- 
tation des chevaux, 1D2, IlO. 

Cire, 1S9, 137, 300. 

Comptes (liquidation des), 386, sqq. 

Compagnie franque de Homanif, 13, 

iBB, SU, aia. 

Compagnies de commerce, cf. Sociétii, 

ConBlilutions de FrÈdériolI, 1,2, 8; — 
contre les taux-monnayeura, 54; — 
contre les naufrageura, 155; — contre 
les usuriers, nS; — de portalione 
illiciU armorum, 66. 

Corsaires ; 
catalans, 131, li~, IS9. 
de la cùte lie Salcmc, 3t, 26U, 280. 
génois. 158, 210, 233, 240, 1114, 915, 

280. 
d'isfhia, 3*. 1*7, 260. 214. 280. 
pisana, 159, 329. 
provençaux, 198. 274, 280. 
si l'i liens, 1S5. 
Vénitiens, ISD. 338. 201, 262. 21G, sqq. 

Consuls : des AmaUitains. 186. (SH; — 
des nations étrangires, 1%, ïqq. ; — 
hiérarchie, 199; — mode de nomina- 
tion, 3Dt, sqq.; — pouvoirs sur les 
nationaux, 3U3. sqq.; — attribulions 
judiciaircB, aû3, sqq.; — fonOiUavec 
les offlciera royaux, 201, aqq. ; — rùle 
diplomatique, 212. sqq.; — consuls 
vénitiens en Puuitle, 386, sqq. 

CAtea (protection des], 16U, sqq. 

Colon : plantations de colon. 2. 104 ; — 
vendu au protll de la Curia, 35; — 
Importé de Syrie, 14*, 152; — de 
Barbarie. 139. 



Contrebande : du fer, 82, î»*; - * 
a victuaJia i*, (14. 

CoraU. 131, 218. 

Corroyé urs, 95. 

Créanciers : satisfaction donaM u 
créanciers, 39, sqq. ; — CTéanmi 
vénitiens. 363, 26*. 211 ; — gariati^ 
données aux créanciers des Sm-ùk 
355, iqq. 

Courriers des sociéléi. 3*1, eqq- 

Course (autorisation de pcnligucr 1i 
33, sqq.. 158. 

Curia : ventes au prnGt de la Curu.Si 

— de bestiaux. 11; — de graiui,!9 

— de sel, de fer et d'atict. 3' m 

— d'épices. de (issus. 3S; — ilciu 
36 ; — associée avec des coruir». 11 
ISS; — participe & Icxploilalli™ * 
mines, 18, sqq.: — loue ia tianit 
aux particuliers, iiS, sqq.; — i»W 
rise engagement de hien» nobln. SX 

'.oivre, 3, 18, 134. 



Délies : saisie pour dettïi, J, »;- 
mesures prises en faveur dei Jtti- 
leurs, 41. sqi]. 

Depâb : opéréa par le» parlinilifa 

ÏÛ9,2*1. 352, sqq.; - p»r 11:; "inti*" 
royaux, 357, sqq. 

Draps : importation de draps étrufO. 
Ht, 9t ; — drops de fabrication i>d>' 
tféne, 85; — Introduction de 1» '«t"- 
ration des draps pour les Iluiatluli. 
86, sqq. ; — par les artisans Boto- 
tins, S7, sqq.; '— drapi : d'Atigo"»' 
S, 84, 133. 216 ; — dArra», S, M. I» . 
— de Perpignan, 8S; — de S''"'' 
Quentin. 5, 8*. 135. 9)6; - d( Tm- 
lousc. 91; — de Karbonnt, JîSi- 
de Flandre, 91, 3*1. 

Drapiers : amaiiîUins. 91. 18S; - "^' 
gènes. 9U, 181 ; — norentiuï. fl *^- 
171, 301. 313. 3t6, 3*1; — priiils*» 
des drapiers, 89. sqq. 

Dons (rémunération des caiiitui F''' 
tés), 318, sgq. 

Douane (droit de), cf. Jat i/u/r««"»' 

Douane (droits de). 48. 



Emprunts : 

De h-rêdéric 11. 290, 36G. Jll. 
De Charles 1", 391, 329. 3Jl, M3- 
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De Charles II, 29.",, 297, 298, 367. 

De Robert, 303, 304, 312, 318, 319, 356, 
366, 567, 370, 384. 

Du duc de Calabre, 303, 315, 367. 

Des princes et princesses angevines, 
352, sqq. 

Des seigneurs et des bourgeois, 354, 
sqq. 

Contractés auprès de : particuliers 
rcgnicoles, 183, 190, 294, 364; mar- 
chands génois, 241 , 236 ; marchands 
lucquois, 225, 362; marchands 
siennois, 222, 290, 291, 362, 367; 

des Acciajuoli, 295, 297, 304, 315, 318, 
319, 329, 355, 367, 370 ; 

des Bardr, 292, 297, 303, 304, 315, 
318, 319, 355, 367, 370, 384; 

des Bonaccorsi, 292, 297, 312, 337, 
355, 363 : 

des Frescobaldi, 291, 292; 

des Peruzzi, 292, 297, 303, 304, 315, 
318, 319, 356, 367, 368, 370, 384; — 
fréquence des emprunts, 366, sqq. ; 
— motifs, 367, sqq. ; — formalités, 
371, sqq. 
Epices (commerce des), 5, 35, 69, 140, 

141, 152, 167, 345. 
Etain, 5, 134. 



Falangaggio, 49. 

Fer : monopole du fer, 31 ; — recherche 
et exploitation des raines de fer, 78, 
sqq. ; — contrebande, 82 ; — impor- 
tation du fer dans les Abruzzes, 83, 
254, 278. 

Foires : instituées par Frédéric 11, 4; 

— liste des foires à l'époque ange- 
vine, 71 ; — police des foires, 74. 

Fondaco (fundicus-fundacus), 3, 10, 31 ; 

— opérations faites et droits perçus 
dans le « fondaco », 46, 283j — « fon- 
dachi » du fer et de l'acier, 82 ; — 
« fondaco » angevin de Tunis, 136; — 
« fondachi » des étrangers à Naples 
et à Barletta, 194, 218, 219, 223, 227, 
228 ; — des Sociétés florentines, 339. 

Forêts, 2, 99; — extension des forôts à 

l'époque angevine, 99, sqq. 
Forges, 79, sqq.; — droits sur les 

forges, 81. 
Fromages (coumierce et exportation 

des), 30, 134, 142, 246. 



Gabelle du bon denier, 163, 172. 
Gabelloti, 48. 

H 

Henné, 2. 

Héritage : règles relatives à l'héritage 

des étrangers, 211. 
Hôpitaux construits pour les voyageurs, 

70,71. 
Hôtel : fournitures pour l'entretien de 

l'hôtel, 37, 223, 300, 312, 315, 347; - 

prêts pour subvenir aux dépenses de 

l'hôtel, :^67, sqq. 
Huile (commerce de 1'), 30, 104, 105, 

143, 14i; — exportée à Venise, 134, 

140, 141, 268; — dans le Levant, 137, 

sqq., 254. 



I 



Impôts, 46, sqq. ; — location des im- 
pôts, 48, sqq. ; — pour le détail, cf. 
Jus. 

Intérêt : taux de l'intérêt, 189; — inté- 
rêt des emprunts, 37§, sqq. 



Juges des Amalfitains, 188. 

Jus anchoragii et arboragii, 46, 164, 284. 

dohannœ, 46, 47, 282. 

exiturte : sur le bétail, 101 ; — sur 
les victualia,110, 114; — exemption 
du jus exiturœ, 115, sqq., 119, sqq. 

fundici, 46, 283. 

herbagiorum et pascuorum, 101. 

passuum, 46. 

platheaticum, 47. 

scafagii, 46. 

tari, 110, 116. 

tinctoriœ, 90. 

vicesima', 110, 116. 



Laine : production de la laine dans 
l'Italie méridionale, 85; -- introduc- 
tion de l'industrie de la laine, 86, 
sqq. ; — fondation de manufactures, 
87 ; — importation de la laine, 85, 
157; — exportation, 85, 280. 



4^6 tKt 

l.iu : i-iillure, 9!i, lOti — exportation, 
35, 10*; — rouiasage, 94, 9â, 115. 

Loges, lies marchunds étrangers, 474, 
113, 19e, Bcirf.; — des Génois. 88, lit. 

Lois soniptuaires, ^3. 



ili;s forais (nitigislri foreataruin), 2 , 'J9. 
jurais (ïiinjislri jurali) chargés de la 

polioiî ciei foirt'S, 14. 
deaitiét"irics(inagislrima«sariaruin), 

27, 3qq., 30, sq^. 
de In monDaie (mogistri Siclarii), SI, 

330. 
des pas (msglstri passuum), 103, 103. 
lies ports (magialri poptulani) ; sur- 
veillent l'exportation des v victua- 
lîa u, 5, llï ; — leurs abus de pou- 
voirs, 43, 113. 151, 266, 261, 3S». 
Marohés, 74, aqq. 
Marins (recrutement des], 156. 
Métairies {MitEsuriie}, exploitation et 

l^eatioQ, '21, eqq . SO. 
Métallurgie, a!. Fai^ei, 
Mines, 11. 83, 313. 
Monnaies, 49; — altération des mou- 



es, 50; 



- fauss 



, 54: - 



iNatians étrangères, 193, sqq. ; — admi- 
aislralion et privilèges, 203, sqq. 

Navigation, 130, sqq.; — cabotage, 131, 
sqq.j — navigation bauturière, (34, 
sqq.; — suus pavillon angevin, 145. 
sqc|.; — 30US pavillon étranger, 141, 
sqq.;— obstacles à la navigation, 

13i, sqq. 

settes, 104, 13S, 131, 219. 
Nuntii. des sociétés. 4)t. 341. sqq. 



Pâturage, 100; — traufieaui 

monls, 10). 
Pécbe maritime, 130. ïqq.; - 

rail, 131, 218; - du thon, )». 
Pesages publics, S 
Peseurs, o2, 201. 
Pierres précieuses, 36, 254, 300. îl*. 

315, 348. 
Plomb (mlni 
Poids et 

cation, SI, 



de). 



Poix 



I, 31. 



PortAgiuni, 313, ?qq. 

Ports : coDsIniotioQ et entretien. IGI. 
sqq.;- porlM de l'Adriatique. 165; — 
de la mer Thyrrhénietme. 16^; - At 
Naples, 111. sqq. 

l'rocurator, 341, ïqq. 

Prothuntini, 146, 1G4. 



RatioQM Tbesnurariomni, 23, 3S, al, 

90. Itg. 357. 366, 3SD, 386. 
Hegnicoles : leur rOle dans la vie «o- 

numique, D'à, sqq., 400. 
Remboursement des emprunts. 380. 

sqq. 
Rouissage. 94. 115. 
Routes, 67, sqq.; — de Naples a Fi»< 

rence. 6«: — deNaples en PouiUe.69; 

— entretien des routes. 70. 
Ruga, 194; — campsorUDï. i3. iTÎ: — 

drapperioruin, 177; — pannonm, 91, 

ni; — acalcsia. 177, 186. 



Salaisons": exportées â Venise. !34 ; - 
dans le Levant, 1*1, 231. 

Sdiioes, 31,281. 

Savon : vendu sur tes marchés du Le- 
vant, 105, 148. 

Secreti : chargés de percevoir le •. Jos 
exilurEB v, 3, 48, lll>; — leurs Abu* dr 
pouvoirs, 258. 284, 385. 

Sécurité publique, 70. sqq. 

Sel : monopole du sel. 31 ; — exporta- 
tion du sel, 31, 381. 

Sicla, cf. Monnaie. 

Soie : 35; — i)roduc:tion de la j'>ie daot 
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le royaume, 92 ; — droits sur la soie 

étrangère, 93 ; — importée de Syrie 

et de Romemie, 254. 
Sociétés (de commerce) : 

siennoises, 222, 290, 291, 362, 367. 

florentines; — leur instaHation dans 
le royaume de Sicile, 294, sqq. ; — 
privilèges accordés par les rois 
angevins, 300, 302 ; — services 
financiers rendus à Robert, 303, sqq., 
318; — union des sociétés B. P. A., 
309; — activité commerciale des 
sociétés, 309, sqq. ; — faillite des 
sociétés, 322, sqq. ; — liste des so- 
ciétés opérant dans Tltalic méri- 
dionale, 337, sqq.;— administra- 
tion et organisation, succursales, 
338, sqq. ; — opérations commer- 
ciales, 344, sqq. ; — récollection 
des taxes, 349 ; — frappe des mon- 
naies, 359; — opérations de banque, 
351, sqq.; — dépôts, faits par des 
particuliers, 332, sqq. ; — par des 
officiers royaux, 356, sqq. ; — prêts 
aux particuliers, 354, sqq. ; — à la 
Curia, 362, sqq. 
Sucre, 2, 35. 



Tanneurs, 95, 176. 

Tartaire (panni tartarici), 92, 347. 

Taxes : variété des taxes, 46; — taxes 
sur les transactions, 46, 247 ; — taxes 
locales, 49, 284; — taxes pour Ten- 
Irelien ou la construction des ports, 



163, 164, 165, 169, 285; — taxes im- 
posées par les consuls à leurs natio- 
naux, 203. 

Teinturerie, 90; — pratiquée par les 
Juifs, 90, 189. 

Toiles, 94, 187; de Flandre, 94, 347; — 
de Reims, 94, 247, 294; — de Paris, 
94, 217. 

Transmission et transport des fonds, 
360, sqq. 



Usure, 58, sqq. ; — pratiquée par les 
Juifs, 58, 59, 189; — les Amalfitains, 
les Florentins, 59, 290, 291, 376. 

Universitates, 66, 284; — imposent des 
taxes pour les travaux d'utilité pu- 
blique, 163, 284. 



Vicaria : juridiction de cette cour en 
matière commerciale, et en matière 
de dettes, 41, 42, 208, 210, 271. 

Vice-consuls, 199. 

Victualia, cf. Céréales. 

Vin : production du vin, 105 ; — droits 
sur les vins, 106, 172 ; — exportation 
à Majorque, 134, 218; — en Barbarie, 
137; — dans le Levant, 142, 143. 



Zanzarii (courtiers maritimes), 148. 
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